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Le jeudi 12 mai 1994

(Quatorze heures sept minutes)

Le Président: Alors, Mmes, MM. les députés, 
nous allons nous recueillir quelques instants.

Je vous remercie. Veuillez vous asseoir.

Affaires courantes

Nous allons procéder aux affaires courantes.
Il n’y a pas de déclarations ministérielles.

Présentation de projets de loi

Présentation de projet de lois. M. le leader du 
gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi) : M. le
Président, je vous demanderais d’appeler l’article b du 
feuilleton.

Projet de loi 26

Le Président: À l’article b du feuilleton, M. le 
ministre des Affaires municipales présente le projet de 
loi 26, Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et 
d’autres dispositions législatives. Alors, M. le ministre 
des Affaires municipales.

M. Claude Ryan

M. Ryan: M. le Président, ce projet de loi 
modifie la Loi sur la fiscalité municipale, principalement 
dans le domaine de la taxation du domaine du secteur 
non résidentiel.

Le projet de loi introduit un nouvel outil fiscal 
pour les municipalités locales qui n’utilisent pas la sur­
taxe sur les immeubles non résidentiels. Selon le projet 
de loi, une municipalité qui impose la nouvelle taxe 
proposée peut décréter une réduction de taux dans le cas 
des immeubles dont le pourcentage moyen d’inoccupa­
tion a dépassé 25 % au cours de l’année précédente.

Par ailleurs, le projet de loi unifie la structure du 
Bureau de révision de l’évaluation foncière du Québec 
en éliminant les sections de Montréal et de Québec et 
établit une procédure par laquelle le Bureau peut réviser 
ou révoquer ses décisions pour des motifs précis. Le 
projet de loi supprime l’appel des décisions du Bureau à 
la Cour du Québec et instaure un appel à la Cour d’ap­
pel sur des questions de droit, moyennant la permission 
d’un juge de cette Cour.

Le projet de loi modifie la Loi sur la fiscalité 
municipale pour accorder au ministre de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation, à l’égard des 
exploitations agricoles enregistrées situées en zone agri­
cole, un droit de plainte analogue à celui dont bénéficie

le ministre des Affaires municipales à l’égard des 
immeubles faisant l’objet de compensations tenant lieu 
de taxes.

Le projet de loi modifie également la Loi sur la 
fiscalité municipale et la Loi concernant les droits sur les 
mutations immobilières afin de corriger divers problè­
mes de nature plutôt technique.

Mise aux voix

Le Président: Est-ce que l’Assemblée accepte 
d’être saisie de ce projet de loi? Adopté? Donc, adopté. 
M. le leader du gouvernement.
(14 h 10)

M. Paradis (Brome-Missisquoi): L’article d du 
feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 28

Le Président: À l’article d du feuilleton, M. le 
ministre des Affaires municipales présente le projet de 
loi 28, Loi modifiant la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. Alors, M. le ministre des Affaires muni­
cipales.

M. Claude Ryan

M. Ryan: Ce projet de loi modifie la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme pour permettre aux muni­
cipalités locales de convenir par entente avec des promo­
teurs de la construction d’un partage des responsabilités 
relativement à la réalisation de travaux d’implantation de 
certains équipements et infrastructures municipaux et à 
leur financement. Une municipalité désirant établir 
pareille mesure doit adopter un règlement à cette fin qui 
délimite le cadre d’intervention et d’application de l’en­
tente. Le projet prévoit également que la délivrance d’un 
permis de construction ou de lotissement ou d’un certifi­
cat d’autorisation ou d’occupation est assujettie à la 
conclusion d’une telle entente dans les cas où le règle­
ment s’applique.

Le projet de loi permet en outre à une munici­
palité qui adopte un tel règlement relatif à l’implantation 
de certains équipements et infrastructures de déterminer 
le niveau d’engagement à l’égard du financement de ces 
travaux auquel est assujetti tout bénéficiaire de ces équi­
pements et infrastructures autre que le titulaire du per­
mis ou du certificat.

Mise aux voix

Le Président: Est-ce que l’Assemblée accepte 
d’être saisie de ce projet de loi?

Une voix: Adopté.
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Le Président: Adopté. M. le leader du gouver­
nement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. Je vous 
demanderais d’appeler l’article a du feuilleton, M. le 
Président.

Projet de loi 29

Le Président: À l’article a du feuilleton, M. le 
ministre des Affaires municipales présente le projet de 
loi 29, Loi modifiant la Loi sur les cités et villes, le 
Code municipal du Québec et d’autres dispositions légis­
latives. M. le ministre des Affaires municipales.

M. Claude Ryan

M. Ryan: Le projet de loi modifie la Loi sur les 
cités et villes et le Code municipal du Québec afin d’ha­
biliter les municipalités à procéder à la conversion de 
leur système d’éclairage public, dans le cadre du pro­
gramme administré par Hydro-Québec, en finançant les 
coûts de cette opération par l’intermédiaire d’un contrat 
de type clé en main au terme duquel une municipalité 
reprend l’exploitation du nouveau système.

Le projet de loi permet aussi à une municipalité 
régionale de comté de contribuer par des dons ou des 
prêts d'argent à un fonds d’investissement destiné à 
soutenir financièrement les entreprises en phase de dé­
marrage ou de développement situées sur le territoire de 
cette municipalité.

Le projet de loi vient enfin alléger le mécanisme 
de contrôle et d’approbation des emprunts municipaux. 
Il comporte, enfin, diverses modifications de caractère 
technique au Code municipal ou à la Loi sur les cités et 
villes.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée 
accepte d’être saisie de ce projet de loi? Adopté.

M. le leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Article c du 
feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 30

Le Président: L’article c du feuilleton. M. le 
ministre des Affaires municipales présente le projet de 
loi 30, Loi modifiant la Loi sur les immeubles indus­
triels municipaux. M. le ministre des Affaires muni­
cipales.

M. Claude Ryan

M. Ryan: La succession sera propre!

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Ryan: Ce projet de loi modifie la Loi sur les 
immeubles industriels municipaux afin de prévoir que le 
montant qu’une municipalité locale peut engager dans 
des dépenses faites en application de la Loi sur les im­
meubles industriels municipaux doit être fixé annuelle­
ment par règlement. Ce règlement municipal doit être 
soumis à l’approbation des personnes habiles à voter si 
le montant excède 1 % des dépenses prévues au budget 
de la municipalité pour l'exercice financier visé.

Le projet de loi permet à une municipalité locale 
d’utiliser, à des fins industrielles, para-industrielles ou 
de recherche, un immeuble qu’elle possède sans l’avoir 
acquis en vertu de la Loi sur les immeubles industriels 
municipaux. Il lui permet également — ça nous rappelle 
un cas célèbre, celui de Port-Cartier — de se porter cau­
tion d’un organisme à but non lucratif qui exploite un 
bâtiment industriel locatif.

Ce projet de loi enlève, de plus, une foule de 
contrôles ministériels qui étaient requis avant qu’une 
municipalité puisse bouger dans ce secteur, de manière 
que la latitude dont jouiront les municipalités sera beau­
coup plus étendue, à l’avenir, tout en étant soumise, 
évidemment, aux procédures afférentes à la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée 
accepte d’être saisie de ce projet de loi? Adopté.

Alors, M. le leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. À ce 
moment-ci, je  vous demanderais d’appeler l’article e du 
feuilleton.

Projet de loi 31

Le Président: À l’article e du feuilleton, Mme la 
ministre de la Santé et des Services sociaux présente le 
projet de loi 31, Loi modifiant la Loi sur la protection 
de la jeunesse. Mme la ministre.

Mme Lucienne Robillard

Mme Robiilard: Oui, M. le Président. Ce projet 
de loi propose diverses modifications à la Loi sur la 
protection de la jeunesse. En premier lieu, il reprend, en 
les complétant et en les précisant, les principes généraux 
et les droits de l’enfant et il énonce les objectifs qui 
doivent guider les interventions, tant au niveau social 
que judiciaire.

Par ailleurs, ce projet de loi prévoit que les éta­
blissements qui exploitent un centre local de services 
communautaires doivent être consultés lors de la nomi­
nation du directeur de la protection de la jeunesse.

Ce projet de loi propose également diverses modi­
fications aux dispositions relatives à l’intervention socia­
le, notamment en ce qui concerne les situations dans 
lesquelles la sécurité ou le développement de l’enfant est
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ou peut être considéré comme compromis, et l’obligation 
de signaler ces situations au directeur de la protection de 
la jeunesse. Ce projet précise en outre les responsabilités 
du directeur à l’égard de l’enfant et des parents lorsqu’il 
constate que la sécurité ou le développement de l’enfant 
n’est pas compromis.

De plus, ce projet de loi apporte des modifica­
tions aux dispositions relatives aux mesures volontaires 
et à l’entente qui les constate. Il propose notamment de 
limiter la durée de ces ententes, en particulier celles qui 
comportent une mesure d’hébergement volontaire de 
l’enfant compte tenu de son âge.

Par ailleurs, ce projet de loi, tout en maintenant 
le régime de confidentialité des renseignements nomina­
tifs recueillis dans le cadre de l’application de la Loi sur 
la protection de la jeunesse, prévoit certaines circonstan­
ces où, par exception, ces renseignements pourraient 
être divulgués afin d’assurer la protection des enfants. Il 
désigne les personnes, les établissements et les organis­
mes qui pourraient alors en recevoir communication.

Ce projet de loi apporte également des modifica­
tions à certaines dispositions régissant l’intervention 
judiciaire, notamment quant aux témoignages et aux 
déclarations extrajudiciaires de l’enfant et aux services 
d’un interprète. Des modifications sont en outre propo­
sées aux dispositions pénales de cette loi.

Enfin, ce projet de loi modifie la Loi sur la pro­
tection de la jeunesse afin d’assurer l’harmonisation de sa 
terminologie avec celle du Code civil du Québec et de la 
Loi sur les services de santé et les services sociaux.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée 
accepte d’être saisie de ce projet de loi?

Des voix: Adopté.

Le Président: Adopté. M. le leader du gouver­
nement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Je vous de­
manderais d’appeler l’article f  du feuilleton.

Projet de loi 24

Le Président: À l’article f  du feuilleton, M. le 
ministre de la Justice présente le projet de loi 24, Loi 
modifiant le Code de procédure civile. M. le ministre de 
la Justice.

M. Roger Lefebvre

M. Lefebvre: Merci, M. le Président. Ce projet 
de loi modifie le Code de procédure civile afin d’y 
incorporer un nouveau mécanisme de communication et 
de production des pièces que les parties, à toute instance 
judiciaire en matière civile, entendent invoquer lors de 
l’audience et de prévoir des dispositions relatives au

retrait et à la destruction des pièces que les parties ont 
produites au dossier.

À cette fin, le projet de loi fait obligation aux 
parties de se communiquer mutuellement les pièces en 
leur possession, dans la mesure où elles entendent les 
invoquer lors de l’audience, et établit les modalités sui­
vant lesquelles cette communication doit s’opérer en 
tenant compte, notamment, des particularités des divers 
recours judiciaires.

Par ailleurs, le projet de loi prévoit le principe 
général suivant lequel la production des pièces au dos­
sier intervient lors de l’audience et fixe le moment à 
compter duquel l’autorisation du tribunal est requise 
pour produire une pièce qui n’a pas été communiquée.

En outre, le projet de loi introduit dans le Code 
de procédure civile de nouvelles dispositions établissant 
l’obligation des parties de reprendre possession de leurs 
pièces et, à défaut par les parties de les reprendre, fixe 
le moment à compter duquel le greffier peut les détruire, 
à moins que le juge en chef n’en décide autrement.

Enfin, le projet de loi apporte à ce Code diverses 
modifications de concordance et propose certaines dispo­
sitions transitoires.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée ac­
cepte d’être saisie de ce projet de loi? Adopté. M. le 
leader du gouvernement.
(14 h 20)

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, l’article g 
du feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 25

Le Président: À l’article g du feuilleton, M. le 
ministre de la Justice présente le projet de loi 25, Loi 
modifiant la Loi sur le Curateur public. M. le ministre.

M. Roger Lefebvre

M. Lefebvre: M. le Président, ce projet de loi 
modifie la Loi sur le Curateur public afin d’y prévoir les 
modalités de financement des activités que le Curateur 
exerce et pour lesquelles les honoraires et les dépenses 
ne peuvent être recouvrés ou pour lesquelles des hono­
raires ne sont pas établis.

Ce projet précise en outre les pouvoirs de gestion 
du Curateur public à l’égard des biens appartenant à l’État. 
Ce projet a également pour objet de permettre au Curateur 
public de constituer plusieurs portefeuilles collectifs.

Enfin, ce projet contient des dispositions de 
concordance.

Mise aux voix

Le Président: Est-ce que l’Assemblée accepte 
d’être saisie de ce projet de loi? Adopté. M. le leader du 
gouvernement.
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M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, M. le Pré­
sident, je  vous prierais d’appeler l’article h du feuilleton.

Projet de loi 12

Le Présidait: À l’article h du feuilleton, M. le 
ministre délégué aux Affaires autochtones présente le 
projet de loi 12, Loi modifiant la Loi sur les droits de 
chasse et de pêche dans les territoires de la Baie James 
a  du Nouveau-Québec. M. le ministre.

M. Christos Sirros

M. Sirros: M. le Président, ce projet de loi a 
pour objet de modifier la Loi sur les droits de chasse et 
de pêche dans les territoires de la Baie James et du 
Nouveau-Québec afin de donner suite à la convention 
complémentaire no 12 à la Convention de la Baie James 
et du Nord québécois et à la convention complémentaire 
no 1 à la Convention du Nord-Est québécois. Il permet 
aux autochtones, de façon exclusive, de chasser à des 
fins commerciales, de garda en captivité ou d’éleva 
certaines espèces de la faune. L’exercice de ces activités 
pourra, avec l’autorisation des autorités autochtones 
responsables, être partagé avec des non-autochtones.

Ces activités sont assujetties à l’obtention d’un 
permis ou d’une autorisation du ministre et d’un avis 
favorable de la communauté autochtone intéressée.

Enfin, ce projet contient des dispositions de 
nature administrative, pénale ou de concordance afin de 
faciliter l’application de ces nouvelles dispositions.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée 
accepte d’être saisie de ce projet de loi? Adopté. M. le 
leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, article i 
du feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 15

Le Président: L’article i du feuilleton. M. le 
ministre du Revenu présente le projet de loi 15, Loi 
modifiant la Loi sur les impôts, la Loi sur la taxe de 
vente du Qu&ec et d’autres dispositions législatives 
d’ordre fiscal. M. le ministre du Revenu.

M. André Vallerand

M. Vallerand: M. le Président, ce projet de loi 
a pour objet principal d’harmoniser la législation fiscale 
du Québec avec celle du Canada. À cet effet, il donne 
suite aux mesures d’harmonisation prévues principale­
ment dans les discours du budget du ministre des 
Finances du 2 mai 1991 et du 14 mai 1992, dans ses 
déclarations ministérielles du 30 août 1990, du 19 dé­
cembre 1990 a  du 24 novembre 1992, dans les bulletins

d’information 90-5, 91-1, 91-3, 91-6, 92-3, 92-8, 93-1 
et 93-7 émis par le ministère des Finances respective­
ment le 1er novembre 1990, le 27 mars 1991, le 12 
juillet 1991, le 15 novembre 1991, le 28 février 1992, le 
30 juin 1992, le 23 avril 1993 et le 16 décembre 1993, 
ainsi que dans le document technique publié par ce 
ministère le 13 févria 1991.

Mise aux voix

Le Président: Alors, est-ce que l’Assemblée ac­
cepte d’être saisie de ce projet de loi? Adopté. M. le 
leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, article j 
du feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 203

Le Président: L’article j  du feuilleton. J’ai reçu 
le rapport du directeur de la législation sur le projet de 
loi 203, Loi concernant les villes d’Anjou, Montréal, 
Montréal-Est et Montréal-Nord. Le directeur de la légis­
lation a constaté que les avis n’ont pas été publiés 
conformément aux règles de fonctionnement des projets 
de loi d’intérêt privé. En conséquence, ce projet de loi 
ne pourra être présenté sans le consentement unanime de 
la Chambre.

Y a-t-il consentement à la présentation de ce 
projet de loi? Y a-t-il consentement? M. le leader adjoint 
de l’Opposition.

M. Gendron: Bien, M. le Président, on n’a pas 
objection à donner notre consentement si on a la garan­
tie. Puisque, effectivement, les avis n’ont pas été don­
nés, nous, on veut avoir l’assurance que les gens qui, 
éventuellement, auraient des oppositions à faire valoir... 
Si le leader nous dit aujourd’hui qu’il y aura un délai 
minimum d’une couple de semaines entre le dépôt et 
l’étude du projet de loi, on n’a pas d’objection.

Le Président: M. le leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, le ministre 
des Affaires municipales, tout comme le gouvernement, 
partage cette même préoccupation. Donc, il y aura un 
délai qui va être autour de deux semaines.

Le Président: Alors, il y a consentement à ta 
présentation du projet de loi? Consentement. En consé­
quence, M. le député de LaFontaine présente le projet 
de loi d’intérêt privé 203, Loi concernant les villes 
d’Anjou, Montréal, Montréal-Est et Montréal-Nord.

Mise aux voix

L’Assemblée accepte-t-elle d’être saisie de ce 
projet de loi? Adopté? Adopté. M. le leader du gouver­
nement.
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Renvoi à la commission de 
l’aménagement et des équipements

M. Paradis (Brome-Missisquoi) : Je fais donc 
motion, M. le Président, pour que ce projet de loi soit 
déféré à la commission de l’aménagement et des équipe­
ments pour étude détaillée et pour que le ministre des 
Affaires municipales soit membre de ladite commission.

Le Président: Est-ce que cette dernière motion 
est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Président: Adopté. Très bien. Le rapport a 
été déposé. M. le leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. L’article 
k du feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 299

Le Président: L’article k du feuilleton. J’ai reçu 
le rapport du directeur de la législation sur le projet de 
loi 299, Loi concernant certaines exploitations agricoles 
dans le territoire de la ville de Laval. Le directeur de la 
législation a constaté que les avis ont été faits et publiés 
conformément aux règles de fonctionnement des projets 
de loi d’intérêt privé. Je dépose donc ce rapport.

En conséquence, M. le député de Fabre présente 
le projet de loi d’intérêt privé 299, Loi concernant cer­
taines exploitations agricoles dans le territoire de la ville 
de Laval.

Mise aux voix

Est-ce que l’Assemblée accepte d’être saisie de 
ce projet de loi? Adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président: Donc, adopté. M. le leader du 
gouvernement.

Renvoi à la commission de 
l’aménagement et des équipements

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. M. le 
Président, je  fais donc motion pour que ce projet de loi 
soit déféré à la commission de l’aménagement et des 
équipements et pour que le ministre des Affaires muni­
cipales soit membre de ladite commission.

Le Président: Est-ce que cette dernière motion 
est également adoptée? Adopté. M. le leader du gouver­
nement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi) : L’article 1 du 
feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 292

Le Président: L’article 1 du feuilleton. J’ai reçu 
le rapport du directeur de la législation sur le projet de 
loi 202, Loi concernant deux territoires annexés à la 
ville de Mont-Joli. Le directeur de la législation a 
constaté que les avis ont été faits et publiés conformé­
ment aux règles de fonctionnement des projets de loi 
d’intérêt privé. Je dépose ce rapport.

En conséquence, M. le député de Matapédia 
présente le projet de loi d’intérêt privé 202, Loi 
concernant deux territoires annexés à la ville de 
Mont-Joli.

Mise aux voix

Est-ce que l’Assemblée accepte d’être saisie de ce 
projet de loi? Adopté?

Des voix: Adopté.

Le Président: Donc, adopté. M. le leader du 
gouvernement.

Renvoi à la commission de 
l’aménagement et des équipements

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. Je fais 
donc motion, M. le Président, pour que ce 
projet de loi soit déféré à la commission de l’amé­
nagement et des équipements et pour que le ministre 
des Affaires municipales soit membre de ladite commis­
sion.

Le Président: Est-ce que cette motion est 
adoptée? Donc, adopté. M. le leader du gouverne­
ment.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): L’article m du 
feuilleton, M. le Président.

Projet de loi 293

Le Président: L’article m du feuilleton. J’ai reçu 
le rapport du directeur de la législation sur le projet de 
loi 293, Loi concernant la ville de Fossambault-sur-le- 
Lac. Le directeur de la législation a constaté que les avis 
ont été faits et publiés conformément aux règles de 
fonctionnement des projets de loi d’intérêt privé. Je 
dépose donc ce rapport.

En conséquence, M. le député de Chauveau pré­
sente le projet de loi d’intérêt privé 293, Loi concernant 
la ville de Fossambault-sur-le-Lac.

Mise aux voix

Est-ce que l’Assemblée accepte d’être saisie de ce 
projet de loi? Adopté? Donc, adopté.

M. le leader du gouvernement.
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Renvoi à la commission de 
l’aménagement et des équipements

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Je fais donc 
motion, M. le Président, pour que ce projet de loi soit 
déféré à la commission de l’aménagement et des équipe­
ments pour étude détaillée et pour que le ministre des 
Affaires municipales soit membre de ladite commis­
sion.

Le Président: Est-ce que cette dernière motion 
est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Président: Adopté.
Maintenant, dépôt de documents.

Dépôt de rapports de commissions

Dépôt de rapports de commissions. M. le vice- 
président de la commission de l’éducation et député de 
Sherbrooke.

Étude détaillée du projet de loi 2

M. Hamel: M. le Président, j ’ai l’honneur de 
déposer le rapport de la commission de l’éducation, qui 
a siégé le 11 mai 1994, afin de procéder à l’étude détail­
lée du projet de loi 2, Loi concernant certaines disposi­
tions dérogatoires dans des lois relatives à l’éducation. 
Le projet de loi a été adopté.

Le Président: Merci, M. le député. Ce rapport 
est donc déposé.

Dépôt de pétitions

Maintenant, dépôt de pétitions. M. le député de 
Lac-Saint-Jean.

Signifier à la direction de l’Alcan 
le caractère inacceptable de toute

réduction d’activités à l’usine Vaudreuil, 
au Saguenay—Lac-Saint-Jean

M. Brassard: M. le Président, il s’agit d’une 
pétition adressée à l’Assemblée nationale par 10 010 
pétitionnaires, qui sont des citoyens et des citoyennes du 
Saguenay—Lac-Saint-Jean.

Les faits invoqués sont les suivants:
«Considérant que des efforts considérables ont 

été consentis par les travailleurs de l’usine Vaudreuil, en 
vue de diminuer les coûts de production de l’alumine et 
d’en diversifier la production;

«Considérant qu’il appartient également à la 
compagnie Alcan d’ajouter aux efforts de ses travailleurs 
et d’investir dans un broyeur à bauxite humide et/ou 
modernisation pour en accroître sa production;

«Considérant que les diminutions importantes

d’emplois sont reliées à la modernisation des salles de 
cuves;

«Considérant que des ressources énergétiques 
importantes ont été laissées à la disposition de la compa­
gnie Alcan après la nationalisation de l’électricité;

«Considérant que de nombreux emplois directs 
ou indirects — port, chemin de fer, etc. — sont reliés 
au transport des matières premières;

«Considérant que l’usine Vaudreuil ne fournit que 
31 % du marché des alumines métallurgiques au Québec;»

L’intervention réclamée se résume ainsi:
«Nous, soussignées, citoyennes, citoyens du 

Saguenay—Lac-Saint-Jean, prions l’Assemblée nationale 
du Québec de signifier à la direction de l’Alcan, le 
caractère inacceptable de toute réduction d’activités à 
l’usine Vaudreuil.»

C’est conforme au règlement et à l’original de la 
pétition.
(14 h 30)

Le Président: Alors, votre pétition est déposée.
Il n’y a pas d’interventions portant sur une 

violation de droit ou de privilège ou sur un fait personnel.

Questions et réponses orales

Nous allons donc procéder à la période de ques­
tions et réponses orales, et je  reconnais, en première 
question principale, M. le chef de l’Opposition.

Participation du Québec à une commission 
canadienne des valeurs mobilières

M. Parizeau: M. le Président, nous apprenons, 
ce matin, que M. Marcel Massé, ministre des Affaires 
intergouvemementales à Ottawa, annonce que le gouver­
nement fédéral est prêt à instituer une commission cana­
dienne des valeurs mobilières, même sans la participa­
tion du Québec. M. Marcel Massé a soulevé, hier, la 
question en commission parlementaire, semble-t-il, à 
l’effet que le gouvernement fédéral prend pour acquis 
que le gouvernement du Québec ne marchera pas dans 
une telle proposition, gardera sa commission et sa com­
pétence, sa Commission des valeurs mobilières. Nous en 
sommes, de ce côté-ci de la Chambre, évidemment, très 
contents. D’ici un an et demi, ou à peu près, il sera bien 
plus simple de prolonger, dans un domaine comme celui- 
là, une institution québécoise existante, plutôt qu’avoir à 
démancher une institution fédérale; ça, ça va de soi!

Mais j ’aimerais, M. le Président, cet après-midi, 
faire confirmer par le premier ministre que c’est bien la 
position de son gouvernement, que le gouvernement du 
Québec n’acceptera pas de participer à la Commission 
canadienne des valeurs mobilières, va garder sa compé­
tence sur les valeurs mobilières et la Commission des 
valeurs mobilières du Québec. Alors, je  demanderais au 
premier ministre: Est-ce qu’il nous confirmerait que la 
position que M. Massé a évoquée pour le Québec, hier, 
est bien celle de son gouvernement?

Le Président: Alors, M. le premier ministre.
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M. Johnson: M. le Président, ce que M. Massé 
a évoqué pour le Québec, il n’a pu le faire que parce 
que le Québec lui a dit que c’était ça, la position du 
Québec, et c’est très clair.

Le Président: En question principale, M. le 
leader de l’Opposition et député de Joliette.

Déclarations d’intérêts de 
M. Mario Bertrand dans M3i

M. Chevrette: Merci, M. le Président. Depuis 
le début du questionnement sur une filiale de Nouveler, 
M3i, on tente de faire miroiter que tout cela était le fruit 
de l’entreprise privée. Or, dans un document officiel de 
Systèmes M3i inc. de mai 1994, il est clairement dé­
montré que, jusqu’à juillet 1992, Nouveler était action­
naire majoritaire dans M3i. Et c’est avant juillet 1992 
que trois administrateurs externes se sont fait attribuer 
des options d’achat d’actions, et ils se sont prévalus de 
ces options d’achat avant 1992, c’est-à-dire en 1991. 
M. Bertrand a annoncé qu’il avait fait ses déclarations 
d’intérêts conformément à l’article 19 de la loi 
d’Hydro-Québec.

Est-ce que le ministre peut m’expliquer pourquoi 
ni le gouvernement ni Hydro-Québec n’étaient au cou­
rant de ces déclarations d’intérêts?

Le Président: M. le ministre des Ressources 
naturelles.

M. Sirros: M. le Président, encore une fois, je 
vais rappeler au député de Joliette que M3i est une firme 
privée, une firme avec un grand succès, pour laquelle, 
nous, de ce côté-ci, on est fiers de ses résultats. C’est le 
résultat d’un changement de politique qui se fait aussi 
depuis 1986. Parce que, avant ce temps-là, Hydro- 
Québec se contentait tout simplement de donner des 
licences à des gens qui commercialisaient des technolo­
gies. Depuis 1986, on a décidé que, oui, on donnerait 
des licences, mais également qu’on participerait au 
développement économique du Québec. Et M3i est un 
excellent exemple de la réussite de cette approche.

Sur la question précise, M. Bertrand, normale­
ment, dépose des déclarations d’intérêts au conseil 
d’administration d’Hydro-Québec. Ces déclarations-là se 
trouveraient donc au niveau du président, de la direction 
d’Hydro-Québec ou du secrétaire d’Hydro-Québec et 
font donc partie de ce qui est déposé par l’ensemble des 
administrateurs d’Hydro-Québec qui siègent sur le 
conseil d’administration d’Hydro-Québec.

Le Président: Alors, en question complémen­
taire.

M. Chevrette: Est-ce que le ministre s’est in­
formé à la direction d’Hydro-Québec comment il se fait 
que celle-ci maintient qu’elle a appris la nouvelle il y a à 
peine deux ou trois semaines?

Le Président: M. le ministre.

M. Sirros: Est-ce que le député pourrait m’indi­
quer où il a vu cette affirmation?

Le Président: Pour une autre question complé­
mentaire.

M. Chevrette: Je l’ai entendue de la bouche même 
d’un vice-président d’Hydro-Québec, M. le Président.

Des vo ix :...

Le Président: S’il vous plaît! S’il vous plaît! À 
l’ordre, s’il vous plaît! À l’ordre! S’il vous plaît! J’es­
père que je n’aurai pas besoin de répéter plusieurs fois 
la même chose: À l’ordre! Donc, je  demande la collabo­
ration des collègues, s’il vous plaît. Alors, je  reconnais 
le député de Joliette en question complémentaire.

M. Chevrette: M. le Président, est-ce que le 
député de Laurier aurait d’autres questions addition­
nelles?

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Chevrette: M. le Président, je  l’ai entendue 
également à la radio...

Des voix: Ah!

M. Chevrette: ...et je crois que le ministre...

Le Président: S’il vous plaît! À l’ordre, s’il vous 
plaît! Mmes, MM. les députés. Alors, pour une ques­
tion, M. le leader de l’Opposition.

M. Chevrette: Est-ce que le ministre a fait vérifi­
cation pour voir si Hydro-Québec a bel et bien en main 
les déclarations d’intérêts de M. Bertrand?

Le Président: Alors, M. le ministre.

M. Sirros: M. le Président, si le député veut pro­
céder par du ouï-dire et sur ce que quelqu’un a dit sur 
l’un ou l’autre, ça, c’est sa façon de faire. Je ne lui 
raconterai pas tout ce qu’on m’a raconté sur le député de 
Joliette.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Sirros: Je lui...

Le Président: Bon. S’il vous plaît! À l’ordre, s’il 
vous plaît! Alors, je... Alors, je demande... S’il vous 
plaît, là! S’il vous plaît! Je demande aux collègues des 
deux côtés de la Chambre... Je pense que ça a été clair, 
hier, les questions doivent comporter une certaine façon 
de procéder. À l’ordre, s’il vous plaît! Le règlement
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prévoit la façon de poser les questions, le réglement 
prévoit également la façon d’y répondre. Je demande à 
tout le monde de s’y conformer, de répondre à la ques­
tion posée. Et je  demande aux collègues, s’il vous plaît, 
de réserver tout commentaire. Tout commentaire. C’est 
inadmissible, l’interpellation d’un côté ou de l’autre de 
la Chambre.

Alors, M. le ministre, pour la conclusion à la 
réponse.

M. Sirros: M. le Président, si je  croyais le 
moindrement que le député de Joliette était véritablement 
intéressé à faire la lumière comme il se doit sur une 
question légitime qu’on se pose, je  ne lui parlerais pas 
de cette façon-là. Mais je  ne le crois pas, M. le 
Président, je  crois qu’il fait de la petite politique.

Le Président: Écoutez là! Écoutez, je  vous de­
mande... La question est posée, c’est clairement établi, 
les questions comportent une façon de faire, les réponses 
également. Vous devez suivre le règlement, M. le minis­
tre, et je vous invite à vous y conformer.

M. Sirros: Vous avez tout à fait raison, M. le 
Président, je  vais m’y conformer. J’ai dit, hier, au 
député de Joliette — c’est pour ça que je vous disais 
ça — que j ’ai pris l’engagement que l’ensemble de la do­
cumentation pertinente d’intérêt public, dont le document 
auquel fait référence le député s’il est d’intérêt public, 
sera déposé, avec le résultat de la vérification que j ’ai 
demandée, pour qu’on puisse véritablement, comme 
parlementaires intéressés par la vérité et non pas par 
l’opportunisme politique, faire la lumière.

Le Président: Alors, pour une autre question 
complémentaire.

M. Chevrette: M. le Président, est-ce que le 
député de Laurier et ministre responsable de l’appli­
cation de la loi d’Hydro-Québec s’est enquis auprès 
d’Hydro-Québec pour voir si la loi d’Hydro-Québec, 
article 19, a bel et bien été respectée? Et comment 
explique-t-il, à ce moment-là, comment expliquer qu’ils 
ne savent pas, personne, si ça a été fait ou si ça n’a pas 
été fait? Comment expliquer que c’est une boîte à surpri­
se, quatre ans après, que des gens aient bénéficié 
d’actions? Expliquez-moi ça.

Le Président: Alors, M. le ministre.

M. Sirros: Nous, on a parlé d’une boîte à sur­
prise ce matin dans un autre contexte, M. le Président.

Des voix: ha, ha, ha!

M. Sirros: On appelait ça un «jack-in-the-box». 
Mais, M. le Président...

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Sirros: M. le Président, c’est exactement ce 
que j ’ai demandé. Je n’ai pas l’intention, ici, M. le 
Président, morceau par morceau, miette par miette, de 
répondre à des questions du député de Joliette avant de 
recevoir la vérification globale, que je m’engage à dépo­
ser en cette Chambre, pour qu’on puisse justement faire 
la lumière. Je ne prononcerai pas des épithètes person­
nelles, comme le fait le député de Joliette à partir de son 
siège quand le micro est fermé.
(14 h 40)

Des voix: Bravo!

Le Président: Alors, en question principale...

M. Chevrette: M. le Président...

Le Président: ...M. le député de Joliette et leader 
de l’Opposition.

Vente à  un consortium français 
d’une expertise d’Hydro-Québec

M. Chevrette: Oui, on apprenait, hier, M. le 
Président, qu’un employé d’Hydro-Québec avait ven­
du...

Le Président: Donc, un instant, là! M. le député, 
je  vous rappelle à l’ordre une première fois, M. le 
député de Vimont. Alors, question principale.

M. Chevrette: M. le Président, on apprenait, 
hier, par la télévision... lors du reportage, on projetait 
même des documents dans lesquels on pouvait y lire très 
clairement qu’un employé d’Hydro-Québec avait touché 
200 000 $ pour vendre à un consortium français une 
expertise québécoise d’Hydro-Québec. Qui plus est, on a 
jugé qu’il n’y aurait pas de poursuite et on a procédé au 
congédiement de l’individu. Ça s’est réglé hors cour 
avec un boni de 100 000 $ à ce même individu.

Est-ce que le ministre des Ressources naturelles, 
avec la grande rigueur qu’on lui connaît, pourrait nous 
dire si c’est ça, de la saine gestion des deniers publics?

Le Président: Alors, M. le ministre des Ressour­
ces naturelles.

M. Sirros: M. le Président, le député de Joliette, 
encore une fois, aiderait la cause de tout le processus 
politique et de la crédibilité de tous les hommes et fem­
mes politiques, y inclus celle de l’Opposition, s’il racon­
tait tout simplement les choses comme elles sont.

Il ne s’agit pas de bonus. Il y a un employé qui a 
été congédié, suite à des informations qu’Hydro-Québec 
a eues qui ont fait en sorte que le lien de confiance qui 
doit exister entre l’entreprise et l ’employé n’existait 
plus. Ils l’ont mis à la porte et ont demandé une enquête 
à la Sûreté du Québec. L’enquête a été faite, elle a été 
transmise au Procureur général. Hydro avait bel et bien 
congédié l’employé, comme je  le disais. Le Procureur
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général n’avait pas la possibilité de faire la preuve 
qu’une autre compagnie étrangère avait compensé l’em­
ployé, qui avait fait quelque chose de pas tout à fait 
correct, de 200 000 $. Ça n’a rien à faire avec Hydro- 
Québec, ça. Quand Hydro-Québec a décidé qu’elle 
n’était pas capable de le poursuivre, faute de preuves, 
parce que le Procureur général a estimé, à l’époque, que 
la preuve fournie par l’enquête n’était pas suffisante, 
l’employé a poursuivi Hydro-Québec pour congédiement 
illégal, et il y a eu, finalement, règlement hors cour.

Des voix: Ah! Ah!

Le Président: À l’ordre, s’il vous plait! M. le 
leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, M. le 
Président. J’offre tout simplement aux membres de cette 
Chambre, parce qu’il m’informe qu’il pourrait fournir 
un complément de réponse, que le Procureur général du 
Québec pourrait ajouter à la réponse fournie par le 
ministre des Ressources naturelles, ce qui pourrait éviter 
des questions additionnelles.

Le Président: Alors, je reconnais, en question 
complémentaire, M. le leader de l’Opposition.

M. Chevrette: M. le Président, on pouvait lire, 
noir sur blanc, hier, dans un document intitulé 
«Document confidentiel», via la télévision, que l’em­
ployé a bel et bien... Comment il se fait qu’il vient de 
toucher 200 000 $ et qu’Hydro a réglé hors cour pour 
100 000 $, en plus? Est-ce que le ministre des Ressour­
ces naturelles a demandé à Hydro-Québec comment il se 
fait qu’un poste de télévision peut avoir des documents 
prouvant, hors de tout doute, qu’une somme a été tou­
chée et que le ministère de la Justice du Québec n’est 
pas au courant de rien? Comment voulez-vous, M. le 
Président, que les citoyens croient aux institutions? 
Comment faire en sorte que les citoyens aient confiance 
aux institutions quand c’est la télé qui nous donne des 
preuves, noir sur blanc, avec des documents en main?

Le Président: Alors, à la question, M. le minis­
tre de la Justice.

M. Lefebvre: M. le Président, le député de 
Joliette fait référence à des événements qui se sont pas­
sés en 1986, plus ou moins, 1987. En 1988, un substi­
tut du procureur de la couronne s’est penché sur le 
dossier, a fait ce qu’il devait faire, suite à une enquête 
policière, et le substitut du procureur de la couronne en 
est arrivé à la conclusion qu’il n’y avait pas de matière 
à poursuite. Et, depuis 1988 à aujourd’hui, aucun fait 
nouveau, de quelque nature que ce soit, ne justifierait 
qu’on rouvre le dossier et qu’il y ait des plaintes de 
portées.

Des voix: Bravo!

Le Président: Alors, en question principale, 
M. le député de Portneuf.

Contrat de location d’avions-citernes

M. Bertrand: M. le Président, on apprenait hier 
un nouvel élément dans le dossier des CL-215 loués à 
bas prix, selon certaines sources, par le gouvernement à 
Royal Aviation, au terme d’un processus qui soulève 
moult questions, notamment en ce qui regarde la négo­
ciation de gré à gré qui a eu pour conséquence pratique 
l’exclusion d’au moins deux groupes éventuellement 
intéressés, soit Canadian Aircraft Sales et Services 
Aerotech. Le président de ce dernier groupe va même 
jusqu’à estimer ou dire que Royal Aviation fera un 
profit de 100 000 $ par mois grâce à ces deux avions.

Ma question, M. le Président: Le ministre délé­
gué aux Services gouvernementaux peut-il nous confir­
mer ces estimés et nous expliquer, le cas échéant, com­
ment il a pu arriver qu’on ait négocié un si mauvais 
marché?

Le Président: M. le ministre délégué aux Servi­
ces gouvernementaux.

M. Leclerc: Merci, M. le Président. Je remercie 
M. le député de Portneuf de sa question qui va me per­
mettre de déposer un certain nombre de documents. 
D’abord, je voudrais déposer tous les C.T., au nombre 
de cinq, qui ont été l’assise administrative légale du 
gouvernement dans ce dossier-là. Également, je  voudrais 
déposer l’analyse du directeur général des achats du 
gouvernement, qui est chargé par la loi de disposer des 
surplus. Et le dernier paragraphe de son analyse se lit 
comme suit: «Si le gouvernement avait accepté les sou­
missions les plus élevées reçues lors de l’appel d’offres 
public, nous aurions obtenu un montant maximum de 
294 400 $ pour la vente des cinq CANSO, alors que, 
suite aux négociations qui ont eu lieu, nous avons obtenu 
829 500 $ pour quatre CANSO. Ce montant représente 
535 000 $ de plus que le prix qui aurait été obtenu si 
nous avions accepté les propositions soumises lors de la 
soumission publique.» Voilà, M. le Président.

Le Président: Alors, il y a consentement... Vous 
avez d’autres documents aussi? Voilà, M. le ministre.

M. Leclerc: M. le Président, avec votre permis­
sion. Alors, c’est 535 000 $ de plus, et on a vendu un 
appareil de moins, que nous avons cédé au musée de 
Saint-Hubert.

M. Chevrette: M. le Président, pour le consente­
ment, là...

    Le Président: Oui, bien...

M. Chevrette: ...je veux bien, mais la question 
est sur les CL-215.
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Le Président: Oui. M. le leader, un instant, s’il 
vous plaît. Alors, effectivement, je  n’ai pas demandé le 
consentement. J’ai demandé au ministre s’il avait d’au­
tres documents à identifier et je  demanderai le consente­
ment ultérieurement. M. le ministre.

M. Leclerc: Les C.T. couvrent à la fois la vente 
des CANSO et la location des CL-215.

Je voudrais également, dans le même dépôt, 
M. le Président, déposer la liste des pays dans le monde 
où nous avons fait parvenir ces soumissions-là au coût, 
il faut le dire, de 22 099 $. Alors, ça coûte cher, M. le 
Président. Alors, je  vous dépose cela.

Documents déposés

Le Président: Alors, est-ce qu’il y a consente­
ment au dépôt des documents?

Des voix: Consentement.

Le Président: Consentement. Donc, les docu­
ments sont déposés. Alors...

M. Chevrette: Mais il y a une question sur la
table.

Le Président: Oui. Alors, M. le ministre, en 
conclusion, rapidement.

M. Leclerc: M. le Président, M. le député de 
Portneuf, qui prétend que nous avons fait un mauvais 
marché, je  voudrais lui déposer la politique de tarifica­
tion pour location d’aéronefs, et il verra, en calculant, 
que nous avons obtenu un prix supérieur...

Une voix: ...

M. Leclerc: C’est ce que je  fais, là. Nous avons 
obtenu un prix supérieur... M. le Président, je  réponds à 
la question...

Le Président: Oui. Donc, allez-y. Oui.

M. Leclerc: ...et je  dépose les documents 
auxquels je me réfère. Nous avons obtenu un prix 
supérieur à la politique normale de location en ces 
matières.

Document déposé

Le Président: Consentement au dépôt du docu­
ment? Document déposé.

Une vo ix : ...

Le Président: Écoutez, un instant, s’il vous 
plaît! M. le député, s’il vous plaît! En conclusion, M. le 
ministre, là.

M. Leclerc: Le député faisait état également de 
membres du conseil d’administration de Royal. Je vou­
drais déposer trois déclarations assermentées des trois 
hauts fonctionnaires du ministère qui ont travaillé dans 
le dossier, stipulant qu’ils ne connaissaient ni les admi­
nistrateurs ni les actionnaires de la firme de transport 
Royal.

Des voix: ...

Le Président: Donc, un instant, s’il vous plaît!

M. Chevrette: M. le Président, question de 
règlement.

Le Président: Oui. Alors, est-ce qu’il y a consen­
tement au dépôt des derniers documents?

M. Chevrette: Qu’il dépose la liasse, M. le 
Président, là. Parce que vous comprendrez qu’on est à la 
période de questions, on n’est pas à la période... Non, 
non, on est à la période...

Le Président: Donc, À l’ordre, s’il vous plaît! 
Effectivement, la procédure usuelle, ce n’est pas le 
dépôt de documents, là. Ce serait préférable que le 
ministre puisse, je  pense, faire sa réponse, alléguer les 
documents et les déposer en liasse. D’accord? Alors, 
M. le ministre, rapidement.
(14 h 50)

M. Leclerc: Répondre et déposer ensuite. Je 
faisais état de déclarations assermentées que je pourrai 
déposer. Je voudrais dire, de mon siège, que je n’étais 
pas non plus au courant que M. Paul Gobeil avait 
0,037 % des actions de Royal.

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président: Alors, M. le ministre, je  vous 
demanderais... Donc, à l’ordre, s’il vous plaît! Alors, 
écoutez, j ’ai fait preuve de tolérance, je  vous demande 
de conclure rapidement, M. le ministre.

M. Leclerc: ...

Document déposé

Le Président: En additionnelle... Parfait. Alors, 
il y a consentement au dépôt du dernier document?

M. Chevrette: Oui, oui.

Le Président: Consentement, document déposé. 
Alors... Bon. Je vais demander une xième fois votre 
collaboration, s’il vous plaît. Question complémentaire.

M. Bertrand: M. le Président, le ministre ne 
convient-il pas du caractère plutôt critiquable ou abscons 
d’un processus d’appel d’offres portant sur des CANSO
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et qui se termine par une grande transaction sur des 
CL-215 à un coût, bien sûr, contesté? Et le ministre 
n’envisage-t-il pas, dans les circonstances, une enquête 
non seulement sur ce cas précis, mais aussi sur l’ensem­
ble des services aériens gouvernementaux?

Le Président: Alors, M. le ministre.

M. Leclerc: Oui. M. le Président, pour répon­
dre à la question, je  voudrais déposer également une 
analyse du secrétaire associé aux services gouvernemen­
taux, M. Jean-Claude Careau, qui analyse la démarche 
que nous avons prise. Il dit: «Pour avoir des chances de 
succès, un appel d’offres doit nécessairement viser un 
marché où une certaine demande existe, ce qui, à mon 
avis, n’était pas le cas, compte tenu de l’improbabilité 
qu’une entreprise soit intéressée à acquérir un appareil 
sans possibilité d’utilisation à plus ou moins brève 
échéance.» Et je  voudrais déposer, bien que le député 
l’ait sûrement lu également, le commentaire du président 
de l’Association québécoise des transporteurs qui disait, 
hier: «Je doute qu’un concours public ait fait monter les 
enchères, faute de preneurs.»

Également, quant à la demande d’enquête du 
député de Portneuf, M. le Président, je  faisais état, hier, 
que j ’avais demandé à M. Jean-Claude Careau, 
secrétaire associé, d’entreprendre une enquête adminis­
trative sur certaines allégations quant à un employé du 
service. Je dois lui dire que M. Careau, ce même 
secrétaire associé aux services gouvernementaux, a 
communiqué aujourd’hui avec M. Jean-Marc Boily, 
sous-ministre de la Sécurité publique, pour faire en sorte 
que la Sûreté du Québec soit chargée de vérifier les faits 
relatifs à ce dossier.

Une voix: Ah! Bravo!

Documents déposés

Le Président: Alors, est-ce qu’il y a consente­
ment au dépôt des documents? Il y a consentement au 
dépôt des documents? Consentement. Donc, les docu­
ments sont déposés.

Alors, pour une question principale, maintenant, 
M. le député de Lévis.

Approbation du plan 
d’affaires de la MIL Davie

M. Garon: M. le Président, la Société générale 
de financement, qui est l’actionnaire principal de la MIL 
Davie, a fait connaître, la semaine dernière, son accepta­
tion du plan d’affaires de cette entreprise. Même s’il est 
encore beaucoup trop tôt pour pavoiser, il s’agit quand 
même d’un important pas en avant. Mais la Société 
générale de financement n’est pas le gouvernement et, 
que je sache, le ministre responsable n’est pas lié par 
une telle décision, et encore moins le Conseil des minis­
tres, d’autant plus qu’en commission parlementaire,

alors que je le pressais justement d’adopter le plan d’af­
faires au plus vite, le ministre m’a répondu qu’il n’était 
pas prêt à recommander les investissements requis par le 
plan d’affaires, à moins qu’une foule de conditions se 
réalisent, conditions que je ne répéterai pas, pour être 
court, mais que le ministre pourra nous dire s’il le sou­
haite.

Comme, dans l’espace de un an, le chantier, d’ici 
la fin de l’année, pourrait avoir passé d’au-dessus de 
3000 employés à une centaine d’employés, j'aimerais 
demander au ministre, parce que les délais comptent, s’il 
appuie formellement, comme ministre, la décision de la 
Société générale de financement et endosse ainsi lui- 
même le plan d’affaires de la MIL Davie. Et est-ce qu’il 
a posé des gestes pour faire en sorte que le gouverne­
ment également appuie le plan d’affaires qui a été 
appuyé par la SGF?

Le Président: Alors, M. le ministre de l’Indus­
trie, du Commerce, de la Science et de la Technologie.

M. Tremblay (Outremont): M. le Président, à 
toutes les questions posées par le député de Lévis, je 
réponds oui et je  réitère encore une fois que, sous le sceau 
de la confidentialité, je  suis prêt à remettre pour consulta­
tion le plan d’affaires des chantiers maritimes MIL Davie 
au député de Lévis, qui pourra également rencontrer, à ce 
moment-là, le président de la Société générale de finance­
ment, le président du conseil d’administration de MIL et 
également le président de MIL pour que nous puissions, 
au Québec, trouver une solution le plus rapidement 
possible. De plus, j ’ai rencontré, au niveau du gouverne­
ment fédéral, tous les ministres qui ont un intérêt dans ce 
dossier et j ’espère que nous pourrons annoncer le plus 
rapidement possible, idéalement, les deux demandes que 
nous avons faites au niveau du gouvernement fédéral, 
c’est-à-dire le Lucy-Maud-Montgomery et également 
l’étude qui doit être faite pour le navire SMART, 
c’est-à-dire le navire à fonctions multiples.

Le Président: Alors, en question complémen­
taire.

M. Garon: Je voudrais savoir du ministre s’il y a 
eu une décision formelle du Conseil des ministres ap­
puyant le plan d’affaires qui a été approuvé par la SGF, 
parce que la SGF vient de l’approuver. Donc, normale­
ment, il va aller au bureau du ministre, puis il va aller 
au Conseil des ministres. Maintenant, est-ce qu’il y a eu 
une décision formelle du Conseil des ministres appuyant 
le plan d’affaires qui a été endossé maintenant, très 
récemment, il y a quelques jours, par la SGF?

J’aimerais savoir également s’il a l’intention de 
rencontrer à nouveau ses homologues fédéraux pour 
obtenir d’eux une réponse, maintenant qu’ils ne peuvent 
plus invoquer, pour se défiler, l’absence d’une décision 
de la SGF et aussi du gouvernement, s’il y a une déci­
sion qui a été prise par le gouvernement, puisque, là, les 
délais courent.
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Le Président: M. le député... J’ai fait signe au 
député de Lévis, effectivement. Sa question est complé­
tée. Maintenant, M. le ministre, pour la réponse.

M. Tremblay (Outremont): M. le Président, le 
premier ministre du Québec a dit de façon très claire 
qu’il s’agissait d’un très bon plan d’affaires. J’ai rencon­
tré tous les ministres responsables, c’est-à-dire le minis­
tre de l’Industrie, le ministre des Transports, le ministre 
de la Défense et, également, le chef de cabinet du pre­
mier ministre, et je  leur ai dit que le gouvernement du 
Québec appuyait ce plan d’affaires.

Le Président: En question principale, M. le 
député de Lac-Saint-Jean et whip de l’Opposition.

Politique de la dernière école 
de quartier ou de village

M. Brassard: M. le Président, hier, le ministre 
de l’Éducation, au sujet de la fermeture de l’école de 
Batiscan, s’en est en quelque sorte lavé les mains en 
affirmant que le plan d’utilisation des écoles était une 
mission spécifique relevant de l’autonomie des commis­
sions scolaires.

Ce matin, on apprend, dans les journaux, que la 
Fédération des commissions scolaires, après enquête 
auprès de ses membres, en arrive à la conclusion que 
non seulement les compressions budgétaires successives, 
de plus de 1 000 000 000 $ au cours des 10 dernières 
années, affectent la qualité des services directs à l’élève, 
mais provoquent la multiplication de cet événement 
dramatique pour une communauté qu’est la fermeture de 
sa dernière école. Au moins une quarantaine d’écoles 
fermeront à travers le Québec. Certaines en milieu rural, 
comme à Batiscan, ou en Abitibi, ou dans la région de 
Drummondville. Évidemment, ça fait encore plus mal. 
Je rappelle, encore une fois, pour terminer, M. le 
Président, ce que Michel Pagé, ancien ministre de l’Édu­
cation, disait: La dernière école, c’est le dernier rempart 
qui peut éviter l’effritement de la communauté.

Ma question au ministre de l’Éducation: Devant 
une pareille situation, le ministre convient-il de la perti­
nence et, je  dirais, de l’urgence de remettre en vigueur 
une politique qui a été abolie en 1989, qui s’appelait la 
«politique de la dernière école de quartier ou de village», 
afin de permettre aux commissions scolaires de garder 
ouverte la dernière école de quartier ou de village, et 
que c’est d’ailleurs dans ce sens, c’est d’ailleurs en se 
rappelant cette politique que la commission scolaire 
Samuel-De Champlain a fait la demande d’une subven­
tion équivalente à 1,4 postes d’enseignant?
(15 heures)

Le Président: La question était un peu longue. 
Comme j ’ai usé tantôt de la même situation pour le 
ministre, alors je  demande simplement, dans la mesure 
du possible, tant au niveau des réponses que des ques­
tions, d’être beaucoup plus bref, s’il vous plaît. Alors, 
M. le ministre de l’Éducation.

M. Chagnon: M. le Président, soyez un peu 
indulgent. Il m’arrive aussi parfois d’avoir des réponses 
un peu longues.

M. le Président, le député a mentionné un article 
dans le journal ce matin qui était basé sur un sondage 
que la Fédération des commissions scolaires avait fait. 
La Fédération des commissions scolaires avait fait un 
sondage dans 80 commissions scolaires sur ses 137 mem­
bres. Il appert que l’extrapolation faite par la Fédération 
des commissions scolaires ne représente pas les chiffres 
que le ministère a lui-même colligés auprès de chacune 
des commissions scolaires. Dans les plans d’utilisation 
des écoles, pour les années 1994 à 1997, plan triennal, il 
y aurait 32 écoles à travers le Québec, 32 écoles sur 
3000 qui pourraient fermer, dont 28 écoles primaires, 
trois écoles secondaires et une école primaire et secon­
daire.

Je rappelle, M. le Président, que la Loi sur l’ins­
truction publique, à l’article 211, fait en sorte de recon­
naître exclusivement, exclusivement aux commissions 
scolaires le soin de faire leur plan triennal d’utilisation 
de leurs écoles. Le problème qui se passe au Québec, 
M. le Président, c’est que non seulement on peut avoir, 
comme l’a souligné la Fédération des commissions 
scolaires, un problème financier, mais on a un problème 
démographique: la population scolaire décroît. Elle 
décroît en milieu urbain et décroît en milieu rural. C’est 
là la raison qui force les commissions scolaires à faire 
des regroupements de leurs élèves.

Le Président: Alors, en question complémen­
taire.

M. Brassard: M. le Président, je  reprends ma 
question. Je n’ai pas eu de réponse. Est-ce qu’il ne 
reconnaît pas que, pour éviter et réduire le nombre de 
fermetures d’écoles, particulièrement dans des milieux 
ruraux où c’est la dernière, il conviendrait de remettre 
en vigueur une politique qui existait avant 1989 et qui 
permettait justement aux commissions scolaires de ne 
pas fermer la dernière école de quartier ou de village?

Le Président: M. le ministre.

M. Chagnon: M. le Président, il faut reconnaître 
que certaines commissions scolaires ont des problèmes 
de clientèle et que certaines écoles sont rendues avec un 
nombre très limité d’étudiants, ce qui risque de remettre 
en question la qualité des services offerts à ces mêmes 
étudiants. Dans ces cas-là, les commissions scolaires 
n’ont pas beaucoup le choix. Elles se doivent de regrou­
per leurs étudiants afin de leur donner tous les services 
pédagogiques auxquels ils ont droit.

Le Président: Une question additionnelle, Mme 
la députée de Johnson.

Mme Juneau: M. le Président, pourquoi le 
ministre refu se-t-il de recevoir les parents, le comité
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d’école, les autorités municipales du village de Lefebvre, 
qui réclament le droit de sauver leur école...

Le Président: Un instant! Oui... Là, Mme la 
députée de Johnson, je  serais prêt à vous reconnaître, 
mais en question principale, si vous voulez. Alors, je  
vous donne une question principale, à ce moment-ci. À 
l’ordre, s’il vous plaît! Je demande la collaboration et 
l’attention des collègues, s’il vous plaît.

Pour une question principale, Mme la députée de 
Johnson.

Fermeture d’une école 
dans le village de Lefebvre

Mme Juneau: M. le Président, dans la même 
situation que décrivait mon collègue, pourquoi le minis­
tre refuse-t-il, dans le cas précis du village de Lefebvre, 
dans le comté de Johnson, de recevoir le comité des 
parents, les autorités municipales, les parents qui récla­
ment le droit de sauver leur école et qu’il les retourne 
devant la même instance qui les a jugés sur des condi­
tions pas trop catholiques, et, lui, refuse de recevoir les 
parents, pourquoi?

Le Président: M. le ministre de l’Éducation.

M. Chagnon: M. le Président, dans le cas précis 
qui concerne Mme la députée, qui a fait les représenta­
tions préalables — je tiens à l’en féliciter — je vous 
signalerai ceci. Je répète une autre fois que les 
commissions scolaires, par l’article 211 de la Loi sur 
l’instruction publique, sont tenues de faire elles-mêmes 
leur plan d’utilisation des écoles. C’est à elles de régler 
cette question.

Deuxièmement, j ’ai vérifié avec la commission 
scolaire des Chênes, dont parle la députée. Il y a dans 
cette commission scolaire sept écoles dont on parle. 
Dans plusieurs des écoles, les parents ont accepté, suite 
à une consultation qui se doit d’être faite, selon la Loi 
sur l’instruction publique, encore les articles 193, 80 et 
89.

Dans le cas précis de Lefebvre, M. le Président, 
cette commission scolaire chevauche trois comtés. À 
Lefebvre et à Saint-Lucien, comté de Richmond, il y a 
des problèmes dans ces deux écoles. Les parents refu­
sent de voir leur école fermer. Je le comprends et je suis 
sensible à ces questions-là. La députée m’a invité à 
rencontrer le maire. Par contre, le député de Richmond, 
lui, m’a suggéré de rencontrer et les gens de Saint- 
Lucien et les gens de Lefebvre, ce qui me permettrait 
d’avoir une vision beaucoup plus globale de la situa­
tion.

Le Président: En question complémentaire, 
Mme la députée de Johnson.

Mme Juneau: M. le Président, depuis quand, 
dans un État démocratique, les gens qui se sentent lésés

dans leurs droits n’ont pas le privilège de se faire enten­
dre par une instance autre que ceux qui l’ont jugé une 
première fois? Dites-moi ça!

Le Président: Alors, M. le ministre de l’Édu­
cation.

M. Chagnon: M. le Président, je  rappelle que 
nos institutions scolaires, que sont les commissions 
scolaires, sont composées de gens qui sont élus au suf­
frage universel, qui représentent la population du 
Québec et qui font en sorte d’administrer non seulement 
la loi de l’instruction publique, mais le bien-être des 
enfants du Québec, et c’est cela leur rôle, et ce n’est pas 
moi qui vais les empêcher de le faire. Au contraire, il 
est urgent de fa ire en sorte de responsabiliser les ci­
toyens et citoyennes du Québec et aussi leurs institu­
tions, telles que sont les commissions scolaires.

Le Président: Alors, en question principale, 
M. le député de Montmorency.

Attitude du ministère du Revenu vis-à-vis 
des procureurs représentant des contribuables

M. Filion: Merci, M. le Président. Malgré les 
récentes interventions du ministre du Revenu sur l’amé­
lioration des relations avec la clientèle, des hauts respon­
sables de la perception des taxes demandent encore 
— selon le SFPQ — à leurs employés de scruter attenti­
vement le dossier fiscal personnel des avocats et des 
comptables qui contestent trop vigoureusement la note 
fiscale pour leurs clients, une pratique, M. le Président, 
qui est totalement contraire au récent rapport pour amé­
liorer les relations entre le contribuable et le ministère, 
M. le Président.

Une voix: ...question au ministre.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Filion: Est-ce que le ministre, M. le 
Président, est-ce que le ministre peut nous dire... Est-ce 
que le ministre peut nous dire...

Le Président: Bon. Très bien. Alors, pour la 
question, M. le député de Montmorency. À l’ordre, s’il 
vous plaît! Bon. Alors, pour la question, M. le député 
de Montmorency.

M. Filion: M. le Président...

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Filion: M. le Président, vous comprendrez, 
on est habitué de voir le leader en Chambre se lever, 
alors, je  croyais qu’il avait une question.

Le Président: Votre question.
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Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président: Bon, alors, très bien. Alors, très 
bien. Alors, M. le député, pour votre question.

M. Filion: Merci, M. le Président. Alors, au 
ministre du Revenu, M. le Président: Est-ce que le 
ministre du Revenu peut nous dire s’il était au courant 
d’une telle pratique, et, si c’est le cas, comment peut-il 
tolérer que des hauts fonctionnaires du ministère pren­
nent de telles initiatives?

Le Président: Alors, M. le ministre du Revenu.

M. Vallerand: M. le Président, je  peux com­
prendre et je sympathise un peu avec le désarroi du 
député de Montmorency au titre de sa question parce 
que, véritablement, il n’y a pas matière à question.

Des voix: Ha, ha, ha!

Le Président: Alors, je  pense que nous avons 
été assez clairs, hier, au niveau tant des questions que 
des réponses, et les mêmes principes s’appliquent. Je 
vous demanderais d’en arriver à la question posée. 
Allez-y! S’il vous plaît!

M. Vallerand: Entre Georges et Tintin.

Des voix: Ha, ha, ha!

M. Vallerand: M. le Président...

Une voix: Non, non, il court après.

M. Vallerand: M. le Président...

Le Président: Très bien. Oui. Je vais demander 
l’attention des collègues. Alors, allez-y, M. le mi­
nistre.

M. Vallerand: M. le Président, j ’allais vous dire 
que je termine là, parce que je sens que le leader de 
l’Opposition va faire son Milou.

Des voix: Ha, ha, ha!
(15 h 10)

Le Président: Vous avez une question complé­
mentaire? Alors, à l’ordre, s’il vous plaît! En question 
complémentaire, M. le député de Montmorency.

M. Filion: Merci, M. le Président. C’est très 
sérieux, la question. On a beau rire... M. le Président, 
j ’aimerais déposer un document en cette Chambre. Le 
ministre ne semble pas être au courant de la propre 
pratique à son ministère.

Le Président: Écoutez! Un instant, là! Si vous 
voulez, vous posez une question et vous déposez un

document. Alors, allez-y avec votre question et vous 
déposerez votre document. S’il vous plaît!

M. Filion: Ma question, M. le Président...

Le Président: Non, non. J’ai demandé aux gens 
la collaboration, s’il vous plaît, là. Un instant! Un ins­
tant! Oui, un instant! S’il vous plaît! Alors, j ’en appelle 
encore une fois à la collaboration de toutes les person­
nes. Je vous invite simplement, comme députés, à relire 
certaines manchettes des journaux d’hier et je  pense qu’à 
ce moment-là vous aurez un comportement plus respec­
tueux de l’Assemblée et des collègues. Votre question, 
s’il vous plaît.

M. Filion: Merci, M. le Président. Comment le 
ministre peut-il nier la conduite de la part de ses hauts 
fonctionnaires, alors qu’un agent de recouvrement de 
son ministère déclarait devant un tribunal d’arbitrage le 
13 octobre dernier que cela se fait depuis plusieurs 
années, un témoignage, M. le Président, qui n’a été 
nullement contredit à cette occasion? Et je  demande la 
permission, M. le Président, de déposer un document 
dudit témoignage.

Document déposé

Le Président: Y a-t-il consentement au dépôt du 
document? Consentement. Donc, le document est déposé. 
La question est posée. Alors, M. le ministre du Revenu.

M. Vallerand: M. le Président, j ’allais répondre 
tout à l’heure à la question du député pour dire que, ce 
qui a paru, l’écrit public qui a paru vis-à-vis de l’attitude 
de certains membres de mon ministère est complètement 
faux. J ’ai vérifié à l’interne, parce que j ’ai lu les mêmes 
propos dans les journaux également. J’ai demandé qu’on 
vérifie auprès des personnes concernées, et on m’assure 
que jamais, dans aucun cas, les procureurs des contri­
buables du Québec ne sont menacés par certaines per­
sonnes à l’intérieur du ministère si jamais ils font des 
représentations un peu trop pointues pour l’intérêt de ces 
contribuables. Il n’en est absolument pas question. 
Conséquemment, je  le disais, il n’y a pas matière à 
question à ce sujet-là.

Deuxièmement, je  veux aussi rassurer tout le 
monde que l’opération que nous avons commencée pour 
harmoniser nos relations entre nos clientèles et le minis­
tère se poursuit, et se poursuit de façon concrète, M. le 
Président.

Le Président: Alors, en question principale, 
maintenant, M. le député de Dubuc.

Exemption des chasseurs québécois des cours 
de formation décrétés par la loi C-111

M. Morin: Merci, M. le Président. Depuis le 
1er janvier dernier, la loi fédérale C-111 impose des
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cours de formation sur la sécurité dans le maniement des 
armes à feu. Or, M. le Président, nous savons que les 
chasseurs québécois sont déjà assujettis à des mesures de 
contrôle reconnues tant au niveau de l’acquisition que du 
maniement des armes à feu, ce qui fait dire aux interve­
nants de la faune que les exigences fédérales sont, dans 
les circonstances, abusives en plus de provoquer des 
frais totalement injustifiés. La prestigieuse revue Sentier 
Chasse-et-Pêche a même décidé d’enclencher une péti­
tion demandant au premier ministre désigné d’intervenir 
auprès du gouvernement fédéral.

Alors, ma question: Le ministre de l’Environne­
ment et de la Faune entend-il intervenir auprès du gou­
vernement fédéral pour que les chasseurs québécois, déjà 
assujettis à des mesures de contrôle, soient exemptés des 
exigences de la loi C-111 qui concernent des cours de 
formation obligatoires?

Le Président: Alors, M. le ministre de l’Envi­
ronnement et de la Faune.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, je remer­
cie le député de sa question, M. le Président. Effective­
ment, c’est un sujet qui préoccupe plus de 1 000 000 de 
chasseurs qui ont dûment suivi des cours qui les ont 
qualifiés au Québec comme tel, et un des premiers 
gestes que j ’ai posés comme ministre de l’Environne­
ment et de la Faune a été d’intervenir dans ce dossier 
auprès des autorités responsables.

Le Président: En question complémentaire.

M. Morin: Oui, M. le Président. Est-ce que le 
ministre accepterait de nous faire part si ses représenta­
tions ont été accueillies favorablement par le gouverne­
ment fédéral, le cas échéant, évidemment, s’il a eu, 
effectivement, accusé de réception?

Le Président: Alors, M. le ministre.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, M. le 
Président. Dans le but de rassurer le député, il me fera 
plaisir, à la prochaine occasion, de déposer à l’Assem­
blée nationale, au moment du dépôt de documents, 
l’ensemble de la correspondance que j ’ai eue avec divers 
intervenants dans ce dossier ainsi que les réponses que 
j ’ai obtenues. Maintenant, il n’est pas question d’annon­
cer aujourd’hui que le dossier est réglé. Si c’était le cas, 
là, je l’aurais fait au moment des déclarations ministé­
rielles. C’est un sujet important, c’est un sujet qui, 
comme je l’ai dit, touche plus de 1 000 000 de chasseurs 
au Québec. C’est un sujet que j ’ai à coeur et sur lequel 
nous continuons de nous battre pour obtenir la recon­
naissance des acquis de ces gens qui ont dûment suivi 
des cours de formation et qui savent manier les armes de 
façon sécuritaire.

Le Président: Pour une question principale, 
Mme la députée de Johnson.

Contrat octroyé par la Régie régionale 
de la santé et des services sociaux 

de l’Estrie pour l’analyse de 
compressions budgétaires possibles

Mme Juneau: Merci, M. le Président. Dans le 
cadre du programme de coupures budgétaires au sein du 
réseau de la santé et des services sociaux, les régies 
régionales sont actuellement en train de décider là où 
elles vont appliquer ces compressions et ainsi réduire les 
services à la population. Nous avons appris que la Régie 
régionale de l’Estrie s’apprête à donner à une firme 
privée un contrat de 200 000 $ afin de lui indiquer où il 
faut couper.

Une voix: Ha, ha, ha!

Mme Juneau: M. le Président, la ministre de la 
Santé...

M. Chevrette: C'est cautionné par Mme la prési­
dente du Conseil du trésor.

Le Président: S’il vous plaît!

Mme Juneau: La ministre de la Santé ne trouve- 
t-elle pas particulièrement étrange, inapproprié et inad­
missible qu’en période de cruelles compressions budgé­
taires une régie dépense ainsi 200 000 $ pour un travail 
dont elle est supposée avoir la responsabilité et qu’elle 
devrait faire elle-même?

Le Président: Mme la ministre de la Santé et des 
Services sociaux.

Mme Robillard: M. le Président, à ma connais­
sance, la Régie régionale de l’Estrie a toujours bien 
assumé ses responsabilités selon la loi des services de 
santé et des services sociaux. On a toujours jugé, dans le 
milieu de l’Estrie, que les personnes en place étaient des 
personnes compétentes, y compris le directeur général 
de cette Régie régionale. Alors, je  peux supposer, M. le 
Président, que, si la Régie prend cette décision, c’est 
qu’il y a un besoin qui a été reconnu par l’ensemble des 
intervenants.

Et je  n’ai pas été saisie personnellement de ce 
dossier et des raisons qui ont conduit la Régie à prendre 
cette décision, je  n’ai pas non plus à en être saisie. C’est 
pour ça qu’on a créé des régies régionales, pour que, 
dans chacune des régions du Québec, il y ait des choix 
judicieux qui se fassent. Alors, il y a sûrement des 
raisons. M. le Président, il y a sûrement des raisons qui 
ont conduit la Régie à prendre cette décision-là. Alors, 
peut-être que Mme la députée de Johnson pourrait parler 
à la présidente de sa régie régionale.

Le Président: Alors, c’est la fin de la période de 
questions. C’est la fin de la période de questions.

Il n’y a pas de votes reportés.
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M . Sirros: M. le Président...

Le Président: Oui?

M. Sirros: ...pour une réponse d’hier?

Le Président: Un instant, s’il vous plaît.

M. Sirros: Complément de réponse, s’il vous
plaît.

Le Président: Un complément de réponse? 
Écoutez, je  ne sais pas. Je n’ai pas eu d’avis. Normale­
ment, pour un complément de réponse, je  dois recevoir 
un avis. À ma connaissance, je  n’ai pas reçu d’avis 
comme quoi vous aviez un complément de réponse. À 
moins qu’il y ait un consentement?

M. Chevrette: Il faut que je parte.

Le Président: Il n’y a pas de consentement, 
donc vous donnerez un avis pour mardi. Ça va? Alors...

Une voix: ...

Le Président: Non, c’était à une question d’hier. 
C’est ça, M. le ministre? Donc, vous reviendrez mardi 
avec un avis préalable avant la période des questions.

Il n’y a pas de votes reportés.
Motions sans préavis, en demandant la collabora­

tion de tous les collègues, s’il vous plaît. Pour une...
Donc, avant la motion sans préavis... Un instant! 

Alors, M. le leader du gouvernement.

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui. Avant les 
motions sans préavis, est-ce qu’on pourrait donner im­
médiatement, et je sollicite le consentement à cet effet, 
les avis touchant les travaux des commissions, entre 
autres la Commission d’accès à l’information qui, cet 
après-midi...

Le Président: Est-ce qu’il y a consentement à ce 
que nous procédions immédiatement aux avis touchant 
les travaux des commissions? Il n’y a pas de consente­
ment pour le moment.

Motions sans préavis

Alors, M. le ministre, si vous voulez me présen­
ter votre motion sans préavis.

Souligner la Semaine de la police

M. Middlemiss: Oui. M. le Président, je  solli­
cite le consentement des membres de cette Assemblée 
afin de présenter la motion suivante: «Que cette Assem­
blée souligne la Semaine de la police qui se déroule cette 
année du 8 au 14 mai, sous le thème "La sécurité publi­
que: un défi à partager".»

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Est-ce qu’il y 
a consentement pour débattre de cette motion?

Des voix: Consentement.
(15 h 20)

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Consente­
ment. Je demanderais aux collègues qui ont des choses à 
discuter entre eux de le faire à l’extérieur de cette 
Assemblée. M. le ministre de la Sécurité publique, sur 
votre motion.

M. Robert Middlemiss

M. Middlemiss: M. le Président, je suis particu­
lièrement fier de prendre la parole aujourd’hui, devant 
nos collègues de l’Assemblée nationale, dans le cadre de 
la Semaine de la police qui se déroulera jusqu’au 14 mai 
prochain. Le thème de l’édition annuelle est: «La sécu­
rité publique: un défi à partager».

Le Vice-Président (M. Bissonnet): S’il vous 
plaît! Alors, M. le ministre de la Sécurité publique.

M. Middlemiss: M. le Président, en premier 
lieu, en qualité de nouveau ministre de la Sécurité publi­
que, je  dois avouer bien sincèrement que le facteur 
m’ayant le plus impressionné de la part du milieu poli­
cier est le degré de professionnalisme de l’ensemble des 
partenaires en ce domaine.

M. le Président, on l’oublie beaucoup trop sou­
vent, la fonction policière représente un travail exigeant, 
ingrat, difficile à exercer et parfois très dangereux. Dans 
le cadre de la Semaine de la police, j ’ai remis une 
vingtaine de citations et de décorations à des policiers et 
policières qui se sont illustrés de façon particulière et 
exceptionnelle dans l’accomplissement de leurs fonc­
tions. Le dénominateur commun à ces différentes cita­
tions et décorations est qu’elles font toutes référence au 
courage et au surpassement des policiers et policières en 
faveur du maintien de la paix, de l’ordre et de la sécu­
rité publique. Au nom du gouvernement du Québec, de 
mes collègues de l’Assemblée nationale et en mon nom 
personnel, je  désire profiter de l’opportunité pour les 
remercier sincèrement et les féliciter chaleureusement 
pour leurs efforts et interventions qui, dans plusieurs 
cas, mettent en jeu leur propre sécurité.

Évidemment, le désavantage d’une cérémonie de 
décoration est qu’elle passe complètement sous silence 
les centaines de milliers d’interventions réalisées par les 
membres des corps policiers agissant sur le territoire du 
Québec. Dans les circonstances, je  crois que nous de­
vons, tous ensemble, rendre hommage à ces hommes et 
à ces femmes dont la mission première consiste à s’assu­
rer que nous puissions évoluer au sein d’une société 
juste, équitable et démocratique, et que nos droits, qu’ils 
soient individuels ou collectif, soient protégés.

M. le Président, j ’évoquais à l’instant le profes­
sionnalisme de la communauté policière et je désire 
vous faire part, à cet effet, d’un exemple qui m’a
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particulièrement impressionné. Comme on le sait, au 
cours des récents mois, le gouvernement du Québec a 
pris des décisions courageuses, notamment en favori­
sant l’adoption des lois 102 et 142, ayant trait, d’une 
part, au gel salarial des employés du secteur public et, 
d’autre part, à l’industrie de la construction. Dans ce 
contexte, des représentants du gouvernement du Québec 
de même que certains collègues de l’Assemblée natio­
nale ont été victimes d’intimidation, voire même l’objet 
d’un vandalisme hautement déplorable. La Sûreté du 
Québec et plusieurs services de sécurité publique muni­
cipaux, qui ont également été l’objet d’un gel salarial 
prescrit par la loi 102, ont fait preuve d’un profession­
nalisme et d’un dévouement très important affiché dans 
leur appui au gouvernement et aux municipalités impli­
quées. Sans aucune hésitation, les corps policiers sont 
intervenus là où la situation l’exigeait et se sont assurés 
du respect des lois et règlements en vigueur.

Évidemment, à l’image de l’ensemble des sec­
teurs d’activité de notre société, le milieu policier est 
aujourd’hui confronté à de multiples défis. L’un de 
ceux-ci concerne tout particulièrement la prévention de 
la criminalité et le rapprochement avec les communautés 
desservies par les services policiers. Bien que, depuis 
deux années, le Québec ait connu une diminution tangi­
ble de ses taux de criminalité, ce qui est tout à l’honneur 
des partenaires du milieu policier, il n’en demeure pas 
moins que le développement de la criminalité au cours 
des 20 dernières années a atteint un niveau tel que celui- 
ci ne peut plus exclusivement être l’affaire des corps 
policiers. Les citoyens et citoyennes commencent de plus 
en plus à réaliser que, même s’ils ont délégué collective­
ment plusieurs mandats au milieu policier, ils n’en sont 
pas pour autant dégagés de leur responsabilité à l’égard 
du maintien de l’ordre, de la paix et de la sécurité 
publique.

De leur côté, fort conscients de l’importance 
d’associer l’ensemble de la communauté à la répression 
du crime et à sa prévention, les corps de police agissant 
sur le territoire du Québec ont entrepris, depuis quelques 
années, un rapprochement envers la collectivité qu’ils 
desservent afin d’obtenir leur partenariat.

Le milieu policier sera également confronté à 
plusieurs autres défis. L’un de ceux-ci concerne précisé­
ment la rareté des ressources. Les corps de police, 
comme plusieurs intervenants des différentes sphères 
d’activité, sont condamnés à l’excellence et à l’efficience 
d’action. Appelés à faire plus avec des ressources quasi 
constantes, nous devons, tous ensemble, réévaluer nos 
modes d’organisation policière afin d’en maximiser le 
rendement, tout en gardant à l’esprit la qualité des servi­
ces que nous sommes tenus d’accorder à la communauté.

En concluant, M. le Président, je souhaite que 
l’édition 1994 de la Semaine de la police se révélera une 
occasion toute particulière, où les corps policiers pour­
ront expliquer davantage la nature et la complexité des 
mandats qu'ils accomplissent, le tout en faveur d’un 
rapprochement de la communauté et des membres du 
milieu policier. Aussi, je souhaite que les différents

corps de police organisent différentes manifestations à 
caractère familial, auxquelles seront conviés les mem­
bres de la communauté. Sur la base d’un tel rapproche­
ment, je crois qu’il nous sera possible d’affirmer que la 
sécurité publique est un défi qui se partage.

Enfin, je  souhaite sincèrement que l’ensemble des 
membres de cette Chambre se joindront à moi pour 
témoigner du mérite exceptionnel que l’on doit accorder 
à la fonction policière et voteront à l’unanimité l’accep­
tation de cette motion sans préavis. Merci.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Merci, M. le 
ministre de la Sécurité publique. Sur cette même ques­
tion, je cède la parole, maintenant, à M. le vice- 
président de la commission de la culture et député de 
Jonquière.

M. Francis Dufour

M. Dufour: Merci, M. le Président. À entendre 
parler le ministre de la Sécurité publique, on a tout lieu 
de croire que la police, c’est important, et c’est impor­
tant, aussi, la semaine de la sécurité publique, qui, en 
fait, porte sur le thème: «La sécurité publique: un défi à 
partager». Mais je voudrais rappeler que ça fait déjà plus 
de quatre jours que la semaine est commencée, donc il 
reste deux jours pour fêter ou pour le souligner au pu­
blic. J’aurais aimé que non seulement les paroles qu’on 
prononce soient pour inviter la population à participer 
aux activités suscitées durant cette semaine, mais qu’on 
l’ait fait au début de la semaine, et non pas à la fin des 
festivités ou de la sensibilisation du public.

Là-dessus, je peux bien dire qu’il y avait — parce 
qu’on parle, toujours, presque au passé, la semaine est 
pratiquement terminée... Donc, afin de mieux faire 
connaître le travail des policiers auprès de la population, 
beaucoup d’activités étaient prévues cette semaine dans 
toutes les régions du Québec. À titre de porte-parole de 
l’Opposition officielle en matière de sécurité publique, 
j ’invite toute la population à y participer, pour le temps 
qui reste.

Je tiens à féliciter les policiers, les citoyens hono­
rés en fin de semaine dernière pour la bravoure et le 
courage qu’ils ont démontrés et qui ont permis de sauver 
des vies. J ’aimerais également souligner, de façon parti­
culière, le nom de ceux et celles à qui on a décerné, à 
titre posthume, la médaille de dévouement: les agents 
Gaston Paradis, Marcel Lemay, Chantale Mattio de la 
Sûreté du Québec; l’agent Yvan Filteau et la sergente- 
détective Paule Simard du service de police de la ville 
de Québec; M. Georges Doney’s du service aérien 
gouvernemental.

Je crois sincèrement que les Québécois et les 
Québécoises peuvent être fiers du travail de leurs 14 000 
policiers et policières, qui accomplissent un travail 
exigeant et parfois ingrat, mais combien important et 
essentiel dans notre société. Il n’est pas superflu de le 
rappeler, de temps à autre, et la Semaine de la police en 
constitue une excellente opportunité.
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La motion d’aujourd’hui est également une 
bonne occasion de rappeler au ministre de la Sécurité 
publique qu’il se doit d’accompagner de gestes concrets 
et concordants ses discours sur l’importance de la police. 
Or, la récente étude des crédits de son ministère a fait 
ressortir, malgré l’augmentation des mandats qui lui sont 
confiés, l’imminence d’une réduction considérable des 
effectifs de la Sûreté du Québec. En ces temps difficiles, 
la recherche d’économies est, certes, un objectif louable; 
toutefois, la rationalisation qui en découle ne doit pas se 
faire aux dépens de la sécurité et de la protection des 
personnes.
(15 h 30)

La réduction des effectifs de la Sûreté du Québec 
de même que la fermeture de certains postes nous inci­
tent à croire que la couverture policière offerte par la 
Sûreté du Québec sera forcément diminuée au détriment 
de la population.

Je veux juste rappeler, M. le Président, tous les 
problèmes qui ont été soulevés l’an dernier concernant la 
contrebande du tabac, la contrebande de l ’alcool, le 
travail au noir, la contrebande des parfums, la contre­
bande des armes. Il y a beaucoup de dossiers, malheu­
reusement, qui demeurent sur le tapis et auxquels on 
n’attache pas assez d’importance. On ne soulignera 
jamais assez l’importance d’appliquer une politique de 
justice pour l’ensemble des citoyens et des citoyennes du 
Québec. Il me semble que, ça, c’est drôlement impor­
tant. Et, pour ce faire, il ne faut pas avoir seulement un 
principe comptable à l’effet qu’on a juste une recherche 
de diminuer les coûts. On peut diminuer les coûts, mais 
aussi il faut examiner ce que ça rapporte. Et le jour où 
le gouvernement aura compris qu’on fait appliquer les 
lois, il va y trouver son profit. Et je  ne suis pas convain­
cu, on ne m’en a pas convaincu, à venir jusqu’à mainte­
nant, qu’il est bon et que c’est la bonne décision de 
couper les effectifs quand on laisse en plan un grand 
groupe, une grande partie de la population dépourvue de 
sécurité, et qu’en même temps on laisse les lois se faire 
bafouer sur le territoire du Québec, de a jusqu’à z.

Je pense qu’à partir de maintenant il est impor­
tant de se servir de cette Semaine pour faire une ré­
flexion sur ce qu’on voit comme système policier, com­
ment on veut que les citoyens soient traités, parce qu’il 
y a une relation entre le service policier et aussi la popu­
lation. Et c’est dans ce sens-là que, moi, je  fais appel au 
gouvernement du Québec pour qu’il amplifie sa ré­
flexion; pas juste penser qu’on va régler des problèmes 
en confiant à la communauté ou en demandant un parte­
nariat, si on ne l’appuie pas avec des ressources suffi­
santes. J’ai assisté à la fin de la semaine dernière au 
congrès de l’Union des municipalités du Québec, où on 
a parlé de sécurité publique et aussi de sécurité policiè­
re. Et on a constaté qu’encore là on veut devenir une 
police communautaire, mais avant de devenir une police 
communautaire, il faut que les lois, qui sont judiciaires, 
dans les faits, soient respectées.

M. le Président, enfin, je  voudrais encore une 
fois, bien sûr, me joindre au ministre de la Sécurité

publique et au gouvernement pour souhaiter une bonne 
semaine, ou ce qu’il en reste, à la Sécurité publique ou à 
la sécurité du Québec et à tous les policiers et policières 
du territoire. Et, en même temps, j ’espère que cette se­
maine en sera une, non pas d’une semaine mais de 52 se­
maines, parce qu’il y a une année. Si on veut le souligner 
et si on veut être cohérent, il faut qu’on leur attache au­
tant d’importance durant toute l’année. Et je souhaite que 
les relations entre les corps policiers — les policiers et les 
policières — et les citoyens s’améliorent de plus en plus. 
Merci, M. le Président.

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Merci, M. le 
député de Jonquière. Est-ce qu’il y a d’autres interven­
tions? Est-ce que la motion présentée par M. le ministre 
de la Sécurité publique, qui se lit comme suit: «Que 
cette Assemblée souligne la Semaine de la police qui se 
déroule cette année du 8 au 14 mai, sous le thème "La 
sécurité publique: un défi à partager”», est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Adopté. Mme 
la ministre de la Sécurité du revenu, déléguée à la 
Condition féminine et responsable de la Famille. Mme la 
ministre, la parole est à vous.

Souligner la Journée 
internationale de la famille

Mme Trépanier: Merci, M. le Président. Je 
sollicite le consentement des membres de cette Assem­
blée pour présenter la motion suivante: «Que l’Assem­
blée nationale souligne la Journée internationale de la 
famille.»

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Est-ce qu’il y 
a consentement pour débattre de cette motion? Consente­
ment. Mme la ministre, la parole est à vous.

Mme Violette Trépanier

Mme Trépanier: Merci, M. le Président. Le 
dimanche 15 mai prochain a été proclamé par l’Organi­
sation des Nations unies Journée internationale de la 
famille. Il m’apparaissait très important que cette 
Assemblée souligne cette journée avec éclat.

Comme vous le savez sûrement, l’Organisation des 
Nations unies a également déclaré 1994 l’Année interna­
tionale de la famille, sous le thème «Les ressources et les 
responsabilités de la famille dans un monde en mutation». 
Chez nous, la célébration de l’Année internationale de la 
famille a plusieurs objectifs. Je n’en citerai que deux: 
susciter la réflexion sur la contribution des familles au 
développement social, économique et culturel de notre 
société, et, deuxièmement, identifier et promouvoir les 
moyens d’améliorer les conditions de vie des familles.
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Les activités ne manqueront pas dans le cadre de 
l’Année internationale de la famille. Le gouvernement 
du Québec n’a pas attendu le début de 1994 pour s’atte­
ler à la tâche afin que la famille soit célébrée dignement, 
comme elle le mérite. Dès octobre 1992, nous avons mis 
en place le Bureau québécois de l’Année internationale 
de la famille. Celui-ci a pour mandat de coordonner la 
réalisation et la promotion de toutes les activités mises 
de l’avant au Québec.

Le gouvernement a confié l’entière responsabilité 
du Bureau à ses partenaires que sont les organismes 
familiaux, les municipalités, les commissions scolaires, 
les syndicats, le mouvement patronal et le mouvement 
coopératif, parce que, la famille, ça appartient à tous, et 
la préoccupation pour la valeur familiale doit rejoindre 
tous les milieux et devenir un véritable projet de toutes 
les composantes de la société. La présidence du Bureau 
est assurée par deux personnalités québécoises attachan­
tes et bien connues, Mme Janine Sutto et M. Jacques 
L’Heureux.

Dans chacune des 16 régions du Québec, des 
tables multisectorielles régionales ont, dès 1993, mené 
une démarche de réflexion et d’action à laquelle succè­
dent, tout au long de 1994, des activités visant à célé­
brer la famille et à la rendre présente dans chacune de 
nos priorités. Les valeurs que l’on chérit, il faut non 
seulement les défendre et les promouvoir, mais il faut 
savoir les fêter.

J ’ai assisté, M. le Président, la semaine der­
nière, au lancement des activités estivales prévues dans 
le cadre de l’Année internationale de la famille. Vous 
pouvez être assuré que nous connaîtrons, au Québec, 
un été 1994 rempli de moments privilégiés qui nous 
laisseront la tête et le coeur pleins d’heureux souve­
nirs.

M. le Président, je ne veux pas aller plus loin 
dans l’énumération des événements entourant l’Année 
internationale de la famille. Je tiens, par contre — et 
c’est là le but premier de cette motion — à vous parler 
des célébrations du 15 mai prochain. Chacune des ré­
gions du Québec a prévu des activités pour les parents, 
les enfants et les grands-parents. Ainsi, une journée 
famille et environnement est prévue dans le cadre du 
Festival de la relâche, à La Pocatière. Un pique-nique 
familial se tiendra sur les plaines d’Abraham, au cours 
duquel on lancera la Déclaration sur la famille du 
Bureau québécois de l’Année internationale de la famil­
le. Enfin, un brunch-conférence sera tenu à Sainte-So­
phie, dans la région de la Mauricie—Bois-Francs, sur le 
thème «Vivre et vivre amoureusement». Je ne veux pas 
vous faire une liste exhaustive de toutes les activités qui 
se tiendront chez nous, le 15 mai prochain, mais celles 
que je viens d’énumérer vous prouvent, tout de même, 
que la préoccupation famille est présente aux quatre 
coins du Québec.

À Montréal, dans le cadre de cette Journée, le 
Festival de la santé tiendra sa quatrième édition. Vous 
avez certainement remarqué la publicité entourant l’évé­
nement, mais laissez-moi quand même vous décrire cet

événement axé sur le sport et la famille. Trois activités à 
caractère sportif seront mises de l’avant, soit la randon­
née vélo-santé, le 10 km de Montréal et le 5 km du 
coeur. Ces trois événements sont évidemment ouverts à 
tous et à toutes. Le Parc Lafontaine sera le point de 
ralliement des cyclistes, marcheurs et coureurs. Dans le 
cadre de la Journée internationale de la famille, le 
Bureau québécois de l’Année internationale de la famille 
s’est joint au Festival de la santé afin de souligner de 
façon colorée cette journée par une envolée de 6000 
ballons, qui transporteront tous une copie de la Déclara­
tion sur la famille. La journée se terminera au Parc 
Lafontaine par la fameuse course au trésor, dont la 
valeur totalisera 16 000 $.

Toutes les familles du Québec sont conviées à 
cette Fête, qui marie des thèmes aussi vitaux qu’exal­
tants, soit la santé et la famille. M. le Président, l’Année 
et la Journée internationale de la famille, si on veut 
qu’elles soient soulignées dignement et comme elles le 
méritent, doivent également être célébrées dans chacune 
de nos maisons. Nous ne pouvons pas nous contenter de 
participer aux activités de notre région. Chaque famille 
québécoise doit penser à organiser ses propres activités. 
Les pères, les mères, les enfants et les grands-parents 
devront se retrouver ensemble afin de nouer ou de re­
nouer des liens étroits, solides et harmonieux. Les famil­
les doivent savoir s’amuser ensemble, profiter des dou­
ceurs que la vie et la nature nous accordent.
(15 h 40)

M. le Président, avoir le réflexe famille, ce n’est 
pas seulement en discourir, c’est l’inscrire dans nos 
coeurs, au centre de chacun de nos gestes quotidiens. 
Avoir la famille en tête, c’est assurer un milieu de vie 
qui favorise l’épanouissement de chacun des membres de 
la famille. L’amélioration de la qualité de vie des famil­
les passe par la concertation, par la main tendue, par le 
coude à coude. Nous devons oublier les divergences qui 
nous séparent parfois pour nous réunir autour d’un 
objectif commun, faire abstraction de nos différences 
pour nous réjouir de nos similitudes. Voilà le grand et 
merveilleux défi de l’Année et de la Journée internatio­
nale de la famille, et c’est ensemble que nous devons le 
relever. Je vous remercie, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Merci, Mme 
la ministre responsable de la famille. Et sur ce même 
sujet, sur cette même motion, je  cède la parole à Mme 
la députée des Chutes-de-la-Chaudière. Mme la députée, 
je  vous écoute.

Mme Denise Carrier-Perreault

Mme Carrier-Perreault: Oui, je  vous remercie, 
M. le Président. C’est avec joie que je souscris aujour­
d’hui, au nom de l’Opposition officielle, à cette motion 
présentée par la ministre responsable du dossier de la 
famille.

Comme on le sait, M. le Président, c’est la premiè­
re, c’est une première que cette Journée internationale
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de la famille, qui a été décrétée par l’ONU. Nous le sa­
vons, nous sommes en pleine Année internationale de la 
famille, et le 15 mai a été décrété Journée internationale 
de la famille et sera, à l’avenir, la journée dédiée, si on 
veut, à la famille au Québec.

Je pense que c’est important de souligner cet 
événement, compte tenu de l’importance que la popula­
tion du Québec accorde à la place des familles. Je voyais 
récemment que, d’après un sondage qui a été fait, 79 % 
de la population mettent la famille au centre de leurs 
intérêts et de leurs préoccupations; 79 % considèrent que 
la famille, c’est très important ou extrêmement impor­
tant. Et plusieurs aussi — on parle de 78 % — trouvent, 
constatent, finalement, M. le Président, qu’on n’attache 
pas assez d’importance au rôle et à l’aide, en général, 
apportée aux familles.

On peut se demander, même si on sait, on a 
l’habitude... Quand on pense famille, vous savez, M. le 
Président, tout de suite, il nous vient à l’esprit l’image 
de la famille traditionnelle: papa, maman, enfant, la 
famille traditionnelle dans l’esprit des gens en général. 
Mais il y a plusieurs définitions, finalement, qui exis­
tent, et une des définitions de la famille qui me plait à 
moi particulièrement, c’est celle qui a été justement 
donnée par l’ONU. L’ONU, elle, considère... Les Na­
tions unies explique que la famille constitue l’unité de 
base de la société, et sa valeur réside dans les importan­
tes fonctions socio-économiques qu’elle exerce. Elle 
fournit un cadre à la fois émotionnel, financier et maté­
riel essentiel à la croissance et au développement de ses 
membres, notamment des enfants, ainsi qu’une structure 
protectrice pour les personnes âgées, handicapées ou 
atteintes d’incapacités. En outre, la famille joue un rôle 
essentiel dans la préservation de la transmission des 
valeurs. Alors, on peut se rendre compte, avec cette 
définition que nous donne les Nations unies, que la 
famille a un rôle quand même beaucoup plus large. On 
voit une notion élargie, si on veut, de la famille.

Pour en revenir à la famille traditionnelle, vous 
savez, M. le Président, au Québec, on avait toujours la 
même idée de la famille traditionnelle, mais on se rend 
compte, avec les années, de plus en plus, que ce portrait 
qu’on a de la famille traditionnelle tend à changer. Et, 
dans ce sens-là, je  trouve tout à fait à propos que les 
Nations unies ait reconnu comme thème ce que la minis­
tre nous disait tout à l’heure: les ressources et responsa­
bilités de la famille dans un monde en mutation.

Parce qu’on se rend compte que l’image de la 
famille, depuis plusieurs années, tend à changer, tend à 
évoluer, justement. Et je  vous donne quelques chiffres, 
M. le Président, pour illustrer un petit peu ce propos. 
En 1991, sur un total de 1 883 230 familles, 268 880, 
près de 269 000 sont monoparentales et 306 000 famil­
les — 33 107, finalement — sont le résultat d’une union 
libre. Alors, on se rend compte qu’au Québec, présente­
ment, plus de 30 % des familles québécoises ne sont pas 
traditionnelles.

Le noyau familial traditionnel s’est beaucoup 
transformé et s’est aussi affaibli. Le nombre de divorces

a augmenté de façon incroyable, le nombre de naissan­
ces a aussi beaucoup diminué. Donc, le portrait global 
est très différent maintenant. Et je pense que ceci devrait 
nous porter à songer vraiment, à réfléchir sur le genre 
d’améliorations qu’on devrait apporter à notre système. 
On devrait avoir beaucoup d’interrogations par rapport à 
des règles, des règles qu’on a établies, peu importe le 
palier de gouvernement, des règles qui ont été établies, 
qu’on s’est données, par exemple dans les années cin­
quante, soixante, alors que le noyau, la famille comme 
telle avait une image très différente.

On sait que, si la situation est partout la même 
dans le monde, il y a une évolution, il y a une augmen­
tation des familles monoparentales ou de parents qui sont 
conjoints de fait sans être mariés, de gens qui élèvent 
seuls des enfants. Ce portrait-là est général, finalement. 
Mais, nous, ce qui nous caractérise, au Québec, c’est la 
rapidité avec laquelle ce portrait-là a changé. C’est 
beaucoup plus rapide qu’ailleurs dans le monde, ce qui 
s’est passé chez nous. C’est arrivé pratiquement tout 
d’un coup, comme une explosion. Alors, ça devrait nous 
porter aussi à réfléchir et à vraiment nous interroger sur 
des changements qu'on devrait apporter.

On a vu, la semaine dernière, par exemple, au 
niveau de la fiscalité, ce qui est arrivé avec le jugement 
de la Cour d’appel sur la cause de Mme Thibaudeau. On 
le sait, c’est cette cause qui fait en sorte que tout le 
monde s’interroge, aujourd’hui, maintenant, avec ce 
jugement de la Cour d’appel, puisque cette Mme Thi­
baudeau contestait, finalement, l’imposition de la pen­
sion alimentaire que son conjoint lui donnait pour ses 
enfants. Alors, on voit que cette cause-là f ait vraiment 
des vagues. La cause vient d’être prononcée, mais les 
interrogations de Mme Thibaudeau, les interrogations 
étaient là bien avant. On se rappellera que le Conseil de 
la famille a déposé une étude qui avait été faite par 
M. Lareau, où le sujet précisément y était soulevé.

Alors, on se rend compte qu’il y a des règles 
qu’on s’est données par rapport à la fiscalité, qui, 
aujourd’hui, ne sont plus nécessairement adaptées. On 
peut s’interroger et on doit le faire pour améliorer les 
situations des familles.

On le sait, les familles monoparentales, aujour­
d’hui, dont les chefs sont les femmes — les personnes 
qui ont la charge des enfants sont des femmes — vivent, 
pour beaucoup, pour plusieurs, sous le seuil de la pau­
vreté, et ça devient très difficile pour ces familles-là. 
Alors, la décision de la Cour d’appel nous laisse un petit 
peu en suspens, mais on se rend compte qu’il y a des 
règles, dans notre société, qui ne fonctionnent plus parce 
que justement les situations sont différentes.

Quand on s’était donné ces règles-là par rapport à 
la fiscalité, on se rappellera qu’à l’époque les femmes 
demeuraient au foyer, très souvent, M. le Président. Or, 
la pension alimentaire était payée pour la femme et pour 
les enfants. Autrement dit, le conjoint donnait, si on 
veut, le droit aux aliments à son ex-conjointe ainsi qu’à 
ses enfants. Mais aujourd’hui ce n’est plus tout à fait le 
cas: 61 % des femmes qui ont des enfants en bas âge
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sont sur le marché du travail. Alors, on se rend compte 
que, compte tenu des salaires qui sont peu élevés, ga­
gnés par ces femmes-là, la grande majorité des pensions 
alimentaires n’est plus allouée pour la conjointe. Mais, 
par rapport au jugement, on oblige le conjoint à fournir 
un droit aux aliments pour ses enfants et uniquement 
pour ses enfants.

Voilà un peu le portrait, dans cette situation-là. 
Je voyais que, ce matin, la cour, en fait, le gouverne­
ment d’Ottawa s’interrogeait à savoir s’il irait ou non en 
appel. On n’est pas encore en appel, donc on peut en 
discuter, de cette cause-là, et je  pense qu’il faut vrai­
ment, quand on est législateur, s’interroger sur les règles 
qu’on a. Est-ce qu’elles sont toujours en place, bien 
adaptées? Est-ce qu’elles répondent toujours aux be­
soins? Et, s’il y a lieu, bien, il faudra les changer. Les 
règles qu’on met en place ici, peu importe le palier de 
gouvernement, que ce soit le nôtre ou au niveau du 
fédéral, puisqu’on est encore dans un système fédéral, je 
pense qu’il faut que ça aille pour combler, pour que ce 
soit efficace, pour que ça rencontre les besoins des 
populations.

Par rapport au jugement Thibaudeau, on peut 
s’en poser beaucoup. C’étaient des questions que beau­
coup de monde se posait avant, mais là on est devant un 
fait accompli. Les réactions n’ont pas été suffi­
samment... On n’a pas réagi de façon suffisamment 
prévenante et on se ramasse dans une situation où là on 
est pris puis on va être obligés de faire quelque chose, 
M. le Président, parce qu’on est face à une situation qui 
crée, à toutes fins pratiques, une sorte de vide, présente­
ment. Tout le monde se pose des questions et il n’y a 
plus rien de réglé.

Et, si Ottawa décidait d’aller en appel, bien, 
écoutez, moi, j ’ai un gros problème avec ça parce que je 
me dis: Tout ce qu’on réussira à faire, finalement, c’est 
de faire durer, de rendre plus longs les délais par rap­
port aux procédures, parce qu’on sait qu’il y a toujours 
de longs délais dans ces procédures-là. Mais, de toute 
façon, il faudra un jour ou l’autre régler ce problème-là 
pour que ce soit efficace pour les familles.
(15 h 50)

Dans le même sens, dans le même ordre d’idées, 
M. le Président, je voyais, ce matin, et je  trouve ça 
très intéressant — c’est sorti ce matin — une étude d’un 
professeur du Département d’économie de l’Université 
Laval — c’est tout récent, c’est du 11 mai; donc, 
c’était hier, et je voyais ça ce matin — et qui nous dit... 
M. Finnie a fait une étude, par rapport, justement, aux 
déclarations de revenu suite à un divorce, entre 1982 et 
1986. Et son étude nous révèle que le pourcentage de 
femmes vivant sous le seuil de la pauvreté grimpe de 
16 % à 43 %, qu’il atteint même 60 % dans le cas des 
femmes ayant la garde des enfants, tandis que chez les 
hommes le taux de pauvreté passe de 12 % à 17 %. 
Alors, ça nous donne une bonne idée, ce genre d’étude, 
M. le Président.

Il nous dit aussi que l’indice du bien-être écono­
mique, calculé en divisant le revenu familial par le

revenu correspondant au seuil de la pauvreté, diminue 
en moyenne de 40 % pour les femmes, alors qu’il aug­
mente légèrement pour les hommes. Et M. Finnie con­
clut en disant que, pour établir un équilibre plus juste 
entre les hommes et les femmes, une révision du systè­
me de versement des pensions alimentaires s’impose, 
qu’il faudrait revoir aussi les méthodes utilisées pour 
fixer les montants des pensions alimentaires et qu’il est 
temps que les hommes soient davantage responsables des 
conséquences de leur mariage.

Est-ce que les hommes ne sont pas suffisamment 
responsables? Est-ce que les règles ne font pas en sorte 
que les gens ne sont pas suffisamment responsables? Est- 
ce qu’elles sont toujours adéquates? Et ici, M. le 
Président, je  tiens à dire que ce n’est pas nécessairement 
une critique, c’est une interrogation. Et je  pense qu’une 
année comme celle que l’on vit, l’Année internationale 
de la famille, devrait, en plus de festoyer... Quand la 
ministre dit: Il nous faut fêter la famille au Québec, j ’en 
suis, mais je pense que ça devrait faire avancer aussi nos 
réflexions sur des questionnements du genre de ceux-là, 
à savoir ce qu’il faut changer, comment changer les 
choses pour faire en sorte que les enfants, comme la 
ministre le dit aussi, et je  partage les propos de la minis­
tre quand elle nous dit ça, soient au centre de nos préoc­
cupations. Alors, il faut garantir aux enfants une certaine 
sécurité et, pour ça, il faut faire en sorte que nos règles 
soient bien adaptées et correspondent aux besoins de la 
société actuelle.

M. le Président, je  sais qu’on a quand même un 
temps un petit peu limité, mais je  voudrais moi aussi 
parler un petit peu des activités. Je sais que, dimanche, 
il y aura une grande effervescence à travers le Québec. 
Je suis persuadée que, dans plusieurs endroits, il y a 
plusieurs fêtes qui se préparent. Et la ministre nous 
parlait justement de l’activité que le Bureau québécois 
de l’Année internationale de la famille organise à 
Montréal. Il y a beaucoup d’activités comme ça qui 
feront en sorte que les familles vont pouvoir se rencon­
trer, échanger, discuter sur l’ensemble des problémati­
ques.

Moi, je  voudrais profiter de l’occasion qui m’est 
donnée pour féliciter un organisme de mon comté, Car­
refour famille, qui, justement, a organisé une rencontre 
et convie tous les parents, les familles, tous ceux qui 
sont intéressés à participer dans les Chutes-de-la- 
Chaudière à une grande rencontre — et j ’espère que la 
température le permettra. Cette rencontre aura lieu dans 
le parc des Chutes-de-Ia-Chaudière, et il y aura même 
un groupe de musiciens de l’Harmonie des Chutes, un 
groupe de chez nous qui va venir... M. Garon me dit 
qu’il va pleuvoir dimanche. Moi, je  suis persuadée, je 
suis une femme optimiste, qu’il fera beau dimanche. 
Alors, il viendra justement pour égayer, si on veut, cette 
activité-là.

En terminant, M. le Président, je  voudrais féli­
citer, bien sûr, tous les gens qui ont organisé, qui orga­
nisent, qui sont bénévoles et qui travaillent à la réussite, 
justement, de ces fêtes-là, de ces activités de famille là
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au Québec. Je voudrais aussi, bien sûr, remercier cha­
leureusement tous les intervenants qui, depuis long­
temps, sont impliqués dans la cause de la famille, peu 
importe l’organisme. Il y a plusieurs organismes au 
Québec qui militent en faveur des dossiers qui touchent 
les familles, et je  voudrais les féliciter et les remercier. 
Je voudrais souhaiter à tous et à toutes, à toutes les 
familles du Québec une merveilleuse Journée internatio­
nale de la famille. Je vous remercie, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Merci, Mme 
la députée des Chutes-de-la-Chaudière. Sur cette même 
motion, M. le député de Lévis, la parole est à vous.

M. Jean Garon

M. Garon: M. le Président, si je  dis un mot sur 
la famille, c’est parce que je pense qu’au Québec plus 
qu’ailleurs on doit s’interroger sur la famille, parce que 
c’est peut-être l’endroit au monde où la famille est le 
plus mal en point.

On a au Québec le taux de nuptialité le plus bas 
au monde. On a à peu près le taux de naissance le plus 
bas au monde, et puis on a le plus haut taux de suicide 
des jeunes. Avec un tel record, je  pense qu’on peut 
s’interroger sur le succès qu’on a sur le plan de la fa­
mille.

S’il y a quelque chose qui est mal en point, au 
Québec, actuellement, c’est la famille. Ht je  pense qu’on 
ne peut pas présenter une famille monoparentale comme 
une évolution de la famille. Au contraire, c’est une 
famille brisée, en quelque sorte. La vraie famille — et 
celle que les gens souhaitent tous avoir — est une fa­
mille avec un père, une mère et des enfants. Pour des 
raisons que les gens n’ont pas choisies, les familles sont 
brisées, et, souvent, les gens n’ont pas voulu, le couple 
n’a pas voulu; il n’y a pas eu d’entente, pour des rai­
sons, quelles qu’elles soient. Mais on ne peut pas dire 
qu’une famille monoparentale, c’est une évolution de la 
famille; c’est une famille qui est brisée, en quelque 
sorte. Et, la plupart du temps, les conjoints ne l’ont pas 
voulu. Mais, parce que les circonstances... Parfois, c’est 
le caractère d’un conjoint qui était trop mauvais; parfois, 
c’est un défaut qui fait... Par exemple, quand un 
conjoint prend trop un coup, ça devient difficile pour la 
famille, ou encore, pour d’autres raisons... Les gens ont 
voulu abandonner leurs responsabilités, et ça se présen­
te, dans bien des cas, qu’un conjoint se retrouve avec les 
enfants, mais la famille n’est pas aussi forte qu’elle 
aurait dû l’être.

Et, c’est évident que la personne seule qui reste 
avec ses enfants éprouve plus de difficultés, parce qu’un 
enfant normal... Et, on voit que, de plus en plus, ceux 
qui parlent de la famille se rendent compte qu’au- 
jourd’hui le père et la mère sont nécessaires aux enfants, 
pour qu’il y ait un équilibre dans l’éducation des en­
fants. Actuellement, je pense qu’au Québec on a ten­
dance à mettre trop de côté le rôle du père, comme s’il 
était un rôle accessoire. Au contraire, le rôle du père est

un rôle important, et je  pense qu’il va falloir penser 
— si on veut parler véritablement de la famille — don­
ner plus d’importance aux pères dans nos familles, pour 
que les jeunes apprennent, également, le sens des res­
ponsabilités. Quand on voit, et c’est vrai, que 30 % des 
enfants, au Québec, sont élevés par des familles mono­
parentales — et, dans une grande proportion, c’est le 
père qui a abandonné ses responsabilités — ce n’est pas 
normal!

J’admire beaucoup, moi, les peuples — et vous, 
M. le Président, vous les connaissez mieux que 
moi — comme les Italiens, par exemple, où la famille 
est plus large: ce n’est pas seulement le père, la mère et 
les enfants, mais c’est aussi le grand-père, la grand- 
mère, une famille plus large, où les liens sont beaucoup 
plus étroits. Je souhaite que l’influence des Italiens, au 
Québec — qui sont en grand nombre — joue pour rame­
ner au Québec les valeurs qu’il y avait auparavant, où la 
famille était beaucoup plus large.

Il a été une époque où on s’occupait davantage de 
son père, on s’occupait davantage de sa mère, on s’oc­
cupait davantage de ses enfants, et on s’occupait davan­
tage de ses petits-enfants. Aujourd’hui, moi, je  pense 
que la famille québécoise est malade. Et, aujourd’hui, 
parce que c’est la première journée, sans doute, qu’on 
parle de la famille — le jour du budget — et je pense, 
justement, qu’un des grands responsables du mal de la 
famille, c’est le budget, c’est le budget dont on va parler 
ce soir. Et j ’ai hâte de voir si tous ces voeux pieux qui 
sont mentionnés en cette Chambre vont se retrouver 
réalisés dans le budget.

La famille est étouffée actuellement. Les gens 
sont sur le marché du travail à tirer le diable par la 
queue, et c’est le gouvernement qui vient leur chercher 
l’argent dont ils auraient besoin pour s’occuper de leurs 
enfants. Aujourd’hui, on voit qu’on prend toutes sortes 
de moyens pour siphonner la famille. Et la personne la 
plus mal en point, aujourd’hui, c’est la famille normale, 
d’un père, d’une mère et des enfants. Alors qu’on es­
saie, par toutes sortes de moyens, de s’occuper de tout 
le monde, il faudrait commencer, d’abord, par faire en 
sorte d’encourager la famille à exister. On aurait beau­
coup moins de problèmes sociaux qu’on en a aujour­
d’hui.

Est-ce qu’on trouve normal, au Québec, est-ce 
qu’on trouve normal qu’on ait le taux de nuptialité le 
plus bas au monde? Le taux de naissance, l’avant-dernier 
au monde? Le taux de suicide des jeunes, le plus élevé 
au monde? Là, on arrêtera de péter de la broue, et de se 
conter des histoires, et de se trouver bon. Dans le 
domaine de la famille, c’est un échec — les dernières 
années, au Québec — c’est un échec total; parce que, 
dans les statistiques, nous sommes les plus mauvais, les 
plus mauvais au monde sur le plan de la famille. Et je 
pense qu’il va falloir commencer par penser à valoriser, 
dans les faits, pas seulement dans les mots, dans les 
faits, avec de véritables politiques familiales, avec une 
école conçue en fonction de la famille.
(16 heures)
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Une école qui se débarrasse de ses enfants à trois 
heures et demie de l’après-midi, c’est une école qui est 
pensée en fonction du système d’autobus scolaires; le 
péril jaune. Les enfants se retrouvent à la maison, 
aujourd’hui, à trois heures et demie, alors que le père et 
la mère sont sur le marché du travail, à essayer de tirer 
le diable par la queue. Tandis qu’autrefois, alors que la 
femme n’était pas sur le marché du travail et était à la 
maison, les écoles finissaient à six heures, parce que, 
après l’école, il y avait la récréation, il y avait de 
l’étude, les enfants arrivaient à l’heure du souper. 
L’école d’aujourd’hui est adaptée à la famille d’hier. 
Elle n’est pas adaptée à la famille d’aujourd’hui. Et si 
on veut vraiment aider les familles, quand le gouverne­
ment siphonne au maximum le père et la mère qui tra­
vaillent, bien, il va falloir les aider aussi en faisant en 
sorte que nos écoles s’occupent des enfants, pas jusqu’à 
trois heures et demie de l’après-midi aussi, mais jusqu’à 
six heures, jusqu’à l’heure du souper. Il y aura bien 
moins de problèmes, bien moins de problèmes. Il y 
aurait peut-être moins de fermetures d’écoles, égale­
ment, puis l’école prendrait plus la place qu’elle doit 
occuper. Mais pour ça, ça prend des écoles plus petites, 
pas des grosses écoles.

Aujourd’hui, on a pensé l’école en fonction du 
confort des administrateurs scolaires. Combien d’écoles 
on veut regrouper parce que, si l’école est plus grosse, il 
y a plus de 500 enfants, le directeur de l’école va avoir 
un adjoint, un directeur de l’école et un directeur 
adjoint. On grossit l’école, mais il faut prendre les 
enfants plus loin. Et comme ils partent de plus loin, ils 
doivent partir plus à bonne heure la matin et revenir plus 
à bonne heure l’après-midi. Est-ce qu’on a tenu compte 
des besoins du père et de la mère? Est-ce qu’on a tenu 
compte des besoins de la famille? Pas du tout! On a tenu 
compte du confort de l’administration.

Quand on a b&ti des écoles secondaires immen­
ses, des polyvalentes immenses, pensez-vous qu’on s’est 
préoccupé du sort de la famille? Arrêtons de nous conter 
des menteries! On a fait des polyvalentes à milliers 
d’étudiants, où l’enfant est dépersonnalisé, où il est un 
numéro, puis, après ça, on se demande comment ça se 
fait qu’il décroche, comment ça se fait que l’école 
Pécoeure. Bien, je ne comprends pas, au fond, ceux qui 
ne sont pas écoeurés. Pourquoi? Parce qu’on a bâti des 
monstres au lieu de bâtir des choses à l’échelle humaine, 
des écoles municipales, une école municipale, une école 
secondaire plus petite, des cégeps plus petits. On a tous 
fait notre cours classique, pour ceux qui ont à peu près 
une cinquantaine d’années, dans des collèges classiques 
de 500 à 550 élèves à peu près. On faisait huit ans là. 
Aujourd’hui, quand je vois les écoles primaires, secon­
daires, ça leur prend 1000 et 2000 enfants pour foire 
deux années d’école. Voyons donc! Voyons donc!

Aujourd’hui, le dernier souci des administrateurs 
scolaires, c’est la famille. Il va falloir changer ça. Pour­
tant, au ministère de l’Éducation, dans ces hautes sphè­
res des saints penseurs, il y a 2300 fonctionnaires. Juste­
ment, ça fait partie du problème. On serait mieux

d’avoir plus de ces gens-là dans les écoles, à travailler 
au service des enfants et des familles. Parce que c’est 
quoi, une école, essentiellement, M. le Président? C’est 
un endroit, c’est une continuation de la famille pour 
apprendre à faire un bon citoyen, à comprendre les 
règles du fonctionnement dans la société et à apprendre, 
à être formé en étant heureux. Pensez-vous — j ’en visite 
des écoles — que les enfants sont heureux dans le genre 
d’école qu’on leur a bâtie? S’ils étaient heureux, ils 
seraient malades, M. le Président. Ils ne peuvent pas 
être heureux. Ça ressemble à des poulaillers.

Il faut, si on veut vraiment tomber sur le sens du 
monde... Demandez-nous pourquoi on est endetté, 
comme gouvernement, par-dessus la tête, pourquoi on 
est, à toutes fins pratiques, en faillite. Parce qu’on a 
pensé toutes sortes de systèmes qui n’ont ni queue ni 
tête, qui n’ont aucun bon sens, avec une administration 
qui, les trois quarts du temps, est coupable.

J’ai été manifester avec les gens à Saint-Henri 
parce qu'on voulait fusionner deux écoles. Ah oui, le 
directeur aurait eu un adjoint si on avait fusionné. 
Comprenez-vous, il faut arrêter ces folies-là, il faut 
ramener les choses à une dimension humaine, à une di­
mension familiale. Et quand on dira, par exemple, au 
lieu d’avoir des grandes théories... Tu sais, c’est gentil, 
on dit: La famille est la cellule de base de la société. 
Ceci étant dit, on ne s’occupe plus du reste. Bien non. 
Si on dit que la famille est la cellule de base de la 
société, on organise des institutions dont a besoin la 
famille, mais qui vont aider la famille.

Et je  pense que quand on bâtit les éléphants qu’on 
bâtit actuellement... Le plus gros budget au ministère 
des Transports, M. le Président, ce n’est pas la 
construction des routes, ce n’est pas la réfection des 
routes, ce n’est pas l’entretien des routes, croyez-le ou 
non, c’est le transport scolaire: 429 000 000 $. On a 
bâti des grosses écoles, puis il faut aller chercher les 
enfants de plus en plus loin, de sorte qu’il y a de moins 
en moins de contrôle social et de contrôle familial, 
tandis que, quand on bâtit des écoles à l’échelle humai­
ne, l’école municipale, il y a un contrôle social. Les 
gens sont entre eux, ils sont en famille. La famille, ce 
n’est pas seulement le père, la mère, les enfants, c’est 
aussi la communauté formée d’un ensemble de familles. 
Mais, quand l’étendue est tellement grande qu’il n’y a 
plus aucune solidarité sociale, bien, on brise tout le tissu 
familial, le tissu social puis le tissu communautaire de la 
société.

C’est là que nous en sommes rendus. Bien, on en 
a les résultats: le taux de nuptialité le plus bas au mon­
de, le taux de natalité l’avant-dernier au monde, le taux 
de suicide des jeunes le plus élevé au monde. Pensez- 
vous que ces jeunes-là se suicident parce qu’ils sont 
heureux? Hein? C’est ça qu’on a réussi à bâtir comme 
société. Tant qu’on ne réussira pas à se mettre les pro­
blèmes devant les yeux puis les yeux devant les trous, 
on ne comprendra pas ce qui se passe dans notre société 
qui est profondément malade. Puis on ne fera pas l’édu­
cation de nos enfants d’une façon correcte tant qu’on ne



902 Débats de l’Assemblée nationale 12 mai 1994

réformera pas fondamentalement l’école pour la ramener 
à des dimensions humaines, à une dimension familiale 
où les parents vont encore sentir qu’ils ont une emprise, 
qu’ils ont quelque chose à dire puis qu’ils ont des comp­
tes à demander, puis qu’ils ont des rapports à se faire 
donner.

M. le Président, dans notre système, actuelle­
ment, on parle des droits de tout le monde. On oublie, 
aussi, de faire en sorte que nos institutions fonctionnent. 
Il va falloir non seulement parler d’une Journée de la 
famille, mais en profiter pour avoir une véritable politi­
que familiale, avec tout ce qui en découle. Ça veut dire 
des mesures qui font en sorte que les parents, les en­
fants, tout ce qui entoure la famille... Je le dis encore, 
la famille italienne, je la trouve belle, moi, parce que les 
grands-parents ne sont pas laissés de côté, ils sont inté­
grés dans la famille. Chez les oncles, les tantes, les liens 
sont beaucoup plus étroits. Je pense qu’il faut penser 
beaucoup plus à maintenir cette solidarité. Quand on n’a 
pas de solidarité au niveau familial, comment pensez- 
vous qu’on peut avoir une solidarité au niveau commu­
nautaire puis au niveau national ou au niveau régional, 
quand on n’est même pas capable d’avoir de solidarité 
avec ses propres enfants, avec sa propre famille? Puis on 
va nous dire qu’on va bâtir d’autres types de solidarité 
avec des gens beaucoup plus éloignés? Voyons donc! 
M. le Président, je souhaite qu’on fasse une réflexion 
profonde sur ces questions.

Maintenant, en terminant, je  suis content, moi, 
parce que, dans ma ville, la ville de Lévis, on avait une 
fête, la fête de Lévis, et les gens ont décidé, au cours 
des dernières années, puis ça commence cette année, 
puis ça commence justement le 15, d’avoir la fête du 
cirque. Maintenant, on a décidé, à Lévis, d’avoir 10 
jours où ça va être le cirque. Ça va être le seul endroit, 
au fond, au Québec, où il va y avoir une période de 10 
jours pour le cirque. Pourquoi? Pour la famille. Parce 
que, s’il y a un endroit où peuvent se retrouver, comme 
on dit, pas seulement dans Tintin, mais également au 
cirque, des gens de 7 ans à 77 ans, c’est bien au cirque. 
Je suis très content, c’est dans un milieu où il y a beau­
coup d’enfants, sur la Rive-Sud de Québec. U y a beau­
coup d’enfants.

J’ai été le député qui a amené sans doute le plus 
d’écoles dans les 10 dernières années, entre 1976 et 
1989, sans doute le député qui a contribué à faire bâtir 
le plus d’écoles, je  suis convaincu de ça. La députée des 
Chutes-de-la-Chaudière est fière, elle en a hérité. Mais, 
évidemment, la tendance étant partie, ça continue. Elle 
est très fière, aujourd’hui, de me dire: Le taux de nata­
lité est plus fort dans les Chutes que dans Lévis. Elle a 
raison. Et on va se concentrer là-dessus, M. le 
Président, à faire en sorte... Je suis convaincu, aujour­
d’hui, qu’avec le cirque à Lévis il y aura une période de 
temps, dans l’année, une dizaine de jours où les gens 
vont pouvoir plus ensemble avoir du plaisir, s’amuser, 
non pas en essayant, tu sais, d’aller au casino. Ce n’est 
pas très, très familial, le casino, hein? Ce n’est peut-être 
pas les valeurs...

Quand je voyais, tantôt, les gouvernements puis 
les ministres, là, qui nous parlent des casinos comme si 
c’était l’avenir de la société, j ’aime autant, aujourd’hui, 
qu’on ait une période de 10 jours où il va y avoir un 
cirque avec des gens qui vont venir s’amuser, des en­
fants, des parents, des grands-parents, des «mon oncle», 
des «ma tante», et je  suis persuadé qu’on contribuera 
plus, avec cette fête-là, à faire en sorte que les gens 
s’amusent en famille. C’est pour ça que j ’invite... J’ai 
dit à ma collègue de Chutes-de-la-Chaudière: Il va y 
avoir une fête dans le parc des Chutes-de-la-Chaudière, 
qui est un magnifique parc. J’ai eu l’occasion, comme 
député, de travailler à le mettre en place, avec des inves­
tissements, au cours des années 1976 à 1985, principale­
ment. Mais je voudrais dire essentiellement que, s’il 
pleut cette journée-là dans le parc des chutes, si vous 
voulez fêter en famille, venez faire un tour à Lévis à la 
fête du cirque, la première. C’est l’École nationale... 
Vous voyez qu’on n’est pas fanatique, c’est l’Ecole 
nationale de cirque de Montréal, à part ça, qui va venir. 
Et puis, vous pourrez, au chapiteau Desjardins, aux 
Galeries Chagnon, pendant une dizaine de jours, assister 
à des fêtes du cirque — vous allez voir qu’il y a plu­
sieurs tentes — et vous amuser en famille. Alors, venez 
ensemble avec vos enfants, venez ensemble avec vos 
parents, vos grands-parents, vos «mon oncle» et vos «ma 
tante», venez vous amuser au cirque des Galeries 
Chagnon à partir de dimanche prochain. Et je  pense que 
ça va être une belle façon de fêter la famille. Je vous 
remercie.
(16 h 10)

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Merci, M. le 
député. Sur le même sujet?

M. Doyon: Non.

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Non. Est-ce 
que la motion présentée par Mme la ministre déléguée à 
la Condition féminine et responsable de la Famille, qui 
se lit comme suit: «Que l’Assemblée nationale souligne 
la Journée internationale de la famille», est adoptée?

Des voix: Adopté.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Adopté.

Avis touchant les travaux des commissions

Avis touchant les travaux des commissions. M. le 
leader adjoint du gouvernement.

M. Doyon: Oui, j ’aimerais, M. le Président, que 
vous preniez avis qu’aujourd’hui, de 16 heures à 18 heu­
res, à la salle Louis-Hippolyte-LaFontaine, ainsi que 
mardi, le 17 mai 1994, de 10 heures à 13 heures, en la 
salle du Conseil législatif, la commission de la culture 
poursuivra ses auditions publiques dans le cadre de la
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consultation générale concernant le rapport de la Com­
mission d’accès à l’information sur la mise en oeuvre de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels.

Le Vice-Président (M. Bissonnet): Est-ce qu’il 
y a consentement pour déroger à l’article 143 du règle­
ment en ce qui a trait aux heures de la commission? 
Consentement. Alors, votre avis est déposé.

Renseignements sur les travaux de l’Assemblée

Renseignements sur les travaux de l’Assemblée. 
Je vous rappelle que l’interpellation de demain, le ven­
dredi 13 mai, portera sur le sujet suivant: l’avenir des 
télécommunications au Québec. M. le député de Sainte- 
Marie—Saint-Jacques s’adressera à Mme la ministre de 
la Culture et des Communications.

Je vous avise, de plus, que l’interpellation pré­
vue pour le vendredi 20 mai 1994 portera sur le sujet 
suivant: l’organisation du réseau hospitalier dans la 
région de Montréal. M. le député de Rouyn- 
Noranda—Témiscamingue s’adressera alors à Mme la 
ministre de la Santé et des Services sociaux. Ceci met 
fin aux affaires courantes.

Affaires du jou r

Nous passons maintenant à la période des affai­
res du jour. M. le leader adjoint du gouvernement.

M. Doyon: Oui, vous voudrez bien, M. le 
Président, appeler l’article 4 de notre feuilleton.

Projet de loi 4

Reprise du débat sur l’adoption du principe

Le Vice-Président (M. Bissonnet): À l’article 4, 
l’Assemblée reprend le débat ajourné le 11 mai dernier 
sur l’adoption du principe du projet de loi 4, Loi modi­
fiant la Loi sur le ministère de l’Energie et des Ressour­
ces et d’autres dispositions législatives. Et je cède la 
parole à M. le député de Laviolette. M. le député, la 
parole est à vous.

M. Jean-Pierre Jolivet

M. Jolivet: Merci, M. le Président. Je n’ai pu 
être ici mercredi, c’est-à-dire hier, lors du débat où le 
ministre responsable a fait peut-être trois minutes d’in­
tervention pour présenter le projet de loi dans lequel il 
nous indiquait qu’on intégrait le ministère des Forêts, 
qui a été créé il y a trois ans, dans un nouveau ministère 
appelé ministère des Ressources naturelles.

Je dois vous dire, M. le Président, que je n’étais 
pas ici hier parce que j ’avais d’autres activités dans mon 
comté. J ’ai eu l’occasion de rencontrer des gens de 
Sainte-Thècle, puisqu’on inaugurait des travaux qui ont

commencé il y a environ deux semaines dans un centre 
d’accueil pour personnes âgées. Et, comme je le disais à 
celui qui représentait la ministre de la Santé, le député 
de Saint-Maurice, j ’étais très fier qu’on assiste, à ce 
moment-ci, même si ça dénote, comme je le disais 
humoristiquement, des odeurs d’élection, puisque ce tel 
projet aurait dû normalement être déjà en marche depuis 
deux, trois ans. Et les gens dans le coin sont partis à 
rire, parce qu’ils savaient très bien ce dont je faisais 
mention puisqu’à tous les ans on m’indiquait: Oui, oui, 
c’est la priorité numéro un de toute la grande région 
Mauricie—Bois-Francs—Drummond; vous allez l’avoir. 
Alors, je profite de l’occasion pour dire que, finalement, 
on l’a eu. Mais il a peut-être fallu que des élections dans 
les airs nous amènent une telle annonce, qui va être pour 
le bien-être, non seulement de la population du milieu, 
mais des gens qui vont y vivre, soient les bénéficiaires, 
et, en même temps, les travailleurs à l’intérieur de cette 
bâtisse.

Je disais que je ne pouvais pas être ici, mais, 
quand on m’a fait mention que le ministre n’avait parlé 
que trois minutes, j ’ai été tout à fait surpris. Je l’ai cru, 
donc, moins volubile que son prédécesseur, au ministère 
des Forêts, qui avait l’occasion de faire valoir des points 
de vue et qui nous amenait des projets de loi, les uns 
après les autres, nous indiquant que, comme il était 
ingénieur forestier, c’est avec beaucoup de plaisir qu’il 
présentait un tel projet. Mais je peux vous dire que, 
dans le champ, comme on peut dire, ou dans la forêt, si 
on peut s’exprimer ainsi, ce n’était pas tout à fait de 
même, des fois, qu’on recevait ses projets de loi.

Le ministre, en indiquant qu’il intègre, dans un 
nouveau ministère, la partie des forêts, c’est tout simple­
ment, si on se le rappelle — puis, là, il faut faire un peu 
d’histoire — le fait que ce n’était pas nouveau, c’était de 
ramener, dans un ministère qui existait autrefois, ce qui 
était dedans. Si on fait, un peu, un historique de ce qui 
s’est passé, M. le Président, en 1985, j ’avais, depuis le 
mois de décembre 1984, le privilège d’être le ministre 
délégué aux Forêts, sous la tutelle d’un ministre respon­
sable de l’Énergie et des Ressources, et j ’avais comme 
mandat, à l’époque, de préparer une politique forestière, 
puis d’accélérer le processus d’implantation de la politi­
que de reboisement au Québec. Ça, c’était il y a mainte­
nant près de 10 ans — oui, M. le Président, vous avez 
raison, ça passe vite!

Mais, en même temps, il y a beaucoup de choses 
qui ont passé tranquillement, et qui, malheureusement, 
nous amènent à dire que, pendant ces 10 dernières an­
nées, il y a eu des changements que le ministre n’avait 
pas le choix de faire, puisque les gens étaient d’accord, 
les industriels, comme les gens dans le milieu qui tra­
vaillaient dans la forêt, ainsi que tous les gens qui vi­
vaient autour de la forêt et qui disaient qu’il y avait des 
choses à faire.

Le ministre... J ’en parlais, justement, lundi, 
cette semaine, je suis venu à Québec aller-retour 
puisque j ’avais l’occasion d’assister à cette grande 
convention — on peut l’appeler comme telle — c’était
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la réunion annuelle de l’Association des manufacturiers 
de bois de sciage du Québec. Je suis allé à ce qu’on 
appelle un cinq à sept — même, dans ce cas-ci, c’était 
de 17 h 45 à 19 h 30 — pour rencontrer du monde, 
jaser avec eux autres. Qu’est-ce que les gens disaient? 
Ils disaient: La politique, c’est une drôle de chose; il 
se passe des événements où quelqu’un prépare des 
documents, prépare des politiques, puis, les circonstan­
ces voulant que la population décide de changer de 
gouvernement, amènent un autre à cueillir ce fruit mûr, 
puis à en faire une politique dans une loi. C’est ce qui 
est arrivé.

Donc, on la regarde correctement, la politique 
que j ’avais déposée, qui était le livre blanc, qui devait 
amener un changement au ministère de l’Énergie et des 
Ressources par une vraie politique forestière; elle a été 
cueillie, ce fr uit mûr, par un ministre nouvellement 
nommé — ingénieur forestier de surcroît — qui a mis en 
place la politique. On l’avait accueillie, à l’époque, en 
disant que nous étions complètement en accord avec une 
telle politique, que, malheureusement, les principes de 
base sur lesquels nous nous entendions, de part et d’au­
tre de cette Assemblée, il y avait des divergences d’opi­
nion quant aux modalités d’application.

Je pourrais vous reprendre tous les discours que 
j ’ai tenus à l’époque, non pas comme critique, nécessai­
rement, puisque ce n’était pas mon rôle, à l’époque, 
mais comme membre de cette Assemblée, où j ’ai parti­
cipé aux débats, aussi bien ici, à l’Assemblée nationale, 
qu’à la commission parlementaire qui a étudié le projet
de loi, article par article. Et, on disait: Vous allez 
devoir, M. le ministre, même avec vos connaissances 
comme ingénieur forestier, amener des amendements, 
parce que nous sommes en désaccord avec des modalités 
d’application des principes de base. Les résultats, c’est 
qu’il y a eu plusieurs projets de loi, depuis 1987, qui 
ont été amenés les uns après les autres, puisque l’adop­
tion du projet de loi a été faite au mois de décembre 
1986.
(16 h 20)

Il y a eu, aussi, des changements qui ont amené 
les gens dans le milieu à continuer ce qui avait été 
amorcé par notre gouvernement, et qui était la politique 
permettant les modalités d’intervention en milieu fores­
tier. Le ministre actuel, après le départ et la démission 
du ministre qui l’a précédé, en a fait l’annonce tout 
dernièrement, le 3 mai dernier: politique dans laquelle il 
annonçait les grands principes qui sont, encore une fois, 
de très bons principes. Il s’agira de voir, maintenant, 
quelle est l’intention politique de les appliquer, mais 
surtout de les faire respecter.

Comme je le disais au ministre, en commission 
parlementaire sur les crédits budgétaires, il va déposer 
des choses, et fort probablement, ce sera une autre 
personne que lui, à l’automne prochain, qui viendra les 
appliquer. J ’en suis sûr. La population que j ’ai ren­
contrée et les gens que j ’ai rencontrés nous l’indiquent, 
M. le Président. Ce ne sera pas lui, et c’est normal, 
dans la vie politique, de voir qu’un gouvernement sera

remplacé par un autre. Une autre personne que lui ou 
moi aura à l’appliquer.

Il y a une chose qui est certaine, c’est qu’il y a 
des décisions qui ont été prises concernant ce projet de 
loi, que je veux critiquer, parce que je ne suis pas 
d’accord. Le ministre, M. Albert Côté, qui était un 
ministre délégué à l’époque, était malheureux de son 
rôle. Le ministre de tutelle, de l’Énergie et des Res­
sources, qui est le ministre actuel des Affaires interna­
tionales, le député de Mont-Royal, si je  ne me trompe 
pas, M. le Président — qui est M. Ciaccia — ce mon­
sieur, à toutes les fois qu’il y avait de belles annonces à 
faire, était celui qui était sur le trône. Il allait annoncer 
les bonnes affaires. Aussitôt qu’il y avait une mauvaise 
annonce, qui voyait-on arriver dans le paysage? C’était 
le député de Rivière-du-Loup, le ministre délégué aux 
Forêts.

J’ai eu l’occasion, à cette époque, M. le 
Président, comme vous me connaissez, taquin comme je 
le suis, de le taquiner. Ça le mettait, des fois, en furie! 
J’avais des échos de l’intérieur du ministère, des gens 
qui disaient: Jean-Pierre, arrête de le taquiner, parce 
que, le problème qu’on a, c’est que, quand il arrive au 
ministère, il est tellement en furie... et c’est nous qui 
mangeons la claque! Alors, j ’avais arrêté, parce que 
j ’avais trop de respect, à ce moment-là, pour les fonc­
tionnaires avec lesquels j ’avais eu à travailler dans le 
temps, et pour lesquels j ’avais encore et j ’ai encore une 
grande estime.

Je peux vous dire, M. le Président, que, souvent, 
des gens disent que les fonctionnaires ça ne travaille pas. 
Ce n’est pas vrai, je l’ai vu de mes propres yeux. J ’ai eu 
l’occasion de travailler avec des personnes qui ont tra­
vaillé d’arrache-pied pour déposer une politique fores­
tière en 1985. Je leur rends encore hommage, aujour­
d’hui, parce que ces personnes, hommes et femmes, qui 
ont eu à travailler avec moi, comme fonctionnaires, ne 
comptaient pas leurs heures. Ils travaillaient continuelle­
ment pour arriver à cet échéancier qu’on s’était fixé. Je 
suis fier de le répéter, encore aujourd’hui, parce que je 
les rencontre à différentes occasions, et je leur rappelle 
les bons moments que nous avons eus à passer ensem­
ble. Ces fonctionnaires, hommes et femmes, travaillaient 
pour le bien-être de la population du Québec.

La preuve, c’est que la politique a été déposée, 
elle a été mise en loi, et elle a porté des fruits, qui, 
cependant, ne sont pas terminés. C’est pour ça que le 
ministre faisait souvent — je parle toujours du député de 
Rivière-du-Loup — des petites crises. Il disait à son 
premier ministre, à l’époque: M. le premier ministre, 
vous savez, les élections s’en viennent. J’ai l’intention 
d’être candidat, mais je pose des conditions: je veux 
obtenir mon ministère, je veux avoir mon ministère. Il 
le disait... Je m’en souviendrai toujours. J’étais ministre 
délégué, à l’époque, et j ’étais à Rimouski en réunion 
avec l’Ordre des ingénieurs forestiers, comme ministre. 
Il y avait dans la salle un ingénieur forestier, qui s’appe­
lait Albert Côté. Il disait à tout le monde: Je veux être le 
futur ministre des Forêts. Je veux créer un ministère des
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Forêts. Il l’avait dit, il l’avait répété. Il a même essayé, 
à ce congrès, de faire adopter une résolution dans 
laquelle l’Ordre des ingénieurs forestiers acceptait de 
prôner une motion, qui avait pour but de demander au 
futur premier ministre de l’époque qu’il y ait un ministre 
des Forêts qui soit un ingénieur forestier. Les gens lui 
avaient refusé, malheureusement, cette décision. Je peux 
vous dire que cela leur en a coûté quelques petits deniers 
en cours de route.

C’était un ministre qui était rancunier. Il leur en 
a tenu rancune de ça... et des fois, avec rancoeur! Mais 
je peux vous dire, M. le Président... Ce pourquoi je le 
dis, c’est que j ’ai eu l’occasion — il y a peut-être des 
députés qui ne le savent pas, ici... Comme j ’avais été 
vice-président de l’Assemblée nationale, et que j ’avais 
présidé des débats... Comme j ’avais aussi, à l’époque où 
j ’étais dans le syndicat, fait des actions comme responsa­
ble, comme président de grandes assemblées à la Cen­
trale de l’enseignement du Québec. J’avais eu cette ca­
pacité de le faire, M. le Président. Les ingénieurs fores­
tiers de ma région qui organisaient le congrès de l’Ordre 
des ingénieurs forestiers m’avaient demandé si j ’aurais 
l’amabilité gratuitement, bénévolement d’aller à leur 
congrès et de présider un débat. Je l’avais fait, M. le 
Président. Et savez-vous ce qui s’est passé? C’est que 
l’Ordre des ingénieurs forestiers, à l’époque, avait été 
convoqué par le ministre et s’était vu couper la subven­
tion annuelle qui est versée pour l’organisation du 
congrès. Ce sont des choses que les gens n’osaient pas 
dire dans le passé, parce qu’ils avaient peur que le 
ministre qui était au pouvoir puisse encore leur en tenir 
plus de rancune.

Mais ce sont des réalités, M. le Président, qui 
n’ont pas de bon sens. C’est ce ministre-là qui a mis sa 
tête sur le bûcher en disant au premier ministre: Je veux 
avoir mon ministère des Forêts, sinon je ne me présente 
pas dans Rivière-du-Loup, en 1989. Parce que, à l’épo­
que, il y avait eu un changement de ministre de tutelle, 
qui était la députée de Chomedey, vice-première minis­
tre de cette Assemblée. C’était la personne qui, avec le 
député de Rivière-du-Loup, n’avait pas nécessairement 
des atomes crochus, vous le savez très bien. De telle 
sorte qu’on s’est retrouvés avec quelqu’un qui a mis en 
place, pour son honneur personnel — pour son honneur 
personnel — l’obligation pour le premier ministre de 
créer un ministère des Forêts.

Le ministre actuel se pose des questions, à savoir 
pourquoi je fais ça, cet historique-là, M. le Président? 
C’est pour arriver aux deniers qu’on a gaspillés. Il va 
comprendre tout à l’heure, quand il verra pourquoi. Le 
ministre de l’époque voulait avoir son ministère. Il a fait 
des pieds et des mains pour le mettre en place. Ce 
ministère, finalement, a été créé. Nous avons été en 
désaccord. Nous avons dit que ce n’était pas la façon de 
fonctionner et que le ministre... Et je  pourrais vous 
relire nombre de discussions que j ’ai eues avec lui, ici, à 
l'Assemblée nationale et en commission parlementaire, 
sur le projet de loi, sur les crédits et les engagements 
financiers. À fortes occasions, à multiples occasions,

j ’avais fait mention au ministre qu’il faisait fausse route 
que de revenir à un ministère des Forêts.

Ç’a coûté des millions. On n’a pas tous les chif­
fres, puisque nous n’avons pas eu accès à tous les docu­
ments, mais je peux vous dire que, à force de gruger et 
de discuter, de ramasser les chiffres, de questionner, 
nous sommes arrivés environ à un montant de 
30 000 000 $. Pour qu’un personnage ait droit à son 
ministère des Forêts et qu’il puisse dire: J’ai été le 
premier ministre des Forêts, responsable comme ingé­
nieur forestier de la forêt au Québec, ç’a coûté 
30 000 000 $ à l’ensemble des contribuables québécois.

Ce n’est pas terminé encore, la division des terri­
toires du ministère de l’Énergie et des Ressources dans 
chacune de nos régions, où là on a un camion du minis­
tère des Forêts qui se promène, qui est devenu mainte­
nant Ressources naturelles, qui était autrefois Énergie et 
Ressources. Nous avons le camion de Loisir, Chasse et 
Pêche qui se promène. Nous avons le gars de REXFOR 
qui se promène, tous dans des camions différents, là, 
lettrés différemment, immatriculés différemment, avec 
des assurances différentes. Durant l’hiver, on ne sait pas 
où les caser. Il faut avoir des locaux, des lieux pour les 
mettre en storage, comme diraient les gens chez nous. 
On a donc des argents énormes qui sont gaspillés.

Qu’est-ce que nous avions dit au ministre? Tant 
qu’à y être, peut-être qu’il pourrait prendre la partie des 
terres, mais, même là, ça ne nous suffisait pas. Parce 
que j ’avais eu l’occasion, comme porte-parole de 
l’Opposition, de faire l’ensemble du tour du Québec et 
de voir qu’on en arrivait à des discussions importantes 
qui faisaient en sotte qu’on parlait de plus en plus d’un 
vieux schème qui existait et qu’on appelait le ministère 
des ressources renouvelables. Le ministre était conscient 
que, lors de sa démission comme député de Rivière-du- 
Loup et de ministre du Conseil des ministres, lui-même 
l’a indiqué, lui-même l’a dit, M. le Président. Ce n’est 
pas moi. Je le regardais, je  l’écoutais, et je lui ai même 
demandé, à l’époque, pour voir si je  m’étais trompé ou 
si j ’avais bien lu ou si c’était de lui, je  ne sais pas, ce 
qui se passait. Mais lui-même le disait. C’est ça qui est 
grave.
(16 h 30)

Il me l’a répété quand je l’ai rencontré, ici, en 
Chambre. Il s’est passé des choses. M. Albert Côté lui- 
même a fait dépenser 30 000 000 $. Et il disait, lors de 
sa démission, qu’il était en accord entier avec le premier 
ministre actuel, le ministre désigné actuel, qu’il était 
d’accord avec le fait qu’il devrait y avoir la création, et 
je  le lis, là... Albert Côté, qui donne un appui sans 
réserve au nouveau chef du Parti libéral, Daniel 
Johnson, a affirmé être d’accord avec la création éven­
tuelle du ministère des Ressources — écoutez bien le 
mot — renouvelables, qui intégrerait l’actuel ministère 
des Forêts.

Bien, le ministère des Ressources renouvelables, 
M. le Président, que lui-même avait brisé en partie en 
voulant avoir son ministère, il était d’accord, une fois 
qu’il a quitté, qu’on le remette où il était avant. On est



906 Débats de l’Assemblée nationale 12 mai 1994

parti du 200A, non, 2006, chemin Sainte-Foy pour aller 
de l’autre côté, à Charlesbourg, où se trouve actuelle­
ment le ministère des Ressources naturelles. Je fais 
attention à mes mots parce que là c’est mêlant. Ils ont 
voulu prendre une partie de ce qu’on proposait puis ils 
ont mis «naturelles» au lieu de «renouvelables». Mais 
qu’est-ce qu’on a fait? On les a amenés à l’édifice là- 
bas. De cette place-là, en créant le ministère des Fo­
rêts... Je suis sûr, puisque, vous, M. le Président, vous 
êtes d’un endroit où il y a pas mal de forêts, que vous 
savez où il est situé. Il est situé sur le chemin Sainte- 
Foy, un petit peu plus loin que le 200B, chemin Sainte- 
Foy, dans les 880 puis 980, quelque chose comme ça. 
Ça, c’est l’ancienne bâtisse, pour les gens qui connais­
sent Québec, pour les gens qui venaient des régions et 
qui connaissent Québec, où on allait chercher nos pla­
ques d’immatriculation, dans le temps; dans les deux 
bâtisses, une de chaque bord de la rue. On a ramené le 
ministère là et ça a coûté 30 000 000 $, sans compter 
tout ce qui a pu être fait et qui avait pour but de mettre 
du stress sur les employés, et des pertes de temps pour 
le transfert, parce que, vous savez, en cours de route, 
on a changé toute l’informatique. Ça, ça nous a tout été 
expliqué.

Ça, là, on vient de dire que tout ce qu’on a fait 
pendant trois ans seulement, à raison de 10 000 000 $ 
par année, un total de 30 000 000 $, ça ne vaut rien, on 
revient à d’autres choses qui étaient, selon le langage 
que j ’utilise, le statu quo ante, c’est-à-dire ce qui était 
avant. Bon. C’est vrai qu’eux autres, ils sont pas mal 
pour le statu quo constitutionnel, mais là ils l’ont fait au 
niveau des forêts; ils ont fait le statu quo, mais ante. En 
bons termes, «ante», ça veut dire «avant», revenir à ce 
qui était autrefois. Ça a coûté 30 000 000 $ pour 
permettre à un ministre d’avoir un petit orgueil person­
nel, mais c’est toute la population du Québec qui l’a 
payé.

Qu’est-ce qu’on aurait pu faire avec ça, M. le 
Président? Bien, on aurait pu augmenter davantage, 
pendant ces trois dernières années, l'argent disponible 
pour le programme de forêt privée; 30 000 000 $ à 
raison de 10 000 000 $ par année, ça aurait probable­
ment comblé les demandes qui étaient faites à l’époque 
par les producteurs privés, à qui on disait; Niet! 
Nothing! Rien! C’est ça qu’on disait, dans le temps.

Puis là on revient à d’autres choses. Mais, tant 
qu’à revenir à d’autres choses, on aurait dû aller plus 
loin si on voulait aller là, et là le faire, le vrai ministère 
des Ressources renouvelables, y intégrer toute la partie 
de la faune, essayer de faire quelque chose qui se tienne 
debout. Parce qu’une forêt, là, ce n’est pas juste des 
arbres. La forêt, c’est tout ce qui est autour de ça. L’ar­
bre d’abord, mais aussi la faune, la flore, le récréotou­
ristique, l’ensemble des activités forestières, les centres 
forestiers, c’est tout l’ensemble des activités forestières. 
Et là on aurait été capable d’éviter les conflits qui ont 
lieu, actuellement encore, malgré toute la politique que 
le ministre veut mettre en place, qui n’est pas encore en 
place, mais qui malheureusement tarde à être mise en

place, c’est-à-dire tout l’ensemble de la gestion intégrée 
et polyvalente de la forêt.

Pourquoi, maintenant, le premier ministre a-t-il 
décidé de mettre la Faune avec l’Environnement? Quel 
est le lien logique entre la Faune puis l’Environnement, 
dans la mesure où les gens de la Faune sont un peu 
craintifs parce que le rôle de l’Environnement, c’est 
justement de préserver, alors que d’autres veulent faire, 
ce qui est normal aussi, de la cueillette? Pourquoi ne pas 
avoir fait un vrai et un véritable ministère des Ressour­
ces renouvelables dans lequel on intègre l’ensemble?

Le ministre va me dire, dans son droit de répli­
que, puisqu’il a un droit de réplique, que, oui, ça va se 
faire par les interministériels, les comités interministé­
riels, les comités qu’on appelle permanents de dévelop­
pement quelconque. Je comprends tout ça, M. le 
Président. C’est de même qu’on a fonctionné jusqu’à ce 
qu’on perde le pouvoir à l’époque, et on essayait juste­
ment de faire des changements.

Qu’est-ce que j ’ai dit aux gens à travers les dis­
cours que je faisais et que je continue à faire? Je n’ai 
jamais changé de langage. J ’ai toujours tenu le même 
langage, les gens me connaissent comme je suis. C’est 
que, nous, nous croyons que l’étape entre ce qui existait 
autrefois, qui était l’étape des grandes concessions fores­
tières qui étaient dévolues à de grandes entreprises qui 
avaient quasiment le droit de tout faire, qui n’étaient 
presque pas surveillées au niveau de la façon dont elles 
le faisaient parce qu’il y avait une ressource qui était 
extraordinaire, et on pensait qu’elle était à perpétuité... 
Qu’est-ce qu’on a fait? On disait, à cette époque-là, 
entre ces grands contrats d’approvisionnement, entre ces 
contrats qu’on donnait par les concessions mais aussi par 
des contrats à long terme de 30 ans, on a dit: On fait 
abstraction de tout ça, on révoque tout ça et on les 
transfère par de nouveaux contrats d’approvisionnement 
et d’aménagement forestier. Mais, je  disais toujours; Ce 
n’est qu’une étape vers d’autres choses, où on devra 
faire davantage dans une intégration, dans une polyva­
lence d’utilisation pour essayer de respecter tous et 
chacun et éviter, finalement, qu’on en arrive à avoir, sur 
un territoire donné, tellement de comités qu’on en fasse 
une indigestion de «comitite».

Et c’est dans ce sens-là que je crois que la mise 
en place d’un ministère des Ressources naturelles inté­
grant toute la question faunique et la question récréative, 
donc la partie des terres que vous avez actuellement en 
villégiature, aurait permis et permettrait, à mon avis, de 
faire une meilleure utilisation de tout l’ensemble des 
ressources, en disant que, dans des unités de production 
viables à être mises sur pied, les gens pourraient, à ce 
moment-là, selon des désirs régionaux, faire en sorte 
qu’on utilise le plus possible l’ensemble de toutes ces 
ressources d’une façon différente.

Des expériences sont en cours, M. le Président, 
des expériences sont en cours. L’exemple de la réserve 
Mastigouche, qui est plus avancé, qui est dans ma ré­
gion, est un exemple d’intégration et de polyvalence. 
L’autre est celui de la réserve des Laurentides. Il y a
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aussi des possibilités qui pourraient exister au niveau des 
groupes d’Amérindiens, les Attikameks et les Monta­
gnais, des choses semblables, qui permettraient de faire 
des ententes. Et d’ailleurs, dans ma propre région, le 
ministre a assisté comme moi, avec l’ancien ministre des 
Forêts, lui qui est ministre responsable des autochtones, 
à une belle démonstration d’une possibilité qui pourrait 
exister dans le Haut-Saint-Maurice, qui pourrait mettre 
en place les structures nécessaires pour permettre à des 
Amérindiens de pouvoir gérer un territoire donné.

Et, ça, je  le dis parce que, souvent, les gens ont 
l’impression que les Amérindiens ne sont pas capables 
de faire des choses comme celles-là. C’est faux. Les 
Attikameks et les Montagnais avec qui je  parle, Simard, 
Awashish et compagnie, à qui je  parle dans ma région et 
avec qui j ’ai des contacts réguliers à différents autres 
niveaux, qu’est-ce qu’ils disent? À l’époque où il y avait 
des formes de bûchage, comme on disait dans le temps, 
des bûcherons qui ont été remplacés, dans notre langage, 
par des bûcheronnes... Bien, là, c’est bien différent. La 
bûcheronne, c’est une grosse machine, tandis que les 
bûcheux de l’époque sont devenus des... on les appelle 
autrement aujourd’hui, des travailleurs forestiers. 
Qu’est-ce que faisaient ces personnes-là? Ils travaillaient. 
Ils étaient de bons travailleurs. Ils avaient la capacité de 
gagner leur salaire et non pas de vivre aux crochets de 
la société, ce qu’ils ne veulent pas non plus. Ils veulent 
participer à l’économie de notre territoire. Ces gens-là, 
ils travaillaient. Mais le jour où on a amené de la machi­
nerie, que ce soient des Amérindiens ou que ce soient 
même des Blancs, M. le Président, à qui on n’a pas 
montré comment utiliser la machine, ou encore on a 
exploité la personne qui a acheté la machine, bien, 
qu’est-ce qui est arrivé? C’est que ces gens-là se sont 
découragés et, comme tout le monde, ils sont sortis du 
secteur. Mais, ramenons-les dans le secteur en leur 
donnant la gérance, et je  peux vous dire, M. le 
Président, qu’ils vont en faire une très bonne, gérance. 
(16 h 40)

Ça, c’est des possibilités à venir. Et, ça, ça 
s’intègre à la fois dans l’ensemble de la faune, de la 
flore, des activités récréatives, des activités de loisir, des 
activités qui permettent aussi, et à plus forte raison, la 
coupe de bois, mais d’une façon différente de celle 
qu’on connaît aujourd’hui. Différentes techniques peu­
vent être utilisées. Mon propos n’est pas de tout dire 
aujourd’hui, parce que je pourrais prendre une heure. 
J’aime tellement ça en parler! J’ai une connaissance que 
j ’ai acquise, même si je  ne suis pas ingénieur forestier, 
parce que j ’ai eu autour de moi des personnes qui 
connaissaient ça et avec qui j ’ai eu l’occasion et le bon­
heur de travailler, et avec qui je  continue des contacts à 
d’autres niveaux. Des amis personnels qui sont des 
ingénieurs forestiers dans ma région et avec lesquels j ’ai 
souvent l’occasion d’échanger sur le travail qui devait 
être fait. Mais, en même temps, avec des gens de la 
faune et de la flore, par les organisations.

Pas plus tard qu’hier je  rencontrais le président 
de la Fédération québécoise des gestionnaires de ZEC,

avec lequel je discutais justement de cette politique que 
nous voulons mettre en place, qui occasionne... Je ne 
m’en cache pas, et je suis content, parce que, quand les 
gens ne sont pas tous satisfaits, ils en discutent. Quand 
ils deviennent satisfaits, on les met en pratique. Mais, 
entre-temps, on est en train de digérer, de regarder.

J’avais l’occasion, jeudi dernier, d’assister à un 
colloque fait par un groupe qui s’appelle Interface Forêt, 
et qui parlait justement de la forêt «milieu de vie», que 
moi j ’ai appelée «milieu habité». Je l’ai appelée la «forêt 
habitée». Il y a du monde qui m’ont posé des questions: 
C’est quoi, ça, une forêt habitée, par rapport à ce qu’on 
connaissait dans le passé, les lots intramunicipaux, les 
lots épars, la forêt domaniale? Ce que j ’ai expliqué aux 
gens, c’est que, finalement, il y a une forêt pour laquelle 
les gens peuvent travailler, reconstruire une forêt. Ça, je 
pense que c’est le message que je voudrais laisser au mi­
nistre et que d’autres, certainement, à l’automne, met­
tront en pratique dans les années qui viendront. La re­
construction d’une partie d’une forêt qui a été débâtie. 
Une forêt qui a été brisée, et qu’on aurait avantage, 
dans le contexte actuel, à rebâtir. Malheureusement, 
elle doit être coupée, parce que c’est des zones et des 
lieux qui n’ont été que laissés en jachère; replanter, ça 
existe, ça.

Si le ministère était capable de comprendre ça, 
probablement qu’on ferait, à travers le Québec, dans 
l’ensemble de ce territoire, un vaste chantier, équivalant 
à celui que Roosevelt a fait dans les années trente, dans 
le temps de la crise aux États-Unis, et dont aujourd’hui 
on en récolte les fruits, dans les forêts où, actuellement, 
le bois est à maturité. Nous avons une occasion en or, 
M. le Président, d’utiliser cet ensemble de forêt habitée, 
dans une reconstruction au Québec, permettant de remet­
tre au travail du monde, dans un contexte où ils en ont 
amplement besoin.

C’est ça qu’on propose avec le ministère des 
Ressources renouvelables, les différentes options qu’on 
regardera dans chacune des régions, parce que je ne 
veux pas donner à l’Abitibi-Témiscamingue le même 
modèle qu’en Estrie — 95 % de forêt privée en Estrie; 
95 % de forêt publique en Abitibi-Témiscamingue. Je ne 
veux pas donner sur la Côte-Nord la même chose que 
sur la Rive-Sud, en Gaspésie—Bas-Saint-Laurent. Je ne 
veux pas que ce soit la même chose en Estrie qu’en 
Mauricie.

Il y aura des modèles différents selon ce que les 
gens veulent arriver à remettre en production, des terres 
qui ont été mises en agriculture, à l’époque. Ce qu’on 
appelle les terrains 5, 6, 7, dans le zonage agricole — 5, 
6, 7 — pourraient être remis en production ligneuse. 
Mais, en même temps, quand on plante des arbres, M. 
le Président, il y a une faune qui arrive, la petite chasse, 
la grande chasse ensuite.

Il y a donc des modèles qui sont actuellement à 
l’étude, dans la forêt modèle, avec les métayers dans le 
coin de Rivière-du-Loup. La première au Québec qui a 
été acceptée et qui a fait l’objet d’un travail important 
par les gens de cette région. Je pourrais nommer nombre
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de personnes qui ont eu à y travailler, dont M. Savard, 
en particulier, qui est responsable de toutes ces activités- 
là, qui est venu expliquer ça à tous les gens qui étaient 
présents, la semaine dernière, à Interface Forât.

Il y a des gens qui disent que le Québec des ré­
gions pourrait être un Québec au travail, et non pas des 
gens sur le bien-être social et sur l’assurance-chômage. 
Ça, c’est des idéaux vers lesquels on se dirige, M. le 
Président. C’est des objectifs que l’on vise pour le futur. 
Je crois que, dans le contexte d’un ministère plus large 
que celui qu’on a au niveau de l’intégration de la faune, 
ça pourrait nous aider énormément.

Pourquoi le premier ministre a-t-il désiré mettre 
au niveau de l’environnement, la faune? On s’en doute. 
On a enlevé au ministre responsable de l’Environnement 
tout le problème d’assainissement des eaux, qui a été 
remis entre les mains du ministère des Affaires muni­
cipales. Il fallait bien donner quelque chose au leader du 
gouvernement! Sinon... peut-être que... On ne sait pas... 
Vous le savez autant que moi, les rumeurs ont tellement 
circulé à cet effet, au moment du remaniement. Mais, 
une chose est certaine, c’est que je ne suis pas sûr que 
ce soit la bonne place où ça a été mis. Pourquoi, à ce 
moment-là, ne pas profiter des circonstances pour le 
faire? Pourquoi on évite de telles choses, sur lesquelles 
même l’ancien ministre disait qu’il était d’accord avec le 
ministère des ressources renouvelables, dans le même 
sens qu’on en a parlé en commission parlementaire, ici, 
à l’Assemblée nationale, lui et moi.

M. le Président, vous savez très bien que, dans 
ce contexte où on a énormément de choses à faire au 
Québec, où on a une occasion en or qui est devant nous; 
on aurait dû la saisir. Le premier ministre, pour des 
raisons qui lui importent mais qui ne sont pas les nôtres, 
M. le Président, a décidé de faire autrement. Le ministre 
lui-même, dans son petit laïus de trois minutes, a dit 
qu’il avait eu ce mandat, qu’il l’accomplissait. Je ne 
nierai pas les capacités qu’il a de pouvoir l’accomplir, 
ce n’est pas ça que je veux dire, mais je veux dire qu’il 
aurait dû demander, à ce moment-là, s’il avait été 
conscient comme l’ex-ministre qui l’a précédé, il aurait 
dû demander l’intégration de la faune à l’intérieur du 
ministère des ressources renouvelables, qui, malheureu­
sement, ne s’appelle pas de même, qui s’appelle le 
ministère des Ressources naturelles.

Alors, M. le Président, j ’aurai l’occasion, je vais 
le répéter sur toutes les tribunes, d’en parler d’aise, d’en 
parler de connaissance, d’en parler avec conviction, 
parce que j ’ai eu le bonheur de faire une tournée du 
Québec qui m’a emmené partout, avec, je l’ai dit à 
l’époque, les budgets de ma circonscription électorale. 
J'ai des budgets me permettant d’engager du monde, 
puis, au lieu de les faire servir juste pour ma circons­
cription, je  les fais servir pour l’ensemble du Québec. 
C’était mon privilège, comme député à l’Assemblée 
nationale, pour permettre à l’ensemble de la population 
du Québec de pouvoir bénéficier de l’argent qui est mis 
à ma disposition, d’engager quelqu’un, à Québec, qui a 
fait le travail qu’on lui avait demandé, d’aller saisir chez

les gens leurs besoins, d’aller ensuite les mettre dans 
une politique que nous avons déposée lors d’une confé­
rence de presse avec M. Parizeau, ici, à Québec, au 
Concorde, il y a maintenant un an. Nous avons poussé 
plus loin puisque nous l’avons intégrée dans notre pro­
gramme. Et notre programme, il est là, il est clair, et 
nous croyons que c’est la voie vers laquelle ont doit 
aller, permettant, à ce moment-là, à l’ensemble des 
régions du Québec de vraiment faire une vraie régionali­
sation.

Quelqu’un pourrait dire: Bon, là vous nous expli­
quez ça aujourd’hui; vous avez été au pouvoir pendant 
neuf ans, vous autres, pourquoi vous ne l’avez pas fait à 
l’époque? Je peux vous dire que je le regrette, parce que 
si j ’avais eu l’occasion de faire le travail à cette époque, 
je  l’aurais fait comme je l’ai fait à ce moment-ci. Mais 
je  pourrais le dire autrement. M. Esdras Minville, dans 
les années 1925-1927, disait exactement la même chose 
que je  dis aujourd’hui. J’ai eu l’occasion, en commen­
çant la conférence de presse au Concorde, avec 
M. Parizeau, de commencer par lire un petit texte. Et 
j ’ai dit aux gens: Voici ce que je vais vous lire. Et après 
l’avoir lu, j ’ai dit: Ce n’est pas moi qui l’ai écrit. La 
personne qui l’a écrit, qui était à Montréal à l’époque, 
c’est M. Esdras Minville, qui l’a écrit en 1927. Et si 
l’État de ce temps-là, dans les années qui ont suivi, avait 
agi de cette façon, aujourd’hui, on serait fort probable­
ment comme aux États-Unis où on a des arbres qui sont 
à un niveau de production ligneuse important, et on 
aurait rebâti nos forêts. Il n’est jamais trop tard pour 
commencer. J’aurais espéré, à force d’en discuter avec 
le ministre en place de l’époque, qu’il l’aurait fait. Il ne 
l’a pas fait.

Je crois comprendre, M. le Président, que même 
le gouvernement actuel n’ose pas aller plus loin, et je 
demande donc à la population du Québec d’examiner 
les faits, de prendre une décision et de laisser proba­
blement à d’autres, et j ’espère que ce sera de notre 
côté, le soin de mettre en pratique une politique fores­
tière qui soit l’ajustement de ce qui a été fait jusqu’à 
maintenant, et qui est une continuité. J’ai eu des docu­
ments venant d’entreprises forestières, lesquelles ont 
fait des recherches sur la politique que je présentais, ce 
qui est leur droit et leur devoir, où on dit: Ce n’est 
pas un virage à 180° qu’on propose dans la politique 
du Parti québécois. Ce qu’on propose, ce sont des cho­
ses qui sont le sens commun, le gros bon sens, comme 
on l’appelle dans mon langage, de chacune des person­
nes qui vivent dans ce milieu-là. Il est sûr qu’eux 
autres ont leurs objections. Ils vont surveiller pour être 
sûr que ça va selon leurs intérêts; la même chose pour 
les gens des ZEC, la même chose pour les coopérati­
ves, la même chose pour les organismes de gestion en 
commun, la même chose pour les syndicats de produc­
teurs de bois. Tout ce que je leur demande dans le 
futur, dans une mesure où on va mettre en pratique 
une chose, il va falloir s’assurer que tout le monde 
embarque.
(16 h 50)
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Ce que je leur demande, c’est de laisser peut-être 
de côté leurs propres intuitions personnelles ou leurs 
bénéfices personnels, pour le bénéfice collectif de la 
population, et d’en arriver, peut-être, à faire en sorte 
qu’il y ait une culture de changement qui se fasse, non 
seulement dans la forêt, mais dans leur esprit. Et que 
ces gens-là acceptent qu’il y aura des changements qui 
pourront leur permettre d’avancer eux-mêmes, et, peut- 
être, de créer, dans les milieux, des organismes qui 
géreront ce changement, en s’assurant, comme il est 
normal, que leurs intérêts seront bien servis, mais en 
s’assurant que, si leurs intérêts sont trop bien servis, 
c’est d’autres qui seront mal servis.

Donc, d’être capable, ensemble, de faire le 
travail qui est essentiel à un changement important de 
mentalité, quant à la forêt comme telle; de la regarder, 
non plus seulement comme matière ligneuse à récolter, 
mais, plutôt, comme milieu de vie, dans un contexte de 
polyvalence d’utilisation et d’intégration des différentes 
ressources dans un projet collectif, que je propo­
se — comme porte-parole de l’Opposition — à l’ensem­
ble de la population du Québec, qui aura à choisir lors­
que les élections viendront.

Mais, entre temps, M. le Président, je ne peux 
pas être pour le projet de loi qui est devant nous.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Très bien, 
M. le député. Je vais maintenant reconnaître, sur le 
même projet de loi, M. le député de Saguenay.

M. Ghislain Maltais

M. Maltais: Merci, M. le Président. Ce n’était 
pas mon intention d’intervenir, cet après-midi, sur le 
projet de loi 4, mais, lorsque j ’ai écouté au début l’inter­
vention du député de Laviolette, les cheveux m’ont re­
troussé sur la tête, M. le Président. J’ai entendu des héré­
sies fondamentales, que je n’ai jamais entendues dans 
cette Assemblée nationale. Dire que c’est l’ancien député 
de Rivière-du-Loup qui avait demandé au premier minis­
tre du Québec de créer le ministère des Forêts, M. le Pré­
sident, il n’y a rien de plus faux! Et je  référerai le député 
de Laviolette au programme du Parti libéral, congrès de 
mai 1984, à Montréal, où la résolution, pilotée par le 
député de Saguenay et l’association libérale du comté de 
Saguenay, l’association libérale de Charlevoix, de Gaspé, 
où on demandait au gouvernement libéral — s’il était 
élu — de créer deux ministères distincts, d’abord: le 
ministère des Forêts et le ministère des Affaires autochto­
nes. Avant ça, on sait que c’était le Secrétariat aux affai­
res autochtones; il n’y avait pas de ministre responsable, 
c’était sous la responsabilité du Conseil exécutif et d’un 
secrétaire nommé par le premier ministre.

M. le Président, c’est faux de prétendre que c’est 
le député de Rivière-du-Loup qui a demandé de créer un 
ministère, parce qu’il n’était même pas membre du Parti 
libéral à l’époque où on a adopté, en congrès plénier, à 
Montréal, la création d’un ministère. C’est des petites 
choses que je voulais mettre au point.

Et pourquoi, à l’époque, M. le Président, voulait- 
on un ministère des Forêts? Parce qu’on avait des choses 
importantes, comme gouvernement et comme parti, à 
l’époque, puisqu’on était dans l’Opposition. Moi, je 
viens d’une région, M. le Président, où 60 % de la 
population tire son revenu de la forêt. Je suis le député 
qui représente le plus de forestiers, M. le Président. Et, 
à l’époque, chez moi, dans mon comté, c’était divisé 
entre quatre grandes compagnies: Québec North Shore, 
Daishowa, Donohue et Consol-Bathurst. Et le territoire 
était divisé en quatre, et les petites scieries avaient des 
problèmes épouvantables; les grandes compagnies ne 
voulaient pas partager une partie de la forêt. Chose 
curieuse, M. le Président, nous étions la seule région 
excédentaire au niveau de la forêt. Et le député de 
Laviolette en conviendra avec moi, puisqu’il dit qu’il le 
sait très bien; donc, je  suis convaincu qu’il le sait.

Mais, à l’époque, les scieries s'en rappellent, 
elles avaient des problèmes tout à fait abominables pour 
s’approvisionner. M. le Président, nous avons décidé, à 
cette époque-là, en 1984... Et j ’avais fait promettre au 
futur premier ministre du temps qu’on allait se débarras­
ser des vestiges de l’Empire britannique, les concessions 
forestières. Et je  ne sais pas si le député... Il l’a dit, 
d’ailleurs, qu’il le regrettait, parce qu’ils ont été neuf 
ans au pouvoir; nous autres, ça a pris exactement un an 
et demi à les abolir — la loi 65. Et qui, à ce moment-là, 
était le meilleur homme, au Québec, pour adopter la loi 
65? Et je pense que quelqu’un qui a consacré sa vie à la 
foresterie, comme l’ancien député de Rivière-du-Loup, 
l’ancien ministre des Forêts, M. Albert Côté, c’était le 
meilleur homme au Québec pour adopter cette loi et la 
mettre en application. Ça n’a pas été facile. J’ai été 
quatre ans adjoint parlementaire au ministre des Forêts. 
Le Québec, je  l’ai parcouru à cinq ou six reprises. Ça 
n’a pas été facile. Le lobby... Je me suis fait traiter de 
tous les noms par les compagnies forestières, à la porte 
du parlement, ici. Ils ont occupé mon bureau de comté 
parce que je ne voulais pas, mais d’aucune façon, céder 
un quart de pouce. La compagnie Daishowa, ici... J’ai 
eu des menaces de gens qui envoyaient par intermédiai­
re, à gauche puis à droite... J’ai même vu des gens 
d’Angleterre, M. le Président, ne pas venir d’Angleterre 
sans venir ici pour faire fléchir le gouvernement. On 
avait dit qu’on se débarrasserait des vestiges de l’Empire 
britannique, puis on l’a fait. On a passé le balai.

Et, deuxième chose qu’on devait faire, au 
Québec, c’était la politique d’«un arbre coupé, un arbre 
planté», parce qu’on n’avait pas été conscients, on pen­
sait que la forêt était une richesse tout à fait perpétuelle. 
Ce n’est pas vrai. Il y a des régions, aujourd’hui, qui 
sont en manque pour différentes raisons. Donc, la loi 65 
a mis en application «un arbre coupé, un arbre planté». 
S’il y a des régions qui ne le font pas, s’il y a des entre­
prises qui ne le font pas, elles devraient être mises à 
l’amende. C’est le devoir du ministre de le faire, puis je 
suis convaincu, je  le connais, quand il aura les rapports 
sur la table, il y en a peut-être qui vont trouver ça moins 
drôle.
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M. le Président, avec l’abolition des concessions 
forestières, je vais vous donner un exemple, j ’en avais 
rien qu’une, papetière sur la Côte-Nord, Québec and 
Ontario Paper. Ça a été la compagnie la plus docile, la 
moins rébarbative, parce que, à partir du conseil d’admi­
nistration jusqu’à l’employé, c’est des nord-côtiers qui 
administrent cette compagnie-là. Ça a été la moins pire. 
Ça a permis la création, la consolidation de l’usine de 
Boisaco à Sacré-Coeur, l’agrandissement de Scierie 
Jacques Beaulieu, qui avait, à l’époque, 10 000 m3, qui 
en coupe maintenant 150 000 m3, ça a permis la création 
de Scierie Haute-Côte-Nord, à Forestville, que le minis­
tre viendra inaugurer dans les prochaines semaines. Ça a 
permis également l’installation de scierie Labrieville à 
Forestville, dans un endroit où la compagnie Daishowa 
avait quitté, abandonné, et de remplacer tous ces em­
plois-là, 450 emplois en usine et autour. D’ailleurs, on 
aura l’occasion d’en reparler avec le ministre, puisqu’on 
va inaugurer ces deux usines-là d’ici quelques mois. Ça 
a permis aux gens de chez nous de se développer et 
d’avoir des approvisionnements de bois.

La loi 65 a été la loi la plus importante qui ait 
jamais été passée au Québec dans le domaine de la 
foresterie, et ça, on la doit à l’ancien député de Rivière- 
du-Loup, M. Albert Côté, ancien ministre des Forêts. Je 
n’accepterai jamais qu’un membre de cette Assemblée 
nationale vienne dénigrer le travail de foresterie que cet 
homme a accompli au Québec, et ça va prendre encore 
bien des générations, et surtout de leur côté de la Cham­
bre, avant d’avoir des Albert Côté, des gens qui ont 
consacré toute leur vie dans le bois, à la forêt.

Lorsque le projet de loi est arrivé, bien sûr, en 
temps de récession, il fa ut être conscient d’une chose. Il 
fout l’administrer comme il faut, l’argent des contribua­
bles, et le Québec a une nouvelle vocation, maintenant. 
Quand on regarde l’ampleur que prend l’environnement 
au Québec, il est normal que l’environnement soit dans 
le bois. La meilleure façon de rentrer dans le bois, c’est 
avec la faune. Les deux, c’est un mariage. Je cite les 
paroles du député de Laviolette qui nous disait que les 
forêts, une forêt habitée... Je n’ai jamais vu de forêt 
vide, moi. Dans une forêt, il y a de la faune, il y a des 
oiseaux, il y a des lacs puis, il y a des truites dans le 
lac. Puis, quand il n’y en a plus, on doit en remettre. Il 
y a de la foune, il y a des renards, il y a des lapins, il y 
a des lièvres, il y a des lynx, il y a des loups, M. le 
député de Pointe-aux-Trembles, des gros loups qui font 
peur, bien souvent.
(17 heures)

M. le Président, l’environnement et la faune vont 
de pair. Dans une politique de rationalisation, le premier 
ministre a parti le Conseil des ministres de 30 à 20. Je 
pense que les Ressources naturelles étaient le ministère 
tout à fait légitime pour recevoir la forêt et que le minis­
tère de l’Environnement, et j ’aurai l’occasion d’y reve­
nir, est le ministère le plus légitime pour recevoir la 
foune. Déjà, en 1988 c’était la première fois, au 
Québec, qu’on avait une entente entre tous ces ministè­
res: le ministère des Richesses naturelles, le ministère

des Forêts, le ministère de l’Environnement et le minis­
tère du Loisir, de la Chasse et de la Pêche. C’était la 
première fois que tous les ministères québécois s’enten­
daient sur une politique en forêt: protection des berges 
des lacs, des zones vertes pour les animaux. C’était la 
première fois qu’on s’entendait. On passait notre temps 
à se chicaner avant.

M. le Président, ce que le premier ministre a fait, 
c’est de revenir aux choses normales dans une situation, 
une circonstance de restrictions budgétaires. Lorsqu’on 
parle de ressources renouvelables, bien sûr, on parle 
d’électricité; on parle de forêts; bien, les deux se ma­
rient très bien ensemble. Je suis convaincu d’une chose, 
que le ministre actuel a démontré au cours de nombreu­
ses années son doigté pour administrer des ministères 
importants. Comme tout le monde ici, on est conscients 
qu’il est capable de mener à bien les directives que le 
premier ministre lui a confiées.

Mais, M. le Président, lorsqu’on arrive en Cham­
bre, ici... Moi, je n’ai jamais aimé parler contre quel­
qu’un qui n’était pas dans cette Chambre. Je n’ai jamais 
fait ça, ce n’est pas mon style. Quelqu’un qui n’est plus 
ici, qui a consacré des années de travail, qui a consacré 
toute son énergie, toute sa foi et tout son coeur mérite le 
plus grand respect de ses concitoyens et concitoyennes, 
peu importe le côté de la Chambre où il a siégé, M. le 
Président. Il le mérite d’autant plus qu’il devrait com­
mencer à le mériter par ses propres pairs, ses collègues 
ici, à l’Assemblée nationale. Je n’aime pas ça parce que, 
à partir de ce moment-là, c’est enlever de la crédibilité 
aux hommes publics et aux femmes publiques qui occu­
peront des fonctions, qui en occupent présentement, qui 
en occuperont dans l’avenir. Parce que, si on commen­
ce, entre nous, à dire qu’on est une gang de pas bons, 
comment voulez-vous que la population nous croit? 
Tâchons, M. le Président, d’élever le débat au-dessus 
des personnalités. Sachons reconnaître le travail accom­
pli par ceux qui nous ont précédés, et sachons reconnaî­
tre aussi la façon dont travailleront ceux qui nous succé­
deront ici, parmi les 125 députés.

M. le Président, je  pense que le bien ne fait jamais 
de bruit. C’est un vieux dicton sage. Vous le savez, M. le 
Président, vous venez d’une région agricole où il y a de la 
foresterie aussi. Ce n’est jamais celui qui crie le plus fort 
qui obtient les meilleurs résultats. Sachons reconnaître 
l’ensemble du travail qui a été fait au niveau de la fores­
terie, et on n’a jamais prétendu, de ce côté-ci, que tout 
avait été fait. Ce n’est pas vrai. Mais, au moins, on a 
mis des bases solides, des bases qui, au cours des 
années, peuvent être améliorées d’une façon intéressante, 
intelligente, par des hommes et des femmes à qui le 
Québec tient avant tout à coeur. Merci, M. le Président.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Très bien, 
M. le député. M. le député de Laviolette, alors, vous 
avez une question de...

M. Jolivet: Oui. Est-ce qu’en vertu de l’article 
213 le député me permettrait une question?
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M. Maltais: Certainement.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Alors, M. le 
député de Saguenay, vous acceptez de répondre? Très 
bien. M. le député de Joliette, vous pouvez y aller.

M. Jolivet: De Laviolette.

Le Vice-Président (M. Tremblay): De
Laviolette. Aïe! Ça va mal, mon affaire!

M. Jolivet: M. le Président, j ’aimerais demander 
au député, qui disait... Puisqu’il demandait la création 
du ministère du Forêts par son association de comté en 
1984 et que le ministère des Forêts était dans le minis­
tère de l’Énergie et des Ressources, dont on a changé 
actuellement le titre pour le ministère des Ressources 
naturelles, est-ce que je crois comprendre, parce que je 
ne l’ai pas entendu, que le député va voter contre le 
projet de loi?

Le Vice-Président (M. Tremblay): Alors, M. le 
député de Saguenay, pour une réponse la plus courte 
possible, s’il vous plaît.

M. Maltais: M. le Président, à une question 
aussi insidieuse, la meilleure réponse, c’est de s’abste­
nir. Merci.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Alors, 
MM. les députés, je vais maintenant reconnaître M. le 
ministre des Ressources naturelles pour un temps de 
réplique. M. le ministre des Ressources naturelles.

M. Christos Sirros (réplique)

M. Sirros: C’est une très courte réplique, M. le 
Président. Je veux surtout joindre ma voix à celle du 
député de Saguenay. Strictement au niveau du discours 
qui a été fait par le député de Laviolette concernant l’ex- 
ministre des Forêts, sur une base personnelle, finale­
ment, je veux juste témoigner que j ’ai connu pendant les 
neuf dernières années l’ex-ministre des Forêts. J’ai été 
son voisin de banquette pendant plusieurs années. J’ai 
eu, du temps où j ’étais seulement ministre délégué aux 
Affaires autochtones, à travailler avec lui sur un dossier 
tout à fait particulier vis-à-vis du plan de gestion inté­
grée des ressources au Lac-Barrière, qui visait surtout la 
question des forêts. Et je tiens tout simplement à dire 
ici, en cette Chambre: Je ne sais pas quelle est la ven­
detta personnelle que le député de Laviolette peut avoir 
ou non avec l’ex-ministre des Forêts, M. Albert Côté, 
mais en ce qui me concerne, j'ai découvert pendant ces 
années un homme, M. le Président, qui avait la forêt 
vraiment à coeur, quelqu’un qui a commencé, effective­
ment, à consacrer toute sa vie à la gestion de cette forêt- 
là en commençant comme ingénieur forestier il y a bien 
des années, en montant à travers les grades pour avoir

servi aussi comme sous-ministre des Forêts à une épo­
que, a été également président de REXFOR pour reve­
nir, à un moment donné, en politique et devenir ministre 
des Forêts, pour justement mettre en oeuvre et appliquer 
une loi dont il était grand-temps qu’on l’ait ici, au 
Québec. Une loi qui a permis, finalement, qu’on s’as­
sure que la forêt soit gérée sur la base du rendement 
soutenu, en abolissant les concessions forestières, qui, 
comme l’a dit si bien le député de Saguenay, découlaient 
d’une époque coloniale. On a modernisé la gestion de la 
forêt avec l’ex-ministre des Forêts. C’est lui qui était 
effectivement le meilleur homme pour appliquer cette 
loi, parce qu’il en avait justement une connaissance tout 
à fait complète à travers toutes les étapes. Et ça lui a 
permis, donc, de s’assurer que la mise en oeuvre de 
cette loi pourrait se faire de la meilleure façon possible.

J’ai donc pu témoigner pendant les années que je 
l’ai connu ici, à l’Assemblée nationale, du temps qu’on 
était tous les deux ministres dans des secteurs différents, 
et lui, ministre des Forêts, qu’effectivement il s’agissait 
de quelqu’un qui avait à coeur, avec beaucoup de sincé­
rité, la forêt. Il travaillait des heures et des heures pour 
s’assurer qu’il pouvait accomplir son travail correcte­
ment, au meilleur de ses capacités et connaissances. Et 
jamais ça ne m’est passé par l’esprit que c’était autre 
chose qu’une volonté très sincère de s’assurer que les 
forêts du Québec soient gérées de la meilleure façon 
possible et qu’on puisse effectivement s’assurer, pour les 
générations futures, qu’elles puissent être là.

J’ai eu l’honneur de présenter une stratégie de 
protection des forêts il y a effectivement quelques semai­
nes. C’est une stratégie de protection des forêts dont je 
suis très fier. Je dois dire également que je ne peux pas 
prendre tout le crédit pour cette stratégie. Une bonne 
partie découle de celui qui m’avait précédé parce que, 
effectivement, le travail avait été commencé il y a main­
tenant deux ans. J’ai pu mettre quelques touches. J’ai pu 
m’assurer que ça allait dans le sens des orientations que 
je veux et que le gouvernement veut donner, et, effecti­
vement, c’était le cas, M. le Président. Alors, je voulais 
tout simplement en intervenant comme droit de réplique, 
parler sur cet aspect-là.

Sur les autres aspects, il s’agit effectivement d’un 
ministère qui regroupe l’ensemble des ressources renou­
velables. Est-ce qu’on aurait dû inclure la faune là- 
dedans? La question se pose. Mais la faune, elle est bien 
servie également en se trouvant avec le ministère de 
l’Environnement, M. le Président. Et, dans ce sens-là, 
on suivra l’évolution des choses dans les années à venir. 
Et je suis convaincu que nous serons de retour à l’au­
tomne, M. le Président, pour continuer le travail qui a 
été commencé, qui doit être continué avec le sens des 
responsabilités que nous avons.

Et avec le discernement que la population a, 
M. le Président, il est impossible que la population dé­
cide de confier le pouvoir à un parti politique qui n’a 
pas la capacité d’être clair avec cette même population 
vis-à-vis de son option, à un parti politique dont le chef
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actuel a démissionné de cette même Assemblée nationale 
parce que, disait-il à l’époque, son premier ministre de 
l’époque ne voulait pas faire l’élection clairement sur 
l’option souverainiste, faire donc un enjeu réel des 
choix. Il a démissionné. Est-ce qu’il a le culot de revenir 
devant la population et dire... Le député de Joliette me 
dit: Oui, il a ce culot-là. Effectivement, mais la popula­
tion n’est pas dupe de ça, M. le Président, et la popula­
tion va pouvoir voir cette incapacité de dire la même 
chose et de faire la même chose entre les élections. Et le 
Parti québécois, à l’heure actuelle, M. le Président, veut 
se présenter devant la population avec un chef qui avait 
démissionné il y a 10 ans parce que l’élection ne serait 
pas assez claire, tout en disant qu’il ne veut pas que ce 
soit clair. Où est la logique? Où est la cohérence?

Moi, j ’ai confiance au discernement puis à la 
sagesse de la population, et je  sais ce qu’elle va dite, 
M. le Président. Merci.

Des voix: Bravo!

Mise aux voix

Le Vice-Président (M. Tremblay): Très bien, 
M. le ministre. Ceci met fin au débat. Alors, le principe 
du projet de loi 4, Loi modifiant la Loi sur le ministère 
de l’Énergie et des Ressources et d’autres dispositions 
législatives, est-il adopté?

Des voix: Adopté.

M. Jolivet: Sur division.
(17 h 10)

Le Vice-Président (M. Tremblay): M. le leader 
adjoint du gouvernement.

Renvoi à la commission de 
l’économie et du travail

M. Doyon: Oui, merci, M. le Président. Je fais 
donc maintenant motion pour que ce projet de loi que 
nous venons de discuter soit déféré à la commission de 
l’économie et du travail pour étude détaillée.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Est-ce que 
cette motion est adoptée?

M. Jolivet: Adopté.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Adopté. 
Très bien. M. le leader adjoint du gouvernement.

M. Doyon: Oui, M. le Président, compte tenu 
de l’heure et, surtout, compte tenu de l’échéance qui est 
celle de 20 heures, c’est-à-dire le moment où le gouver­
nement, par l’intermédiaire du ministre des Finances, va 
présenter le budget, je  demande que cette Assemblée 
suspende ses travaux jusqu’à 20 heures, pour que nous 
puissions reprendre avec le budget.

Le Vice-Président (M. Tremblay): Alors, est-ce 
que ça va? Alors, tout le monde, des deux côtés de la 
Chambre, on est d’accord pour suspendre? Alors, les 
travaux sont suspendus jusqu’à 20 heures, ce soir.

(Suspension de la séance à 17 h 11)

(Reprise à 20 h 4)

Le Président: Mmes et MM. les députés, veuillez 
prendre place, s’il vous plaît. Veuillez vous asseoir.

M. le leader du gouvernement.

Affaires prioritaires

M. Paradis (Brome-Missisquoi): Oui, M. le 
Président, je  vous invite à reconnaître l’honorable député 
de Laporte et ministre des Finances.

Le Président: Alors, M. le ministre des 
Finances, je  vous cède la parole pour prononcer le 
discours du budget.

Discours sur le budget 

M. André Bourbeau

M. Bourbeau: M. le Président, le budget que je 
dépose aujourd’hui porte sur l’emploi. Il porte aussi sur 
le niveau de vie des Québécois et des Québécoises. Ce 
budget établit de façon concrète l’engagement du gou­
vernement à mobiliser ses efforts et ceux de tous les 
citoyens pour la relance de l’emploi. Il fait le choix 
d’allouer la plus grande part possible des ressources de 
la collectivité à l’amélioration du niveau de vie de l’en­
semble de la population.

Le présent budget reflète en outre l’importance 
fondamentale que le gouvernement du Québec accorde à 
l’amélioration des conditions de vie des familles québé­
coises, la grande préoccupation qu’il attache au dévelop­
pement des enfants et des jeunes ainsi que le profond 
respect qu’il voue aux personnes âgées.

Le budget déposé aujourd’hui manifeste surtout 
une attitude de confiance et d’espoir. Il donne un signal 
concret aux Québécois et aux Québécoises: le temps est 
venu pour tous de se réinvestir dans l’édification de la 
société québécoise. Nous sommes plus avancés dans la 
reprise économique que la plupart des pays d’Occident 
et nous pouvons profiter de la prodigieuse évolution 
des échanges et de la technologie. Les conditions sont 
donc propices à ce que tous nos concitoyens se réen­
gagent dans le développement de notre économie et 
dans le partage équitable des bénéfices qui en résulte­
ront.

Pour sa part, depuis le début de l’année, le gou­
vernement a résolument axé son action sur la création 
d’emplois, la gestion rigoureuse de l’État et la recherche 
constante de l’équité pour les contribuables et pour les
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citoyens. Le gouvernement a arrêté ses grandes priori­
tés, en matière économique et sociale, et il a canalisé 
toute l’énergie de l’équipe ministérielle vers la réalisa­
tion de ces objectifs prioritaires. Il en est résulté un 
vigoureux alignement de l’appareil gouvernemental en 
faveur de la création d’emplois et une série de gestes qui 
ont indiqué à nos concitoyens que le défi de l’emploi 
exigerait la mobilisation de tous et que le gouvernement 
entendait effectivement mettre tout le monde à contribu­
tion, dans un souci d’efficacité et d’équité.

Le gouvernement n’a rien laissé au hasard. Il fut 
chaque jour habité par le souci, j ’allais dire par l’obses­
sion, d’affecter le maximum de ressources de l’État à 
l’appui de la croissance économique. Ce faisant, le 
gouvernement a voulu raviver l’espoir chez les jeunes et 
chez les milliers de chercheurs d’emploi en leur signi­
fiant que le marché du travail, malgré les effets de la 
dernière récession, demeure ouvert, accessible et en 
pleine expansion. Avec le retour à la croissance écono­
mique et sous l’impulsion des mesures que le gouverne­
ment a adoptées en faveur de la relance de l’emploi dans 
toutes les régions du Quâtec, le retour à l’emploi re­
devient une perspective réaliste pour les milliers de 
prestataires d’assurance-chômage ou de la sécurité du 
revenu.

Ce gouvernement a donc déjà réussi à créer un 
climat plus propice à la relance de l’emploi et a pris des 
décisions qui appuient de façon tangible notre préoccu­
pation dominante pour le retour au travail dans une 
société plus équitable.
(20 h 10)

Ce budget s’inscrit dans la poursuite de cet élan 
dynamique et prometteur. Il se veut l’assise d’une action 
structurante pour le développement du Québec moderne. 
Il veut mettre à profit toutes les ressources de l’État, 
tout en reconnaissant de façon réaliste les limites de ces 
ressources et l’étendue des services qu’elles peuvent 
soutenir. Le gouvernement a évité les solutions trop 
spectaculaires qui, à l’image des feux d’artifice, auraient 
créé une illusion momentanée, sans retombées percepti­
bles à terme.

Au contraire, le présent budget résulte des choix 
ambitieux que le gouvernement a arrêtés. Le respect que 
nous portons envers la population du Québec, notre 
préoccupation de ne pas hypothéquer l’avenir des géné­
rations montantes en leur léguant un héritage de dettes et 
le sens des responsabilités qui nous caractérise comman­
dent ces choix essentiels.

Le gouvernement demeure très sensible aux 
appels des citoyens. Il définit précisément ses priorités 
en fonction des services les plus importants qui doivent 
être rendus à la population du Québec, avec efficacité et 
respect. Le gouvernement décide d’affecter la marge de 
manoeuvre financière qu’il dégage à ces besoins priori­
taires, choisissant en cela l’efficacité plutôt qu’une sorte 
d’éparpillement à la fois essoufflant et improductif.

Conçu pour raviver la confiance des Québécois 
et des Québécoises, ce budget poursuit quatre grands 
objectifs: appuyer la création d’emplois; faire bénéficier

nos concitoyens des fruits de notre gestion rigoureuse; 
restaurer la crédibilité et l’intégrité du régime fiscal et, 
enfin, poursuivre le redressement des finances publiques.

La création d’emplois constitue la priorité absolue 
du gouvernement. De concert avec ses partenaires éco­
nomiques, le gouvernement doit profiter de chacune des 
occasions pour stimuler la croissance, pour soutenir les 
initiatives créatrices d’emplois et pour faire en sorte que 
les entreprises du Québec tirent le plus grand profit des 
nouvelles règles du commerce international. Pour relever 
avec succès le défi de l’emploi, le gouvernement a donc 
décidé de faire passer chacune de ses décisions impor­
tantes à travers le prisme de la préoccupation de l’em­
ploi. Il a, dans chaque cas, arrêté son choix sur les 
options offrant le plus grand impact possible sur l’em­
ploi.

L’objectif ultime de notre travail consiste à faire 
en sorte que chaque Québécois et chaque Québécoise qui 
le désire puisse occuper un emploi. C’est la meilleure 
façon d’augmenter le niveau de vie de nos concitoyens et 
d’atteindre la vraie indépendance, celle qui passe par 
l’emploi.

Déjà, en quelques mois seulement, nous avons 
pris plusieurs mesures énergiques afin de relancer l’em­
ploi.

En novembre dernier, nous avons annoncé 
un plan de relance de l’économie de plus de 
1 000 000 000 $ sur trois ans, qui aura pour effet de 
créer ou de soutenir 47 000 emplois. Au 28 avril 1994, 
les projets approuvés par les fonds décentralisés de 
création d’emplois représentaient déjà 3800 emplois.

En décembre, nous avons pris les moyens pour 
résoudre enfin le contentieux commercial majeur avec le 
gouvernement ontarien, rétablissant ainsi le climat d’ou­
verture indispensable au succès de nombreuses entrepri­
ses québécoises sur cet important marché.

En janvier, poursuivant le double objectif d’amé­
liorer la qualité des logements et de stimuler l’industrie 
de la construction, nous avons lancé le programme 
Virage Rénovation, qui permettra à 78 000 ménages 
d’effectuer des rénovations à leur résidence. L’activité 
économique ainsi générée permettra de créer ou de 
soutenir quelque 5000 emplois.

En février, nous avons conclu avec le gouverne­
ment fédéral et les représentants des municipalités une 
entente pour mettre en oeuvre des travaux d’infrastructu­
res pour un montant de 1 600 000 000 $ sur trois ans, 
assurant ainsi de l’emploi à 20 000 travailleurs au cours 
de cette période.

Le 24 février et le 10 mars dernier, nous avons 
annoncé le devancement de certains grands travaux 
hydroélectriques, comme la ligne des Cantons-Lévis et 
le barrage de la rivière Sainte-Marguerite, afin de créer 
plus de 7000 emplois dans des régions qui ont justement 
besoin de l’action énergique du gouvernement. Les 
travaux sur la Côte-Nord ont d’ailleurs débuté le mois 
dernier.

Le 30 mars, le groupe d’intervention spéciale 
sur la déréglementation, formé de députés et de gens
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d’affaires, a déposé son premier rapport, qui comporte 
60 propositions visant à alléger la paperasserie et le 
fardeau réglementaire imposés aux PME; ces proposi­
tions visent à permettre aux PME de consacrer plus de 
temps et d’énergie à leur développement et à aussi à la 
création d’emplois.

Le 30 mars, nous avons conclu une entente 
commerciale importante avec le Nouveau-Brunswick, 
alors qu’au tout début de mai les vastes marchés publics 
de l’Ontario, un potentiel de plus de 20 000 000 000 $, 
devenaient plus accessibles aux entreprises et travailleurs 
du Québec, grâce à l’entente signée par le premier 
ministre.

Aucun effort n’a été ménagé pour redonner à nos 
concitoyens la confiance et la dignité que procure l’occu­
pation d’un emploi, sans compter la fierté de contribuer 
ainsi au progrès de sa collectivité. Aucun groupe n’a été 
exclu de la stratégie de retour en emploi. Il faut intensi­
fier ces efforts et j ’en appelle à tous nos partenaires, 
qu’ils soient du monde syndical, des affaires ou de la 
coopération, qu’il s’agisse d’organismes à but non lucra­
tif ou de gouvernements locaux, pour qu’ils appuient 
concrètement notre démarche afin d’en multiplier les 
résultats. C’est ensemble que nous allons relever le défi 
de l’emploi, la toute première priorité de nos conci­
toyens et du gouvernement.

Au cours de l’année 1993, l’économie du Québec 
a réalisé des progrès importants: la croissance économi­
que a atteint 2,7 %, un rythme comparable à celui enre­
gistré au Canada, la performance du Québec s’avérant 
d’autant plus remarquable que, pour la même période, la 
production stagnait au Japon et diminuait en Allemagne, 
en France et en Italie; les exportations internationales se 
sont accrues de près de 20 %; le secteur manufacturier a 
connu une hausse de ses livraisons de 8 %; la demande 
des consommateurs s’est également raffermie.

Cette amélioration a permis de relancer la créa­
tion d’emplois et de réduire le chômage. Depuis le creux 
atteint en novembre 1992, près de 100 000 nouveaux 
emplois ont été créés au Québec, un rythme qui se 
compare avantageusement avec celui de nos voisins. Le 
Québec a ainsi récupéré, jusqu’à maintenant, plus de la 
moitié des emplois perdus depuis le début de la réces­
sion.

Tout cela est de bon augure pour l’avenir. Tous 
les indicateurs disponibles laissent d’ailleurs entrevoir 
des gains additionnels en 1994 au chapitre de la crois­
sance économique et de l’emploi.
(20 h 20)

Toutefois, la nervosité dont ont fait preuve ré­
cemment les marchés financiers, qui s’est traduite no­
tamment par une baisse du dollar canadien et une hausse 
des taux d’intérêt, nous préoccupe. Plusieurs causes 
expliquent cette volatilité, en particulier les craintes 
exprimées à l’égard des déficits gouvernementaux. Les 
choix budgétaires des gouvernements du Canada, du 
Québec et des autres provinces prennent une importance 
déterminante à cet égard. Pour notre part, comme le 
présent budget en fournira la preuve, nous avons la

ferme intention de maintenir l’orientation annoncée l’an 
dernier de réduire rapidement le niveau du déficit.

En contrepartie, il demeure essentiel que la Ban­
que du Canada évite de réagir de façon excessive à 
l’évolution parfois erratique du dollar canadien en haus­
sant trop les taux d’intérêt durant les périodes de turbu­
lence qui, sporadiquement, agitent les marchés finan­
ciers. La Banque du Canada doit elle aussi prendre 
résolument le parti de la création d’emplois, plutôt que 
celui de la défense du dollar à tout prix, et maintenir les 
taux d’intérêt à un niveau compatible avec les besoins de 
l’économie.

Pour peu que cela se produise, les conditions 
monétaires devraient continuer à soutenir la croissance 
de l’économie.

Le présent budget anticipe donc que la croissance 
continuera de s’accélérer au Québec et qu’elle sera de 
l ’ordre de 3,2 % cette année et de 3,3 % en 1995. Cette 
prévision est partagée par les experts qui entrevoient 
même pour 1995 une croissance beaucoup plus rapide 
que celle sur laquelle est établi le présent budget. Après 
les années que nous venons de connaître, ces perspecti­
ves de croissance économique apparaissent encouragean­
tes.

Cependant, comme nous avons tenu à établir nos 
prévisions budgétaires et financières sur des projections 
prudentes, elles comportent une réduction très graduelle 
du taux de chômage. Celui-ci se situerait donc toujours à 
plus de 10 % en 1998.

Pour le gouvernement, un tel niveau de chômage 
demeure tout à fait inadmissible. Nous ne pouvons pas 
accepter les difficultés qui en résulteraient pour des 
milliers de nos concitoyens. C’est pourquoi nous avons 
proposé à la population du Québec d’entreprendre les 
actions qui ramèneraient le taux de chômage à 8 % d’ici 
la fin de notre prochain mandat.

Cet objectif dirige notre action à chaque instant et 
il a profondément inspiré la préparation du présent 
budget. L’orientation retenue n’est pas de créer directe­
ment de nouveaux emplois en laissant augmenter le 
déficit de manière irresponsable. Au contraire, ce budget 
appuie la création d’emplois parce qu’il ravivera la 
confiance des consommateurs et des entreprises et met 
en place des conditions favorables à une accélération de 
la croissance économique. Il comporte d’ailleurs des 
mesures qui s’inscrivent dans chacun des cinq volets de 
la stratégie économique présentée par le premier minis­
tre dans le discours inaugural de la présente session 
parlementaire. Ainsi, il est permis d’espérer des résultats 
encore meilleurs que ceux que les prévisions actuelles 
laissent entrevoir.

Avec l’élimination des barrières commerciales, la 
performance des gouvernements fera de plus en plus la 
différence entre les économies en expansion et les éco­
nomies en déclin. Un gouvernement performant, c’est 
celui qui est capable de répondre aux besoins de la 
population tout en allégeant le poids de la fiscalité, de 
manière à favoriser la compétitivité de l’économie et, 
bien sûr, la création d’emplois.
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Le budget que je dépose aujourd’hui intensifiera 
nos efforts pour y parvenir. Nous ne pouvons pas, en 
effet, nous contenter de miser uniquement sur les effets 
de l’expansion économique en cours. Nous devons aller 
plus loin, et c’est pourquoi le gouvernement a pris les 
décisions requises pour présenter aujourd’hui un budget 
bénéfique pour tous nos concitoyens. Il propose donc 
des actions énergiques pour rétablir leur confiance en­
vers les pouvoirs publics et pour les faire bénéficier dès 
maintenant de notre gestion rigoureuse de l’État.

C’est ainsi que j ’annonce aujourd’hui une série 
de mesures qui mettront à contribution l’ensemble des 
ministères et organismes ainsi que les établissements des 
réseaux de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux, afin de plafonner plus rigoureusement les dé­
penses du gouvernement. Ces mesures s’inscrivent dans 
le cadre du plan d’action annoncé en mars dernier par 
ma collègue, la vice-première ministre, ministre délé­
guée à l’Administration et à la Fonction publique et 
présidente du Conseil du trésor. Il s’agit de devancer la 
réalisation de ce plan de gestion des dépenses et des 
services publics.

Les mesures annoncées aujourd’hui à ce chapitre 
entraîneront des économies de 520 000 000 $ en 
1994-1995, ce qui porte à 2 100 000 000 $ les mesures 
de plafonnement de dépenses appliquées en 1994-1995. 
Il s’agit là d’un effort sans précédent. À la suite de 
l’application de ces mesures et du plan d’action annoncé 
par ma collègue, les dépenses de programmes seront 
gelées, au cours des prochaines années, jusqu’à ce que 
le déficit ait été ramené à zéro.

M. le Président, j ’annonce donc les mesures 
additionnelles suivantes qui s’appliquent dès cette année. 
L’effectif des ministères et organismes sera diminué de 
2 % au-delà de ce qui avait été prévu en mars dernier. 
Les dépenses de fonctionnement autres que la rémunéra­
tion seront réduites de 30 %. La croissance des trans­
ferts aux réseaux de l’éducation sera réduite de 
25 000 000 $ et il en sera de même pour le secteur de la 
santé et des services sociaux. Pour les années suivantes, 
la récurrence de ces montants sera de 50 000 000 $ pour 
chacun des deux secteurs. Les autres dépenses de trans­
ferts seront diminuées de 10 %, à l’exception des trans­
ferts pour la sécurité du revenu et des transferts aux 
municipalités. Par ailleurs, des actions seront prises afin 
que les crédits périmés nets soient haussés de 
150 000 000 $ en 1994-1995.

Ces moyens additionnels de plafonnement des 
dépenses nous permettront de réduire le déficit et d’ac­
corder aux contribuables des allégements fiscaux très 
importants de manière à accélérer la consommation des 
ménages et la création d’emplois.

La gestion rigoureuse du secteur public ne saurait 
être complétée sans un examen approfondi des mandats et 
de certains modes de fonctionnement des sociétés d’État. 
Dans cette optique, nous avons complété, depuis 1986, 
38 opérations de privatisation. Le premier ministre m’a 
récemment confié le mandat de relancer, en tâchant de 
l’accélérer, ce volet du plan d’action du gouvernement.

Il convient de rappeler que le mandat premier des 
sociétés d’État industrielles et commerciales consiste à 
réaliser certains investissements, souvent en alliance avec 
le secteur privé, afin de stimuler le développement écono­
mique du Québec et de ses régions. Il s’agit d’une action 
de levier, d’une mesure tangible d’appui par laquelle la 
société d’État facilite, généralement sous la forme d’un 
placement, la réalisation de projets créateurs d’emplois. 
Le fondement même de ce genre d’intervention réside 
dans son caractère temporaire, le propre de l’État n’étant 
pas de diriger des entreprises commerciales.
(20 h 30)

Une fois que le projet a atteint sa maturité, la 
société d’État devrait se préoccuper non plus de gérer ce 
placement, comme une compagnie de portefeuille, mais 
bien de rechercher d’autres projets d’investissement. Il y 
a alors lieu de procéder à la vente du placement, en re­
cherchant, bien sûr, le rendement optimal, mais en 
évitant de thésauriser, d’accumuler du capital et de se 
livrer à des transactions immobilières. Or, on doit ad­
mettre que la gestion des placements accapare mainte­
nant, dans certaines sociétés d’État, une part démesurée 
de leur mission et qu’il faut les inviter prestement à 
revenir à leur vocation première. On doit aussi rationali­
ser ce mode d’intervention pour accroître l’efficacité de 
l’action de l’État.

Déjà, une opération importante de privatisation 
est en cours à l’égard de la société Sidbec-Dosco. De 
même, des négociations ont lieu en vue de la vente de la 
station de ski du Mont-Sainte-Anne. Ces opérations 
seront menées à terme dans les prochains mois.

J’annonce aujourd’hui la mise en place d’un plan 
plus étendu de privatisation qui touchera principalement 
REXFOR, la Société québécoise d’initiatives agroali­
mentaires, la Société québécoise d’initiatives pétrolières, 
la Société des établissements de plein air du Québec, la 
Société immobilière du Québec et la Société générale de 
financement. J’insiste pour dire que le gouvernement 
recherchera le meilleur rendement des opérations de 
privatisation et que le processus de privatisation, même 
si nous entendons l’accélérer, ne constituera aucunement 
une sorte de vente de feu. De plus, le gouvernement 
portera une attention particulière à l’impact de ces priva­
tisations sur l’emploi et sur l’économie des régions et il 
s’assurera que des instruments efficaces de développe­
ment de certains secteurs d’activité demeurent en place.

Dans certains cas, c’est l’ensemble ou la plus 
grande partie des opérations et des éléments d’actif de la 
société d’État qui seront cédés au secteur privé. Pour 
certaines autres sociétés, l’opération consistera à mettre 
en vente leurs principaux placements et à intégrer leurs 
placements résiduels au sein d’autres sociétés d’État; 
dans ces cas, le volet sectoriel de leurs opérations sera 
confié au ministère auquel elles sont liée». Quant aux 
sociétés d’État dont le mandat consiste à offrir des servi­
ces de gestion, leurs opérations pourraient être avanta­
geusement confiées au secteur privé.

Pour sa part, la Société des alcools du Québec se 
retrouve présentement dans un marché où la présence de
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l’État peut facilement être remise en question. Il y a 
quelques années, le précédent gouvernement avait tenté 
de vendre plusieurs succursales de cette entreprise. Nous 
avons l’intention de réexaminer cette question.

J ’annonce donc que, de concert avec mon collè­
gue, le ministre de l’Industrie, du Commerce, de la 
Science et de la Technologie, nous amorçons dès mainte­
nant l’examen de la privatisation des opérations de la 
Société des alcools. Après analyse des diverses options, 
nous présenterons au gouvernement l’approche de priva­
tisation privilégiée. Nous entendons bien sûr nous assu­
rer que les employés concernés seront traités équitable­
ment. Entre-temps, il faudra revoir le processus de vente 
de l’usine d’embouteillage de la Société des alcools, qui 
est présentement en cours.

L’économie du Québec a bénéficié et tire encore 
profit de l’appui des sociétés d’État à son développe­
ment. Nous entendons continuer à mettre au service de 
la création d’emplois les leviers que constituent ces 
sociétés, en mettant à leur disposition, lorsque requis, 
les fonds suffisants pour financer leur participation dans 
des projets d’implantation ou de développement. Mais, 
par ce mouvement accéléré de privatisation, nous vou­
lons revenir à l’essentiel tout en poursuivant les mêmes 
objectifs de développement économique avec la même 
vigueur. L’État doit éliminer son éparpillement et raffi­
ner ses modes d’intervention dans l’économie.

Le gouvernement conduit une politique budgé­
taire rigoureuse et nous voulons que les Québécois en 
reçoivent un dividende dès maintenant.

Comme je l’ai indiqué, le présent budget porte 
sur l’emploi et sur l’amélioration du niveau de vie de 
nos concitoyens. C’est pourquoi j ’annonce tout d’abord 
une réduction de l’impôt sur le revenu des particuliers 
d’une valeur d’un demi-milliard de dollars en 1994- 
1995. Cette augmentation du revenu disponible des 
ménages stimulera la consommation, un des moteurs de 
la création d’emplois. Une telle mesure ravivera aussi la 
confiance et l’espoir, les principaux ingrédients d’un 
climat économique positif. Au point où nous nous trou­
vons dans le présent cycle économique, au moment où la 
reprise de l’emploi prend de la vigueur, il est particuliè­
rement important d’encourager chez les consommateurs 
des attitudes propices à son accélération.

Dans ces conditions, le gouvernement a voulu 
que le maximum de ménages profitent de cet encourage­
ment. C’est pourquoi j ’ai le plaisir d’annoncer que cette 
réduction d’impôt bénéficiera, dès l’année d’imposition 
1994, à pas moins de 92 % des contribuables imposa­
bles. Tous ceux dont le montant d’impôt à payer est 
inférieur à 10 000 $ en profiteront.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: Pour illustrer...

Le Président: Un instant, M. le ministre. Pour 
qu’on se comprenne bien, les personnes dans les galeries 
sont les bienvenues, mais elles doivent s’abstenir de tout

signe d’approbation ou de désapprobation, s’il vous 
plaît. Seulement les parlementaires peuvent manifester. 
Alors, M. le ministre.

Des voix: ...

Le Président: À l’ordre, s’il vous plaît!

M. Bourbeau: M. le Président, pour illustrer l’im­
portance de cette mesure, je  signale que 208 000 con­
tribuables de plus qu’auparavant seront désormais tota­
lement exemptés de l’impôt sur le revenu au Québec. 
Cette réduction d’impôt accordera un répit mérité à la 
classe moyenne et profitera beaucoup aux contribuables 
à faibles revenus. En effet, les deux tiers de la réduction 
d’impôt seront accordés aux personnes dont le revenu 
est inférieur à 25 000 $. Pour une famille où les deux 
conjoints gagnent un revenu, la réduction d’impôt pourra 
atteindre jusqu’à 371 $.
(20 h 40)

Pour que les contribuables profitent de cette 
réduction d’impôt le plus rapidement possible, les déduc­
tions à la source seront ajustées à partir du 1er juillet 
prochain. De plus, au cours des six premiers mois d’ap­
plication, soit de juillet à décembre 1994, l’ajustement à 
la baisse des déductions à la source sera doublé. Les 
contribuables, M. le Président, profiteront donc sur une 
période de six mois du plein montant annuel de la réduc­
tion d’impôt annoncée aujourd’hui pour l’année 1994. 
Par un juste retour des choses, certains diront même 
qu’il s’agit là d’une réduction d’impôt rétroactive! M. le 
Président, on retrouve le détail de cette mesure dans 
l’annexe sur les mesures fiscales et budgétaires, qui fait 
partie intégrante du présent Discours.

M. le Président, ce budget profitera, en outre, 
aux consommateurs par une mesure attendue depuis fort 
longtemps. J’ai, en effet, le plaisir d’annoncer qu’à 
compter de minuit ce soir il n’y aura plus qu’un seul 
taux de taxe de vente au Québec, établi à 6,5 %. Le 
taux applicable aux biens sera donc réduit de 8 % à
6,5 %,  tandis que celui touchant les services et les im­
meubles sera porté à 6,5 %.

Nous protégerons de plus les acheteurs de mai­
sons neuves, en leur versant une ristourne sur la taxe de 
vente du Québec payée sur une maison de moins de 
200 000 $ .

La TVQ et des taxes spécifiques s’appliquent, 
comme on le sait, aux carburants, aux boissons alcooli­
ques et aux produits du tabac. Le gouvernement n’en­
tend toutefois pas réduire les revenus qu’ils prélève sur 
ces produits. C’est pourquoi des ajustements compensa­
toires seront apportés aux taxes spécifiques sur les pro­
duits du tabac, les boissons alcooliques et le carburant, 
afin d’en maintenir les niveaux actuels de prix.

Les Québécois bénéficieront donc, grâce à ces 
mesures, de diminutions de taxes de 144 000 000 $. 
Pour leur part, les entreprises, particulièrement les 
PME, pourront tirer avantage d’une simplification im­
portante du régime de la TVQ.
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Par ailleurs, le gouvernement a l’intention d’as­
surer une meilleure transparence des prix et de dissiper 
la confusion qui existe présentement dans les méthodes 
d’affichage des prix, des biens et des services. Il serait 
préférable que les consommateurs puissent connaître plus 
facilement le véritable montant à payer pour les biens et 
services qu’ils achètent. Au cours des prochains mois, 
mon collègue, le ministre de la Justice, responsable de la 
Loi sur la protection du consommateur, consultera la 
population sur un projet de règlement qui aurait pour 
effet de demander aux commerçants d’afficher leurs prix 
de vente incluant les frais connexes et les taxes. Bien 
sûr, les commerçants pourraient toujours indiquer aussi, 
s’ils le désirent, le montant des taxes ou leurs prix avant 
taxes.

Le gouvernement fédéral prépare, quant à lui, 
une réforme de la TPS pour 1996. Je désire aujourd’hui 
donner à la population québécoise l’assurance que nous 
mettrons tout en oeuvre pour que cette réforme se tra­
duise par une plus grande simplicité et une meilleure 
harmonisation des régimes de taxe de vente fédéral et 
provincial. Nous le ferons, évidemment, en préservant 
toute l’autonomie fiscale essentielle au Québec pour 
assurer son développement économique et social.

Les décisions du gouvernement doivent contri­
buer à améliorer le niveau de vie des familles et à assu­
rer le développement des enfants, qui représentent 
l’avenir du Québec. Aussi leur avons-nous manifesté un 
appui tangible au cours des dernières années, alors que 
le soutien financier du gouvernement aux familles est 
passé de 814 000 000 $ en 1985 à 2 559 000 000 $ en 
1993.

Avec ce budget, nous voulons aller encore plus 
loin. Nous apporterons, en premier lieu, un soutien 
additionnel à toutes les familles ayant deux enfants ou 
plus, en portant de 2250 $ à 2400 $ le montant prévu 
par la fiscalité pour le deuxième enfant à charge et les 
suivants. Cette mesure représente une bonification de 
17 000 000 $ de l’aide aux familles du Québec.

Par ailleurs, de nombreux parents doivent 
aujourd’hui concilier leur responsabilité d’assurer le 
plein épanouissement de leurs enfants et leur volonté de 
participer activement au marché du travail. Les services 
de garde et le personnel qui y travaille jouent à cette fin 
un rôle fondamental qui n’est pas reconnu à sa juste 
valeur.

En matière de services de garde, le gouverne­
ment poursuit trois objectifs: exprimer sa solidarité 
envers les parents par un soutien financier accru à la 
garde des enfants; favoriser le développement de servi­
ces de garde de la plus haute qualité et créer les condi­
tions favorables à l’augmentation des salaires des éduca­
teurs et des éducatrices.

Les trois mesures suivantes contribueront à l’at­
teinte de ces objectifs. En premier lieu, afin d’appuyer 
davantage les familles québécoises, et ce, quel que soit 
le type de services de garde qu’elles choisissent, j ’an­
nonce que l’actuelle déduction pour frais de garde sera 
remplacée par un nouveau crédit d’impôt remboursable

dont le taux dépendra du revenu de la famille, jusqu’à 
concurrence de 75 % des dépenses admissibles. L’amé­
lioration la plus sensible se retrouvera chez les familles 
de la classe moyenne: pour un couple ayant deux enfants 
et dont le revenu est de 40 000 $, elle atteindra 962 $. 
Cette amélioration de l’aide fiscale à la garde des enfants 
augmentera le soutien financier aux familles d’un mon­
tant de 48 000 000 $ par année.

Des voix: Bravo!
(20 h 50)

M. Bourbeau: En deuxième lieu, nous bonifions 
substantiellement l’autre volet de l’aide à la garde, soit 
l’exonération financière accordée aux parents par l’Of­
fice des services de garde à l’enfance, qui acquitte en 
leur nom une partie des frais de garde. J’annonce donc, 
pour le bénéfice des familles à faibles et moyens reve­
nus, un accroissement de 13 000 000 $ par année de 
cette exonération. C’est ainsi que l’aide maximale accor­
dée passera de 14,53 $ à 17,60 $ par jour par enfant. 
L’effet conjugué de l’aide fiscale et de l’exonération 
financière offerte par l’Office pourra couvrir 95 % des 
frais de garde pour une famille à faibles revenus, ce qui 
signifie qu’une telle famille n’aura à payer qu’environ 
1 $ par jour par enfant pour des services complets de 
garde.

Ces deux mesures rendent possible une améliora­
tion importante des conditions de travail des éducateurs 
et éducatrices en garderie sans que cela réduise le 
revenu disponible de la grande majorité des familles. 
Pour chaque dollar de l’heure d’augmentation du salaire 
moyen du personnel de garde, une hausse des tarifs 
moyens de 1,43 $ par jour par enfant est requise; or, 
pour toute famille dont le revenu est inférieur à 
56 000 $, le soutien additionnel accordé aujourd’hui 
aux parents est suffisant pour compenser entièrement 
les hausses de tarifs requises pour satisfaire les deman­
des salariales actuelles des éducateurs et des éduca­
trices.

La nouvelle formule d’exonération financière 
pourra s’appliquer dès le 1er octobre prochain. Nous 
voulons cependant que les éducateurs et les éducatrices 
bénéficient dès maintenant d’un ajustement de leur salai­
re. C’est pourquoi j ’annonce une troisième mesure par 
laquelle le gouvernement dégage immédiatement un bud­
get de 6 500 000 $. Il s’agit d’un montant forfaitaire qui 
correspond à la valeur de la bonification de l’exonéra­
tion financière pour la période du 1er avril au 30 sep­
tembre 1994. Ce montant sera accordé aussi bien aux 
services de garde à but lucratif que non lucratif dans le 
but d’augmenter, à compter de demain et pour la pé­
riode allant jusqu’au 30 septembre prochain, les salaires 
du personnel de garde. Une augmentation des salaires 
moyens de 1 $ l’heure pourrait ainsi être consentie dès 
maintenant par les services de garde. À partir du 1er oc­
tobre, les hausses de tarifs que faciliteront les bonifi­
cations importantes annoncées aujourd’hui devront pren­
dre le relais pour maintenir ou même accroître cette 
augmentation des salaires.
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De façon à assurer une transition harmonieuse, 
ma collègue, la ministre de la Sécurité du revenu et 
ministre déléguée à la Condition féminine et à la Famil­
le, veillera à concerter les intervenants du milieu afin 
d’établir un nouvel équilibre des tarifs, des salaires et de 
l’aide financière aux parents.

Afin de faciliter l’expansion des services de 
garde au Québec, elle annoncera de plus l’allégement 
des normes qui les régissent, tant en garderie qu’en 
milieu scolaire ou familial, afin de les adapter à l’évo­
lution des besoins tout en respectant l’objectif de santé, 
de sécurité et d’épanouissement des enfants.

En outre, pour les enfants de milieux défavori­
sés, un soutien additionnel aux familles s’impose. Veiller 
à l'épanouissement de ces enfants, c’est aussi intervenir 
dans ces milieux pour prévenir les problèmes d’abus, de 
négligence ou de retards de développement. C’est pour­
quoi j ’annonce aujourd’hui l’octroi d’une enveloppe 
additionnelle de 3 000 000 $ pour développer des servi­
ces de prévention auprès des familles des milieux défa­
vorisés. Ma collègue, la ministre de la Santé et des 
Services sociaux, présentera prochainement les modalités 
de mise en oeuvre de cette mesure.

M. le Président, ce budget comporte aussi un 
appui concret aux couples qui désirent adopter des en­
fants. Le gouvernement appuie déjà, par le réseau de la 
santé et des services sociaux, les couples qui connaissent 
des problèmes d’infertilité. De plus en plus de couples 
se tournent aussi vers l’adoption. Ils doivent alors sup­
porter des frais très élevés, notamment lorsqu’il s’agit 
d’adoption internationale. J’annonce donc aujourd’hui 
que le gouvernement met en place pour ces couples un 
nouveau crédit d’impôt remboursable égal à 20 % des 
premiers 5000 $ de dépenses engagées à cette fin.

Les mesures du présent budget se situent au 
coeur même de nos préoccupations en faveur de l’em­
ploi. Or, nous devons travailler à éliminer les obstacles 
qui compliquent la participation des parents au marché 
du travail, particulièrement ceux dont les revenus sont 
plus faibles. Comme on l’a vu, la réduction de l’impôt 
sur le revenu et la bonification de l’aide à la garde 
bénéficient principalement à ces catégories de ménages. 
Une autre mesure de ce budget aura le même impact. 
J ’annonce en effet une bonification du programme 
APPORT, le programme Aide aux parents pour leurs 
revenus de travail, en vertu de laquelle le taux de réduc­
tion des prestations en fonction du revenu de travail sera 
ramené de 43 % à 40 %.  Un plus grand nombre de 
familles à revenus modestes pourront ainsi toucher des 
prestations mensuelles du programme APPORT qui 
incite les chefs de famille à demeurer en emploi.

Le présent budget, M. le Président, contribue 
donc à augmenter de plus de 90 000 000 $ le soutien 
financier offert aux familles québécoises, ce qui le porte­
ra à 2 700 000 000 $ en 1994.

Les personnes âgées doivent elles aussi bénéfi­
cier des fruits de notre gestion rigoureuse. La grande 
majorité d’entre elles ont, au cours de leur vie, déployé 
des efforts inestimables qui ont permis de bâtir le

Québec d’aujourd’hui. Les personnes âgées méritent de 
participer à la richesse collective qu’elles ont contribué à 
accumuler. C’est pourquoi le présent budget comporte 
cinq décisions pour les soutenir.

La première de ces décisions concerne le crédit 
d’impôt en raison d’âge accordé à tous les contribuables 
de 65 ans et plus. Le dernier budget fédéral vient d’enle­
ver ce crédit à ceux qui ont des revenus plus élevés. 
J’annonce aujourd’hui que, contrairement à ce qui pré­
vaudra pour le gouvernement fédéral et pour les neuf 
autres provinces canadiennes, le gouvernement du 
Québec maintiendra l’universalité du crédit d’impôt en 
raison d’âge. Toutes les personnes âgées du Québec 
conserveront donc leur droit complet à ce crédit. Cette 
décision nous permet de leur laisser ainsi un bénéfice de 
24 000 000 $ annuellement.
(21 heures)

L’évolution de la société peut amener de nom­
breux ménages à devenir de véritables créateurs d’em­
plois. Ils doivent de plus en plus recourir à du personnel 
capable de leur fournir divers services à domicile, com­
me, par exemple, l’aide personnelle aux personnes âgées 
ou handicapées, l’aide domestique, le dépannage, le 
soutien aux rôles parentaux ou encore le gardiennage. 
Or, un certain nombre de difficultés empêchent souvent 
cette demande de services de se traduire en emplois 
concrets. Plusieurs familles n’ont pas les ressources 
financières suffisantes, elles se butent souvent à la com­
plexité des procédures normalement exigées d’un em­
ployeur et elles ne trouvent pas toujours facilement le 
personnel requis.

En solutionnant ces difficultés, le gouvernement 
faciliterait la création de ces emplois familiaux devenus 
indispensables. C’est pourquoi j ’annonce notre intention 
d’instaurer un crédit d’impôt remboursable pour emplois 
familiaux qui sera, pour le moment, mis à la disposition 
des personnes âgées de 65 ans et plus dont les besoins 
s’avèrent les plus pressants. Ce crédit d’impôt sera ac­
compagné de mesures de simplification de la perception 
fiscale à l’égard des travailleurs et des personnes âgées 
concernées. On fera notamment appel à des organismes 
communautaires pour aider des personnes âgées à identi­
fier le personnel capable d’offrir ces services et pour les 
soutenir, au besoin, dans leur rôle d’employeur. Des 
expériences-pilotes seront d’abord conduites dans les 
meilleurs délais, avec la participation des organismes 
communautaires intéressés, de façon à identifier les mo­
dalités d’application les plus appropriées de ce crédit 
d’impôt.

Je suis particulièrement fier de proposer un tel 
programme et j ’espère ardemment qu’il sera possible 
dans l’avenir de l’étendre à d’autres besoins des per­
sonnes âgées et à d’autres types d’emplois familiaux, 
pour le plus grand bénéfice du développement de l’em­
ploi.

Par ailleurs, dans le but de favoriser le maintien à 
domicile des personnes âgées, il nous a été proposé de 
doubler, au cours de notre prochain mandat, le crédit 
d’impôt pour les adultes hébergeant leurs parents. Nous
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ferons dès aujourd’hui un premia- pas dans cette direc­
tion. J’annonce donc que le crédit d’impôt pour person­
nes hébergeant leurs parents sera porté de 440 $ à 550 $ 
dès la présente année d’imposition.

Certaines personnes âgées font également face à 
une situation difficile en regard du paiement de leurs 
impôts fonciers. Plusieurs d’entre elles se retrouvent en 
effet avec de faibles revenus qui limitent leur capacité de 
payer leurs taxes foncières. Ces contraintes financières 
peuvent parfois les obliger à vendre leur résidence et à 
s’établir dans un milieu différent, à une période de leur 
vie où ce changement les perturbe indûment.

Une solution à ce problème consiste à permettre 
aux personnes âgées de reporter le paiement de leurs 
impôts fonciers jusqu’au moment où elles vendent leur 
maison. J’annonce donc que mon collègue, le ministre 
des Affaires municipales, présentera un projet de loi qui 
accordera aux municipalités les pouvoirs requis afin 
qu’elles puissent permettre à leurs résidents âgés de re­
porter le paiement de leurs impôts fonciers municipaux. 
Les dispositions en seront établies après consultation 
avec les municipalités et en tenant compte des droits des 
prêteurs hypothécaires.

J’annonce enfin une réduction substantielle de la 
contribution des personnes âgées au Fonds des services 
de santé. On sait que les premiers 5000 $ de revenus 
sont déjà exemptés de cette mesure, tout comme les 
prestations de Supplément de revenu garanti. Dès la 
présente année d'imposition, nous exempterons en plus 
les pensions de sécurité de la vieillesse, ce qui repré­
sente un bénéfice de 16 000 000 $ pour les personnes 
âgées.

M. le Président, le développement des ressour­
ces humaines constitue un volet complémentaire indis­
pensable à la stratégie de création d’emplois que 
poursuit le gouvernement. Toutefois, malgré les encou­
ragements inédits mis en place et qui ont rejoint un 
nombre impressionnant d’entreprises et de travailleurs, 
le sous-investissement des entreprises dans la formation 
de leurs employés demeure encore important. C’est 
pourquoi j ’annonce que le taux du crédit d’impôt rem­
boursable à la formation sera maintenu à 20 % et 
40 % respectivement pour les grandes entreprises et les 
PME pour deux années supplémentaires, soit jusqu’au 
31 décembre 1996.

Par ailleurs, en novembre dernier, dans le but de 
faciliter l’intégration en emploi des jeunes, nous avions 
annoncé un crédit d’impôt de 40 % des dépenses enga­
gées par les entreprises pour l’emploi de stagiaires en 
formation professionnelle secondaire ou collégiale. Je 
suis heureux d’annoncer que la mise en application de ce 
crédit est devancée. Il s’applique immédiatement.

Mais, M. le Président, il faut faire davantage. Le 
chômage qui prévaut chez les jeunes ainsi que le taux 
élevé de décrochage scolaire nous préoccupent énormé­
ment. Cette réalité s’avère d’autant plus troublante qu’il 
existe d’excellentes perspectives d’emplois dans plu­
sieurs métiers pour lesquels les centres de formation 
professionnelle manquent d’élèves.

Cette situation s’explique en partie du fait que les 
élèves en formation professionnelle de niveau secondaire 
ne sont pas admissibles au programme de prêts et bour­
ses, contrairement aux étudiants du même âge qui fré­
quentent les collèges.

Dans le but de corriger cette situation et afin de 
rehausser l’intérêt pour la formation professionnelle, 
j ’annonce que, dès septembre prochain, les étudiants ins­
crits à temps plein dans un programme de formation pro­
fessionnelle de niveau secondaire seront admissibles au 
programme de prêts et bourses. Cette extension du pro­
gramme permettra, dès cette année, à quelque 28 000 jeu­
nes Québécois de bénéficier de plus de 80 000 000 $ en 
prêts et bourses.

Ce budget contient également plusieurs autres 
mesures que nos efforts de gestion rigoureuse permet­
tront de mettre en place, afin d’accroître la compétitivité 
de l’économie et de favoriser la création d’emplois.
(21 h 10)

La réalisation au Québec d’une autoroute de l’in­
formation permettrait d’appuyer concrètement le leader­
ship gouvernemental en matière de télécommunications 
amorcé par la ministre de la Culture et des Communica­
tions. De nombreux emplois de haute technologie sont 
associés à ce projet porteur d’avenir. La contribution du 
gouvernement est cependant requise pour susciter des 
investissements dans certaines infrastructures, pour 
stimuler l’expérimentation dans des secteurs innovateurs, 
soutenir des projets d’entreprises québécoises et appuyer 
le développement de projets et de produits qui favorisent 
l’utilisation de la langue française dans les réseaux de 
télécommunications.

J ’annonce donc aujourd’hui qu’une enveloppe de 
50 000 000 $ sur deux ans, financée à même le Fonds 
de développement technologique, sera rendue disponible 
pour appuyer la réalisation d’une autoroute québécoise 
de l’information.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: Mes collègues, la ministre de la 
Culture et des Communications et le ministre de l’Indus­
trie, du Commerce, de la Science et de la Technologie, 
feront connaître incessamment de façon plus précise la 
nature de cette intervention gouvernementale.

De plus, nous investirons davantage au profit des 
industries culturelles. J’annonce en effet que, dans le 
cadre du programme Travaux d’infrastructures Canada- 
Québec, une somme de 40 000 000 $ a été réservée aux 
équipements culturels.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: De concert avec ma collègue, la 
ministre de la Culture et des Communications, je dévoi­
lerai sous peu les projets concernés.

Par ailleurs, nous prolongeons d’un an les crédits 
d’impôt majorés pour la recherche et le développement 
réalisés avec des entités universitaires, des centres de
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recherche publics, des consortiums de recherche ou dans 
le cadre des projets mobilisateurs du Fonds de dévelop­
pement technologique.

Le présent budget accorde un appui plus marqué 
au Fonds de solidarité des travailleurs du Québec. C’est 
ainsi que, pour la présente année, le maximum des 
contributions recueillies par le Fonds et donnant droit au 
plein crédit d’impôt sera relevé de 75 000 000 $ à 
100 000 000 $. Nous permettrons ainsi au Fonds de re­
cueillir sans contrainte la totalité des contributions par 
déductions à la source qu’il prévoit réaliser.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: Une refonte du régime de droits 
miniers avait été annoncée l’an dernier. Elle sera mise 
en place dès la présente année d’imposition. Le gouver­
nement, en ciblant mieux son intervention, maintiendra 
ainsi son appui à ce secteur névralgique pour plusieurs 
régions du Québec.

En outre, ce budget prolongera d’un an l’appli­
cation du régime des actions accréditives, une autre me­
sure favorable aux régions minières du Québec.

L’industrie forestière, elle aussi très importante 
en région, doit aujourd’hui faire face à de nouvelles 
exigences commerciales et environnementales. Mon 
collègue, le ministre des Ressources naturelles, vient 
d’annoncer que nous injecterons des sommes addition­
nelles de 100 000 000 $ au cours des cinq prochaines 
années, pour aider cette industrie à développer de nou­
velles pratiques d’intervention en forêt. Elles lui permet­
tront de réduire l’usage des pesticides et d’enrayer les 
coupes à blanc. Pour sa part, l’industrie injectera 
39 000 000 $ dans cette stratégie de protection du patri­
moine forestier.

M. le Président, nous avons tous beaucoup ap­
pris de celui qui m’a précédé pendant huit ans dans cette 
fonction. L’importance de nous préoccuper de la Gaspé- 
sie et des Îles-de-la-Madeleine n’est certainement pas le 
moindre de ses enseignements. Cette région est en effet 
particulièrement affectée par le chômage. Le programme 
de création d’emplois saisonniers en Gaspésie et aux 
Îles-de-la-Madeleine recevra donc cette année des crédits 
de 2 000 000 $. Cette somme s’ajoutera aux 
3 000 000 $ sur trois ans que nous consacrerons au 
programme Investissement Jeunesse afin d’appuyer le 
développement de cette région.

Pour redonner confiance aux Québécois, il faut 
certes alléger leur fardeau fiscal et leur faire partager la 
conviction que l’économie du Québec va continuer de 
prospérer, ce qui va permettre d’accélérer la création 
des emplois attendus. Pour restaurer cette confiance, il 
est tout aussi impératif de rétablir la crédibilité du ré­
gime fiscal.

Pour donner un sens au contrat social qui nous 
lie tous, il faut que chaque citoyen accepte, en toute 
équité, de défrayer sa part du financement des services 
offerts à la population, par la voie des impôts et des 
taxes dont il s’acquitte. Plusieurs de nos concitoyens

affichent un scepticisme grandissant à cet égard, car ils 
sont témoins de comportements d’évasion fiscale qui 
permettent à d’aucuns de ne pas assumer leur part de 
financement des services publics. Cela mine la crédibi­
lité du régime fiscal, discrédite nos institutions et incite 
de nombreuses personnes à se faire justice elles-mêmes 
en recourant à toutes sortes de moyens d’évasion fiscale.

Nous n’entendons pas rester passifs devant cette 
situation. Nous agirons rapidement et vigoureusement 
sur trois plans précis: l’amélioration du régime fiscal, en 
allégeant les impôts et les taxes comme nous le faisons 
aujourd’hui; l’amélioration des relations entre le gouver­
nement et les contribuables; et le renforcement des 
activités de vérification et de perception, en implantant 
des contrôles plus serrés à l’endroit des véritables 
contrevenants.

Nous sommes d’ailleurs déjà passés à l’action. 
Dès le 8 février dernier, le premier ministre annonçait la 
mise en oeuvre d’un ambitieux plan d’action pour en­
rayer le commerce illégal des produits du tabac. Les 
résultats s’avèrent très probants. Pour les mois de fé­
vrier et mars, les ventes des manufacturiers de tabac 
destinées au Québec ont triplé par rapport à 1993. Ces 
ventes se situent maintenant au même niveau qu’avant le 
début des activités de contrebande, ce qui confirme la 
résorption du marché noir et la restauration complète du 
marché légal.

Ce budget met en place plusieurs mesures addi­
tionnelles de redressement et d’autres viendront s’ajouter 
au cours des prochains mois.

En janvier dernier, le ministre du Revenu a créé 
un groupe de travail pour proposer des mesures concrè­
tes afin d’améliorer les relations du ministère du Revenu 
avec ses clientèles. Le gouvernement a déjà annoncé la 
mise en oeuvre de 18 des recommandations du groupe 
de travail. J’ai le plaisir d’annoncer que nous applique­
rons dès maintenant huit autres recommandations. Qua­
tre d’entre elles relèvent de la politique fiscale: les deux 
taux de la TVQ sont ramenés à un seul, tel que je l’ai 
déjà indiqué; on permettra à 26 000 mandataires de plus 
de faire des remises de TVQ à chaque trimestre plutôt 
que mensuellement; le délai accordé aux contribuables 
pour payer sans intérêts les sommes dues au gouverne­
ment est augmenté de 30 à 45 jours, soit le même délai 
que dans le cas des remboursements effectués par le 
ministère du Revenu; les frais de 20 $ demandés à un 
contribuable qui loge un avis d’opposition à une décision 
du ministère du Revenu sont abolis.

Mon collègue, le ministre du Revenu, rendra 
publiques sous peu d’autres initiatives allant toutes dans 
le même sens.
(21 h 20)

Le gouvernement veut développer des relations 
plus harmonieuses avec les contribuables. En retour, il 
s’attend à ce que ceux-ci s’acquittent avec rigueur de 
leurs obligations. Si l’on veut que les contribuables 
respectent les règles du régime fiscal, il faut que le 
gouvernement fasse la démonstration qu’il met tout en 
oeuvre pour prélever ce qui est dû par chacun. En effet,
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chaque dollar dû qui n’est pas perçu doit être compensé 
par un dollar qui vient alourdir le fardeau fiscal des 
autres contribuables ou encore par la soustraction d’un 
dollar de services à la population. En conséquence, un 
processus de révision des activités de perception vient 
d’être amorcé au ministère du Revenu afin de rendre les 
contrôles plus étanches et de mieux identifier les contre­
venants aux lois et règlements fiscaux. Déjà, Revenu 
Canada et le ministère du Revenu du Québec ont conve­
nu de coordonner plus étroitement leurs activités, afin de 
combattre l’évasion fiscale.

De plus, après avoir enrayé le commerce illégal 
du tabac, nous entendons maintenant nous attaquer au 
commerce illégal des boissons alcooliques. Des mesures 
accrues de vérification et de contrôle seront mises en 
place, parallèlement à une action concertée de la Sûreté 
du Québec, de la Régie des alcools, des courses et des 
jeux, de la Société des alcools du Québec et du ministère 
du Revenu. J’annonce, en outre, trois dispositions nou­
velles pour contrer le commerce illégal des boissons 
alcooliques: le prix de vente des vins de 12 $ ou moins 
la bouteille, qui représentent la plus grande partie des 
ventes, est réduit de montants allant jusqu’à 1 $ le litre; 
le marquage de la bière vendue dans les établissements 
tels que les bars et les restaurants sera rétabli; mon 
collègue, le ministre de la Sécurité publique, présentera 
sous peu à l’Assemblée nationale un projet de loi visant 
à hausser les amendes, à augmenter les pouvoirs d’ins­
pection et à faciliter la preuve lors de saisies de boissons 
alcooliques illégales.

Pour assurer la perception de toutes les taxes s’y 
rapportant, nous collaborerons aussi avec le gouverne­
ment fédéral pour que la TVQ, les taxes spécifiques et 
les profits usuels de la Société des alcools du Québec 
soient bientôt appliqués et perçus aux frontières sur les 
vins et spiritueux apportés au Québec par des voyageurs.

Par ailleurs, afin de lutter contre le travail au 
noir dans le secteur de la construction, une exigence 
nouvelle s’appliquera à tout contribuable qui retire des 
revenus locatifs d’un immeuble et qui réclame, dans le 
calcul de son revenu, une dépense à l’égard de travaux 
effectués sur cet immeuble. Le ministère du Revenu leur 
demandera de fournir les informations requises pour 
identifier clairement l’entreprise ou la personne qui a fait 
les travaux.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: De plus, afin d’éviter que cer­
tains commerçants, installés dans des marchés aux pu­
ces, esquivent la perception et la remise de la TVQ sur 
la vente de marchandises, les responsables des marchés 
aux puces devront afficher la liste de leurs occupants et 
la fournir au ministère du Revenu. Dès qu’un commer­
çant aura effectué plus de cinq jours d’occupation dans 
une année, il devra s’inscrire comme mandataire auprès 
du ministère du Revenu.

Enfin, certaines ventes de véhicules usagés effec­
tuées par l’intermédiaire de courtiers ou de marchands

de véhicules d’occasion font également l’objet d’évasion 
fiscale, la TVQ n’étant pas appliquée sur le prix réel de 
la transaction. Si l’on en croit les données transmises au 
ministère du Revenu, les vendeurs et les acheteurs d’au­
tos usagées seraient bien souvent parents entre eux. 
Puisque, selon toute vraisemblance, il n’en est rien, le 
ministère du Revenu va intensifier là aussi les contrôles 
de perception de la TVQ et prévoir l’utilisation obliga­
toire par les marchands des manuels d’évaluation dont se 
sert déjà la Société de l’assurance automobile du 
Québec.

En agissant ainsi, le gouvernement désire que 
chaque contribuable paie sa juste part des impôts et des 
taxes, ce qui permettra, en bout de ligne, de réduire le 
fardeau fiscal de l’ensemble des contribuables. Il s’avère 
essentiel, compte tenu de l’état des finances publiques 
ainsi que du niveau atteint par le fardeau fiscal, que tous 
les contribuables demeurent à la fois responsables et 
solidaires du financement des services publics dont ils 
sont également les bénéficiaires.

M. le Président, le quatrième objectif de ce bud­
get consiste à poursuivre le redressement des finances 
publiques.

Les Québécois et les Québécoises désirent voir 
leurs gouvernements, aussi bien fédéral que provincial, 
se sortir au plus vite du piège de l’endettement. Ils 
veulent laisser à leurs enfants un héritage qui soit autre 
chose qu’un amoncellement de dettes.

Nous partageons entièrement cette préoccupation. 
C’est ainsi que le déficit de 3 800 000 000 $ en 
1984-1985 avait été ramené à 1 700 000 000 $ en 
1989-1990. Cependant, en 1990, notre économie entrait 
en récession, tout comme celle de l’ensemble du Canada 
et des États-Unis.

Pour faire face à cette situation, nous avons pro­
fité de la marge de manoeuvre que notre saine gestion 
nous avait permis d’établir pour mettre en place une 
série de mesures de relance de l’économie. De plus, le 
niveau du déficit a été ajusté de façon à absorber l’im­
pact de la récession sur les revenus et les dépenses plutôt 
que de poser d'autres gestes qui auraient eu pour effet 
d’aggraver davantage la récession ou encore de nuire à 
la reprise.

L’an dernier, nous avons poursuivi notre gestion 
serrée des dépenses. Non seulement avons-nous respecté 
l’objectif de restreindre la croissance des dépenses de 
programmes, mais nous avons même réussi à les mainte­
nir en deçà des prévisions initiales, leur croissance 
s’étant finalement limitée à 0,2 %.

Par contre, les rentrées fiscales furent moins 
élevées qu’escomptées, et nous avons décidé, pour ne 
pas nuire à la reprise économique, de laisser augmenter 
le déficit au-delà de ce que prévu lors du dernier budget 
plutôt que de prendre des mesures additionnelles de 
réduction de dépenses ou d’augmentation d’impôts ou de 
taxes. Le déficit de 1993-1994 devrait donc s’établir à 
4 895 000 000 $ plutôt qu’à 4 145 000 000 $, comme 
prévu en mai dernier.
(21 h 30)
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Pour les mêmes raisons, les besoins financiers 
nets devraient se solder à 3 813 000 000 $ plutôt qu’aux
3 100 000 000 $ prévus initialement.

Et je  dépose, M. le Président, le tableau suivant, 
qui présente les résultats préliminaires des opérations 
financières du gouvernement pour 1993-1994. (Voir 
annexe).

Le Président: Est-ce qu’il y a consentement au 
dépôt du document? Consentement. Le document est 
déposé.

M. Bourbeau: Nous devons, au cours de l’année 
qui vient, poursuivre le redressement des finances publi­
ques avec une vigueur encore plus grande. C’est ainsi 
que, comme je l’ai déjà expliqué, nous appliquerons 
cette année des mesures de plafonnement des dépenses 
d’une ampleur sans précédent, soit de 2 100 000 000 $.

Cet effort nous permettra de limiter à 1,7 % la 
croissance des dépenses de programmes en 1994-1995, 
comparativement à 2,9 % prévu au moment du dépôt 
des crédits, ce qui témoigne bien de la rigueur avec 
laquelle ce gouvernement gère ses dépenses.

En ce qui concerne le déficit, j ’annonce que, 
même avec les allégements fiscaux de près de 
700 000 000 $ dont pourra bénéficier la population, il 
sera réduit de près d’un demi-milliard de dollars en 
1994-1995 par rapport à 1993-1994, ce qui le portera à
4 425 000 000 $. De la même façon, les besoins finan­
ciers nets seront ramenés à 2 930 000 000 $.

M. le Président, je  dépose ici ces tableaux, qui 
présentent les prévisions des équilibres financiers du 
gouvernement pour l’année 1994-1995. (Voir annexes).

Le Président: Est-ce qu’il y a consentement au 
dépôt des documents? Consentement. Les documents 
sont déposés.

M. Bourbeau: M. le Président, le budget que je 
présente comporte des actions de première importance. 
Mais nous n’entendons pas nous arrêter là. Les gestes 
posés aujourd’hui constituent un premier pas dans la 
mise en oeuvre d’un programme d’action plus global 
visant à offrir aux Québécois des perspectives d’avenir 
généreuses et des défis stimulants.

Il s’agit d’abord de nous attaquer sans relâche au 
problème du chômage et d’en réduire le taux à 8 % au 
cours des cinq prochaines années. À cette fin, le premier 
ministre a présenté, lors du discours inaugural de la 
présente session, la stratégie que nous proposons à la 
population pour y parvenir. Elle comporte cinq volets: 
accélérer les principaux moteurs de l’économie, à savoir 
la consommation, l’investissement et l’exportation; 
transformer l’État afin qu’il continue de s’acquitter de 
ses responsabilités de manière à mieux favoriser la 
croissance économique; accorder notre appui à des 
secteurs en émergence susceptibles de créer beaucoup 
d’emplois dans les années qui viennent; s’assurer que 
toutes les régions du Québec participent à la croissance

économique et accentuer nos efforts en matière de déve­
loppement de la main-d’œuvre et des ressources humai­
nes. Le présent budget commence déjà à appliquer cette 
stratégie.

Ce budget accélère les efforts du gouvernement 
pour transformer l’État et le rendre plus performant. 
Cette rigueur dans la gestion nous permet à la fois de 
diminuer le déficit et de réduire les impôts et les taxes.

L’objectif consiste à rendre le Québec plus com­
pétitif et à faciliter la création d’emplois. Pour l’avenir, 
notre programme d’action vise à poursuivre avec encore 
plus d’intensité la politique de transformation de l ’État 
que nous avons entreprise.

C’est pourquoi les dépenses de programmes du 
gouvernement resteront gelées à leur niveau de 1994-1995 
tant que nous n’aurons pas atteint notre objectif de ré­
duire le déficit budgétaire à zéro. Le plan de gestion 
annoncé en mars dernier par la présidente du Conseil du 
trésor permettra de le faire, puisqu’il fixe des plafonds à 
la croissance des dépenses de 1 % par année pour les 
secteurs de l’éducation, de la santé et des services so­
ciaux et de la sécurité du revenu, et arrête des objectifs 
de décroissance de 5 % par année pour les autres minis­
tères et organismes.

La situation des finances publiques ne permet 
aucune croissance du total des dépenses de programmes. 
Les nouvelles initiatives devront, dans ces circonstances, 
être financées par des réaménagements budgétaires et 
non par de nouvelles ponctions fiscales ou en creusant 
davantage le déficit.

Dans un régime fédéral, la transformation de 
l’État requiert une concertation étroite des deux ordres 
de gouvernement. La situation actuelle présente des 
difficultés majeures à ce niveau.

D’abord, l’évolution des transferts versés par le 
gouvernement fédéral pose au Québec de sérieux problè­
mes. Alors qu’ils représentaient 28,9 % des revenus 
budgétaires du Québec en 1983-1984, les transferts fédé­
raux n’en représentaient plus que 21,5 % en 1993-1994. 
Cette évolution nous oblige, année après année, pour 
atteindre nos objectifs financiers, à compenser le retrait 
fédéral par des augmentations de fardeau fiscal ou des 
compressions de dépenses.

Les programmes de transferts aux provinces ont 
été élaborés sur la base d’engagements réciproques. 
C’est pourquoi nous croyons que, avant de réduire ses 
transferts aux provinces, le gouvernement fédéral doit 
faire un effort sérieux de rationalisation de ses propres 
dépenses.

Le Québec réclame depuis plusieurs années une 
réforme majeure des transferts aux provinces. Il faut, en 
fait, les ramener à leurs objectifs fondamentaux, à sa­
voir: améliorer la redistribution de la richesse au 
Canada; favoriser l’efficacité du secteur public et assurer 
aux provinces des ressources adéquates pour assumer 
leurs responsabilités.

Malheureusement, même si des gains intéressants 
pour le Québec ont résulté de la dernière ronde de 
discussions concernant la péréquation, elle ne nous a
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rapprochés significativement d’aucun des trois objectifs à 
atteindre.

Par ailleurs, il faudra veiller à ce que la réforme 
des programmes sociaux entreprise par le ministre fédé­
ral du Développement des ressources humaines respecte 
les trois mêmes objectifs. Le gouvernement du Québec 
souscrit, toutefois, entièrement à la nécessité de réfor­
mer les programmes sociaux. La société a changé et le 
régime de sécurité sociale doit s’y adapter.
(21 h 40)

Le Québec n’a d’ailleurs pas attendu à aujour­
d’hui pour passer à l’action. Il se retrouve même à 
l’avant-garde, comme en témoignent les résultats envia­
bles découlant de la réforme de l’aide sociale et des 
mesures de réinsertion au travail des bénéficiaires, les 
mesures de soutien aux familles, le plan de réussite 
éducative ainsi que la réforme de l’enseignement collé­
gial. Un autre exemple éloquent est le rôle joué par la 
Société québécoise de développement de la main- 
d’oeuvre dans le développement d’un partenariat nova­
teur gouvernement-entreprises-syndicats en matière de 
formation des travailleurs.

Nous devrons, au cours des prochaines années, 
continuer d’aller de l’avant et intensifier nos efforts pour 
relever avec succès les défis de l’an 2000.

Le gouvernement fédéral devrait, en fait, se 
joindre à notre démarche, ce qui nous permettrait doré­
navant de mieux conjuguer nos efforts et de concerter 
nos actions en véritables partenaires. C’est dans cet 
esprit que nous voulons participer activement aux tra­
vaux entourant la réforme des programmes sociaux et 
faire entendre de façon non équivoque la voix du 
Québec, compte tenu de nos responsabilités.

Nous maintiendrons évidemment notre priorité 
pour l’établissement d’un guichet unique et pour l’admi­
nistration par le Québec de l’ensemble des programmes 
de formation et d’adaptation de la main-d’oeuvre et 
d’aide à l’emploi. Le consensus qui s’est développé au 
Québec sur cette question confirme que le palier de 
gouvernement le plus à même de fournir efficacement 
ces services aux travailleurs et de leur offrir les meilleu­
res chances de conserver leur emploi ou d’en trouver un 
autre, c’est celui qui se trouve le plus près d’eux.

Nous sommes sensibles à leurs préoccupations à 
cet égard. Nous croyons qu’il faut éliminer au plus tôt 
les chevauchements et les duplications. Et nous croyons 
avoir fait la preuve de notre capacité à élaborer les 
solutions les plus appropriées.

Notre objectif est donc de travailler sans relâche 
au renouvellement indispensable du fédéralisme fiscal, 
en collaboration avec nos partenaires canadiens. Ce 
serait faire trop bon marché des intérêts des Québécois 
que d’agir autrement.

M. le Président, ce budget comporte une réduc­
tion importante du fardeau fiscal. Les Québécois pour­
ront ainsi bénéficier concrètement des fruits d’une ges­
tion rigoureuse. Les dépenses de consommation des mé­
nages, moteur important de l’expansion, devraient donc 
s’accélérer, comme d’ailleurs la création d’emplois.

Il y a à peine quelques années, le régime fiscal 
exigeait trop des travailleurs à faibles revenus. Nous 
avons corrigé cette situation en faisant en sorte que les 
contribuables commencent à payer de l’impôt à un ni­
veau de revenu nettement plus élevé. Les taux margi­
naux d’imposition ont été réduits, de manière à rendre 
plus concurrentielle la fiscalité des particuliers. Nous 
avons, en outre, triplé l’appui financier aux familles. Il 
est passé de 814 000 000 $, en 1985, à 2 700 000 000 $ 
en 1994.

Notre programme d’action consiste à poursuivre, 
au cours de notre prochain mandat, la politique de ré­
duction des impôts et des taxes que nous avons amorcée. 
Il faudra donc, premièrement et avant tout, réduire les 
pressions fiscales qui défavorisent la compétitivité et la 
création d’emplois.

Pour ce qui est du fardeau fiscal des particuliers, 
le gouvernement poursuivra les trois objectifs suivants.

La réduction du fardeau fiscal des personnes à 
faibles et moyens revenus, comme celle que j ’ai annon­
cée aujourd’hui. Soyons clairs. Les Québécois doivent se 
retrouver en meilleure situation financière à travailler 
qu’à demeurer prestataires de la sécurité du revenu.

L’établissement d’un fardeau fiscal plus concur­
rentiel pour le type de salariés plus mobiles et bien 
formés qui oeuvrent dans des emplois qu’une économie 
comme la nôtre cherche particulièrement à développer, 
comme par exemple des techniciens et des spécialistes, 
des gestionnaires et des scientifiques.

En fait, tous les taux marginaux d’imposition du 
revenu des particuliers devront être réduits, et plus 
particulièrement les taux marginaux maximums qu’il 
faudrait, à terme et dans un effort concerté avec le 
gouvernement fédéral, chercher à ramener sous la barre 
des 50 %.

La poursuite de ces objectifs permettra au Québec 
de se distinguer par sa politique fiscale à l’égard des 
particuliers. Elle aura également pour effet de rendre le 
Québec plus attrayant à ceux qui voudraient s’y installer 
pour y créer des entreprises ou à ceux qui y sont déjà et 
qui voudraient prendre de l’expansion.

Pour continuer à promouvoir la création d’em­
plois, le gouvernement s’occupera également: à diminuer 
les charges sur la masse salariale, qui défavorisent l’em­
bauche de nouveaux employés; à poursuivre la révision 
de la fiscalité des entreprises, de façon à soutenir tou­
jours davantage l’investissement et le développement des 
ressources humaines et de la technologie, les plus impor­
tants déterminants de la croissance économique.

Une autre priorité devra consister à poursuivre la 
réforme du régime de taxe de vente, dans le but de 
simplifier, en collaboration avec le gouvernement fédé­
ral. Enfin, il faudra continuer d’améliorer l’équité du 
régime fiscal, notamment en faveur des familles.

Le défi consiste à réduire les impôts et les taxes 
sans pour autant retarder le redressement financier. 
Nous y parviendrons par une croissance économique 
plus forte et par la réduction du taux de chômage à 8 %. 
Le climat de confiance que nous maintiendrons auprès
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des consommateurs et des entreprises, les nouvelles 
opportunités du commerce international et nos actions en 
faveur de l’emploi vont générer une croissance économi­
que supérieure au scénario prudent sur lequel reposent 
les prévisions financières du présent budget.

Ce faisant, nous aurons brisé le cercle vicieux du 
chômage et du fardeau fiscal. Nous cesserons alors 
d’augmenter les impôts et les taxes pour soutenir les 
personnes en chômage, tandis que les chômeurs qui 
auront trouvé un emploi apporteront des revenus addi­
tionnels au gouvernement, ce qui contribuera à réduire 
le niveau général des impôts et des taxes pour l’ensem­
ble des contribuables.

La réduction du déficit s’avère tout aussi impor­
tante que la réduction des impôts et des taxes. Les défi­
cits d’aujourd’hui, ce sont les impôts de demain. Et les 
impôts de demain ne seront pas plus favorables à la 
création d’emplois que ceux d’aujourd’hui. Les Québé­
cois de demain n’accepteront d’ailleurs pas plus que 
ceux d’aujourd’hui de recevoir en services fournis par 
leur gouvernement moins que ce qu’ils contribueront, 
parce qu’une part trop importante des recettes fiscales 
devra être consacrée à payer les intérêts sur la dette 
accumulée résultant des déficits passés. C’est pourquoi 
notre programme pour l’avenir propose aux Québécois 
un redressement financier majeur, compatible avec le 
retour en force de la croissance économique.
(21 h 50)

En fait, en gelant le niveau des dépenses de 
programmes, il deviendra possible de réduire significati­
vement le déficit au cours des prochaines années. Même 
dans l’hypothèse d’une lente réduction du taux de chô­
mage, nous prévoyons une diminution rapide du déficit. 
L’équilibre budgétaire devrait même être atteint en 
1998-1999.

L’atteinte de cet objectif permettra de plus de 
réduire l’importance relative de la dette totale du gou­
vernement, la faisant passer de 41 % du PIB l’an dernier 
à 39 % dans cinq ans. Nous aurons même alors dégagé 
un surplus des opérations courantes de 2 000 000 000 $. 
Ainsi, nous aurons commencé à améliorer l’héritage 
financier laissé à nos enfants, tel que le souhaitent nos 
concitoyens.

Des voix: Bravo!

M. Bourbeau: M. le Président, nous proposons 
aujourd’hui à cette Assemblée et à l’ensemble de la 
population du Québec une politique budgétaire généreuse 
et responsable.

Nous avons déployé des efforts importants pour 
dégager, en 1994-1995, la plus grande marge de ma­
noeuvre possible afin de réduire d’un demi-milliard le 
déficit par rapport à celui de l’année dernière, d’alléger 
de près de 700 000 000 $ le fardeau fiscal des particu­
liers et de bonifier l’aide aux familles et aux personnes 
âgées. Depuis novembre dernier, nous aurons affecté 
plus de 400 000 000 $ de fonds nouveaux aux initiatives 
de création d’emplois pour l’année financière qui débute.

Voilà un exercice rigoureux de «priorisation» 
budgétaire vers les besoins les plus pressants de nos 
concitoyens.

Le gouvernement du Québec ne relèvera pas seul 
les défis considérables qui se posent à notre société, à 
l’aube du prochain siècle. Mais il importe qu’il donne 
l’exemple, qu’il indique l’orientation à suivre, qu’il 
inspire confiance et entraîne dans son sillage l’énergie 
créatrice des entrepreneurs, des travailleurs, des jeunes 
et de l’ensemble de la population. Les actions du gou­
vernement doivent aussi concourir à raffermir les senti­
ments de sécurité, de compassion et d’équité grâce 
auxquels une société manifeste sa solidarité et exprime 
sa cohésion.

Ce budget en est un de relance et d’espoir. Nous 
y posons des gestes concrets pour l’immédiat et nous 
ouvrons des perspectives attrayantes pour l’avenir. Nous 
mettons en oeuvre un programme d’action sérieux et 
fondé non pas sur une aventure incertaine, mais sur une 
vision réaliste de l’avenir du Québec. Nous faisons la 
preuve de notre capacité à répondre adéquatement aux 
aspirations des Québécois et des Québécoises.

Avec leur appui, nous comptons bien continuer à 
déployer le même discernement dans les décisions et la 
même énergie dans l’action. Ainsi pourrons-nous assurer 
la prospérité du Québec, au plus grand bénéfice de nos 
concitoyens et des générations montantes.

Des voix: Bravo!

Motion proposant que l’Assemblée 
nationale approuve la politique 

budgétaire du gouvernement

M. Bourbeau: M. le Président, je  propose donc 
que l’Assemblée nationale approuve la politique budgé­
taire du gouvernement. Et je  vous remercie, M. le 
Président.

Des voix: Bravo!

Le Président: Alors, Mmes et MM. les députés, 
conformément au règlement, je  cède maintenant la paro­
le au critique financier de l’Opposition officielle, M. le 
député de Labelle, pour des commentaires d’une durée 
maximum de 10 minutes. Alors, M. le député de 
Labelle.

Commentaires de l’Opposition 

M. Jacques Léonard

M. Léonard: M. le Président, nous avons eu là 
un budget trompe-l’œ il qui représente la fausse rupture 
avec le passé mais qui est plutôt en continuité profonde 
avec le budget de l’an dernier dont il maintient les orien­
tations fondamentales. M. le Président, ce budget est un 
mirage, une illusion pour le contribuable, il est résigné 
devant Ottawa, il est bêtement aveugle dans ses
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coupures, il est menaçant et coûteux pour l’avenir par 
l’ampleur du déficit qu’il dévoile ce soir, par la réduc­
tion du rôle de l’État, et notamment par la privatisation 
qui en découle et qui ne comporte aucune mesure signi­
ficative pour les créateurs d’emplois, les entreprises.

M. le Président, ce budget est un mirage, une 
illusion pour le contribuable. L’augmentation du rende­
ment de l'impôt sur les particuliers est de 5,5 %, mais 
l’augmentation du revenu personnel est de 2,7 %. La 
différence, c’est 648 000 000 $ de plus d’impôt que 
vous assenez sur la tête des contribuables. Aurait-on 
oublié que, l’an dernier, on a annoncé 1 319 000 000 $ 
de plus d’impôt? C’est ça qu’on a annoncé l’an dernier, 
qu’on diminue un peu cette année. C’est la réalité.

Ce budget est en continuité avec le budget de 
l’an dernier. Et, si l’on poursuit, l’impôt ou la prestation 
pour le Fonds des services de santé va augmenter de 
296 000 000 $, 10 % de plus. L’impôt sur les sociétés 
va augmenter de 343 000 000 $, 11 % de plus, presque 
12 % de plus. Voilà, alors que la croissance de l’éco­
nomie ne sera que de 3,2 %. C’est ça, la réalité du 
budget.

C’est un budget trompe-l’oeil, qui est un mirage 
pour le contribuable. On a parlé de la contribution des 
personnes âgées au Fonds des services de santé. La 
mesure qu’a annoncée le ministre des Finances repré­
sente une diminution de 18 000 000 $, mais les mesures 
annoncées l’an dernier représentaient et représentent 
pour cette année 110 000 000 $ de plus. Alors, il reste 
92 000 000 $ de plus que les personnes âgées devront 
payer au Fonds des services de santé. Ça c’est la réalité.

M. le Président, on prend une mesure à l’égard 
de la taxe de vente du Québec, qui a été, faut-il le dire, 
un projet improvisé et bâclé, qu’on a maintenu durant 
quatre ans. On ne fait que corriger quelque peu le ma­
rasme administratif, et encore, il faut espérer qu’il le 
sera, parce que ce n’est pas si sûr que cela. On diminue, 
disent-ils, le taux de la taxe sur les gains de 8 % à
6.5 %, mais on augmente le taux de la taxe sur les 
services de 4 % à 6,5 %. Qu’est-ce qu’il adviendra du 
travail au noir dans les services? Il augmentera, M. le 
Président. Qu’est-ce qu’il adviendra du tourisme, de 
l’industrie touristique? On vient d’annoncer ce soir que 
la taxe sur les repas et les chambres d’hôtel passe à
6.5 %.  Ah, belle nouvelle! Belle nouvelle! Voilà! C’est 
ce qu’a annoncé le ministre des Finances, ce soir. Et 
puis il dit: Pour une meilleure transparence, nous ca­
cherons dorénavant le montant de la taxe à payer. 
Voilà!
(22 heures)

Des voix: Ha, ha, ha!

Des voix: Bravo!

M. Léonard: M. le Président, les transferts 
fédéraux. Nous avons un gouvernement soumis, docile, 
résigné, qui accepte la baisse des transferts annoncés par 
Ottawa, ce qu’avait toujours refusé son prédécesseur 
mais qu’il accepte maintenant, à l’égard, par exemple,

du régime d’assistance des programmes sociaux et des 
programmes à frais partagés, et il intègre cette baisse 
déjà à ses prévisions des années futures. Il l’intègre. 
Alors, il s’est rendu devant le fédéral. C’est ça 
qu’il a fait. C’est ce que nous devons constater. Et il 
prend pour acquis que toute revendication, toute négo­
ciation est inutile. De 7 772 000 000 $ dans le budget 
1993-1994, les transferts fédéraux vont baisser à 
6 335 000 000 $ quatre ans après, quatre ans après. Et 
puis il n’aura même pas été remboursé des 26 000 000 $ 
du coût du référendum qu’on était supposés revendiquer.

Mais, M. le Président, autre mesure là-dedans, il 
anticipe, dans ses prévisions, une décision favorable 
d’Ottawa sur le programme de stabilisation de 
439 000 000 $, qu’il a intégrés dans ses équilibres finan­
ciers, même si les négociations ne sont pas terminées. 
Voilà! C’est prendre ses rêves pour des réalités. J’ai 
hâte de voir ce qu’en dira M. Chrétien, et ce ne sont pas 
les négociations passées qui sont garantes de leur succès, 
pas du tout.

Des voix: Bravo!

M. Léonard: M. le Président, des coupures 
aveugles, bêtement aveugles. On admet que les dépenses 
d’éducation, de santé et de sécurité du revenu vont 
augmenter de 1 %, la présidente du Conseil du trésor 
l’avait déclaré. Mais ce qu’il faut bien constater, c’est 
que le budget de tous les autres ministères va baisser de 
5 % par année jusqu’à réduction à zéro du déficit. Je 
n’ai pas besoin de vous dire que cela représente des 
réductions considérables dans chacun de ces autres mi­
nistères, sans discernement, sans jugement, et cela re­
présente, M. le Président, une coupure de paresseux de 
350 000 000 $.

En plus, M. le Président, comme on n’a pas fait 
son travail complètement, on lance encore une fois une 
commande de crédits périmés de 150 000 000 $. Total, 
520 000 000 $ dont on ne sait pas ce qu’il arrivera. Gel 
des dépenses pour un temps indéfini, quelle que soit 
l’inflation.

Le déficit, dans ces circonstances, M. le 
Président, rappelons des chiffres: 1992-1993, prévu à
3 700 000 00 0  $, il a été de 4 932 000 000  $; en 
1993-1994, prévu à 4 145 000 000 $, il sera de
4 895 000 000 $, 750 000 000 $ de plus que prévu. 
Alors, l’an dernier, on nous avait dit que le déficit, cette 
année — engagement formel à la commission, l’an der­
nier — serait de 3 200 000 000 $; on l’annonce, ce soir, 
à 4 425 000 000 $, plus les 439 000 000 $ du fédéral, 
ce qui le porte à 4 864 000 000 $. Voilà! Alors, où est- 
ce qu’il terminera, M. le Président? On ne le sait pas. 
Mais on sait une chose, c’est que la lutte au déficit est 
décalée de un an, comme faisait M. Wilson dans son 
temps.

M. le Président, autre point: un plan accéléré de 
privatisation. Comme ils ont mal administré le gouver­
nement et les sociétés d’État, la meilleure chose qu’ils 
peuvent faire, c’est de s’en départir. C’est ça. Alors,
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M. le Président, ce qu’on annonce, ce soir, c’est la 
remise en cause de tous les instruments dont on s’est 
doté depuis la Révolution tranquille, la SGF, la SAQ, 
Sidbec, SOQUIP, REXFOR, SOQUIA, SEPAQ, 
SOQUEM, la SIQ, la RIO, la SDBJ. Voilà! Voilà ce qui 
est au menu, maintenant.

Quelles sont les garanties? Aucune! Le ministre 
des Finances a dit, hier, de façon imagée, que l’argent 
ne pousse pas dans les arbres. Effectivement, les balises 
n’existent pas, le code d’éthique n’existe pas. Paraît-il 
qu’ils ont des amis qui se promènent la tête haute, mais 
ils ont les poches pleines.

M. le Président, rien, dans les mesures fiscales, 
des revenus pour la création d’emplois, aucun impact 
fiscal pour le gouvernement, rien pour les entreprises. 
Le taux de chômage au ministère des Finances est pré­
vu, en 1999, encore à 10,5 %. C’est ça la nouvelle que 
les Québécois ont ce soir.

M. le Président, des «mesurettes», des grenailles, 
rien de plus. Et, tout le monde sait bien que nous som­
mes en campagne électorale. Mais, M. le Président, la 
conclusion: c’est le budget désolant, désespérant, qui 
représente le dernier souffle d’un gouvernement épuisé.

Des voix: Bravo!

Le Président: Alors, cette dernière intervention 
met fin à la présente séance et, en conséquence, 
l’Assemblée est ajournée à mardi prochain, 17 mai, à 
14 heures.

(Fin de la séance à 22 h 7)
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC  
SOMM AIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES*”
(en millions de dollars)

1992-1993 1993-1994

Discours sur
Résultats Ie budget Résultats

réels du 1993-05-20 préliminaires Variations

Opérations budgétaires
Revenus
Dépenses

35 422,6
- 4 0  355,0

36 713,0
- 4 0  858,0

36 085,0
- 4 0  980,0

-628,0
-122,0

Déficit - 4  932,4 - 4  145,0 - 4  895,0 -750 ,0

Opérations non budgétaires
Placements, prêts et avances -490,2 -755,0 -716,0 39,0
Compte des régimes de retraite 1  525,1 1 594,0 1  739,0 145,0
Provision pour financer 

l'assainissement des eaux 15,1 12,0 15,0 3,0
Autres comptes -30,8 194,0 44,0 -150,0

Surplus 1 019,2 1045,0 1082,0 37,0

Besoins financiers nets - 3  913,2 - 3  100,0 - 3  813,0 -713 ,0

Opérations de financement
Variation de l'encaisse - 1  263,0 1  959,0 675,0 - 1  284,0
Variation de la dette directe 5  176,2 1  141,0 3  997,0 2  856,0
Fonds d'amortissement des régimes 

de retraite —      -      -859,0 -859,0

Total du financement des opérations 3  913,2 3  100,0 3  813,0 713,0

N.B. : Un montant négatif Indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement.
Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une augmentation et un montant positif une
réduction.

(1) Les données financières sont présentées sur la base de la structure budgétaire en vigueur en 1994-1995.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
SOMM AIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES 1994-1995
(en millions de dollars)

Opérations budgétaires
Revenus 37 303
Dépenses -4 1  728

Déficit - 4  425

Opérations non budgétaires
Placements, prêts et avances -542
Compte des régimes de retraite 1 774
Provision pour financer l'assainissement des eaux 46
Autres comptes 217

Surplus 1  495

Besoins financiers nets - 2  930

Opérations de financement
Variation de l'encaisse 1 284
Variation de la dette directe 2 653
Fonds d'amortissement des régimes de retraite -1  007

Total du financement des opérations 2 930

N .B . : Un m ontant négatif indique un besoin de financem ent e t un m ontant positif une source de financem ent 
Pour la  variation de ren caisse, un m ontant négatif indique une augm entation e t un m ontant positif une 
réduction.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC  
REVENUS BUDGÉTAIRES  
PRÉVISIONS 1994-1995
(en millions de dollars)

Impôts sur les revenus et les biens
Impôt sur le revenu des particuliers 12 394
Contributions au Fonds des services de santé 3 202
Impôts des sociétés"1 2 266

17 862

Taxes à la consommation
Ventes au détail 5 787
Carburants 1 348
Tabac 164
Pari mutuel 19

7 318

Droits et permis
Véhicules automobiles 494
Boissons alcooliques 150
Ressources naturelles(2) 96
Autres 173

913

Revenus divers
Ventes de biens et services 574
Intérêts 226
Amendes, confiscations et recouvrements 650

1 450

Revenus provenant des entreprises du gouvernement(3)
Société des alcools du Québec 316
Loto-Québec 682
Hydro-Québec 785
Autres 244

2 027

Total des revenus autonomes 29 570

Transferts du gouvernement du Canada
Péréquation 3 723
Contributions aux programmes de bien-être 1 970
Autres transferts liés aux accords fiscaux  1 841
Autres programmes 199

Total des transferts du gouvernement du Canada 7  733

Total des revenus budgétaires 37 303

(1) Comprend l’impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et celle sur les primes qui en tient lieu pour 
les compagnies d'assurances.

(2) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques.
(3) Comprend les dividendes déclarés et la variation des surplus ou déficits accumulés par les entreprises du 

gouvernement qui sont consolidés, avec comme contrepartie une réévaluation du placement qu’y détient le 
gouvernement.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC  
DÉPENSES BUDGÉTAIRES  
PRÉVISIONS 1994-1995
(en millions de dollars)

Crédits budgétaires par ministères et organismes

Affaires internationales, Immigration et
Communautés culturelles 221,4

Affaires municipales 1  251,5
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 678,1
Assemblée nationale 76,4
Conseil du trésor 73,4
Conseil exécutif 617,4
Culture et Communications 414,9
Éducation 9  477,2
Emploi 363,1
Environnement et Faune 264,4
Finances 5  630,3
industrie, Commerce, Science et Technologie 453,5
Justice 466,9
Organismes relevant de la ministre déléguée

à la Condition féminine et à la Famille 211,8
Organismes relevant de la ministre déléguée

à l'Administration et à la Fonction publique 1  189,9
Organismes relevant du ministre responsable

de l'application de la Charte de la langue française 24,0
Personnes désignées par l’Assemblée nationale 89,3
Régie de l'assurance-maladie du Québec 2  830,8
Ressources naturelles 391,8
Revenu 329,7
Santé et Services sociaux 10 091,9
Sécurité du revenu 4  324,0
Sécurité publique 731,4
Transports 2  072,6
Provision pour créances douteuses 150,0

Crédits budgétaires totaux 42  425,7

Crédits périmés nets -350,0
Variation de la provision pour pertes sur placements en actions1'1 -21,7

Total des dépenses annoncées lors du dépôt des crédits 42054,0

Révision de la prévision du service de la dette 145,0
Mesures du budget augmentant les dépenses 49,0
Mesures additionnelles de réduction des dépenses
• Mesures spécifiques -370,0
• Hausse des crédits périmés nets de 350 M$ à 500 M$ -150,0

Total des dépenses probables 41 728,0

(1) Provision créée lorsque le déficit accumulé d'une entreprise du gouvernement excède le coût du placement 
en actions qu'y détient le gouvernement.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES 
PRÉVISIONS 1994-1995
(en millions de dollars)

Placements, prêts et avances
ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT 
Capital-actions et mise de fonds 
Variation de la valeur de consolidation des placements(1) 
Prêts et avances

127,0 
 -  677,1

20,8

Total des entreprises du gouvernement -529,3

PARTICULIERS, SOCIÉTÉS ET AUTRES -15,2

MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES MUNICIPAUX 2,5

Total des placements, prêts et avances -542,0

Compte des régimes de retraite
Contributions et cotisations 
Prestations et autres paiements

3 016,1 
- 1  242,1

Total du compte des régimes de retraite 1 774,0

Provision pour financer l'assainissement des eaux(2) 46,0

Autres comptes 217,0

Total des opérations non budgétaires 1  495,0

N.B. : Un montant négatif Indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement.
(1) Montant net incluant la variation de la provision pour pertes sur les placements en actions.
(2) Les entrées de fonds à  ce compte sont constituées des contributions du gouvernement en vue du rembourse­

ment des emprunts à long terme de la Société québécoise d'assainissement des eaux. Les sorties de fonds 
représentent les paiements effectués lors de l’échéance de ces emprunts.

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
OPÉRATIONS DE FINANCEMENT 
PRÉVISIONS 1994-1995
(en millions de dollars)

Variation de l’encaisse 1  284,0

Variation de la dette directe
Nouveaux emprunts 5  469,0
Remboursements d'emprunts(2) - 2  816,0

Total de la variation de la dette directe 2  653,0

Fonds d’amortissement des régimes de retraite - 1  007,0

Total du financement des opérations(2) 2  930,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 
Pour la variation de l’encaisse, un montant négatif indique une augmentation e t un montant positif une
réduction.

(1) Incluant 290 millions de dollars pour le remboursement par anticipation de certains emprunts.
(2) Excluant les transactions réalisées pour le Fonds de financement.
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Les mesures fiscales et budgétaires

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers 
et de l’aide aux familles

L e  b u d g e t té m o ig n e  d ’u n e  p ré o c c u p a tio n  d u  g o u v e rn e m e n t d ’a m é lio re r  la  
fis c a lité  d e s  p a r tic u lie rs  e t  l 'a id e  a u x  fa m ille s . L e s  o b je c tifs  q u 'il p o u rsu it 
s o n t le s  s u iv a n ts  :

—  a b a is s e r  le  fa rd e a u  fis c a l d e s  c o n tr ib u a b le s , p a rtic u liè re m e n t p o u r ce u x  
à  fa ib le s  e t  m o y e n s  re v e n u s ;

—  ré d u ire  le s  o b s ta c le s  à  l’in té g ra tio n  a u  m a rc h é  d u  tra v a il ;

—  a u g m e n te r  le  s o u tie n  f in a n c ie r  a u x  fa m ille s .

L e s  p rin c ip a le s  m e s u re s  p ro p o s é e s  p a r  le  b u d g e t p o u r a tte in d re  c e s  o b jec tifs  
fe ro n t b é n é fic ie r  le s  m é n a g e s  q u é b é c o is  d ’u n e  h a u s s e  d e  le u r re v e n u  
d is p o n ib le  d e  5 1 9  m illio n s  d e  d o lla rs  s u r u n e  p le in e  a n n é e  1 9 9 4  p a r :

—  u n e  ré d u c tio n  d e  l’im p ô t s u r  le  re v e n u  d e s  c o n trib u a b le s  à  fa ib le s  e t  
m o y e n s  re v e n u s  ;

—  u n e  b o n ifica tio n  s u b s ta n tie lle  d e  l’a id e  à  la  g a rd e  d ’e n fa n ts  ;

—  u n e  b o n ifica tio n  d u  p ro g ra m m e  A P P O R T  ;

—  u n e  m a jo ra tio n  d u  c ré d it d ’im p ô t non  re m b o u rs a b le  p o u r un  d e u x iè m e  
e n fa n t e t  le s  s u iv a n ts  ;

—  u n e  m a jo ra tio n  d u  c ré d it d 'im p ô t p o u r a d u lte s  h é b e rg e a n t leu rs  p a re n ts  ;

—  l’ex c lu s io n  d e  la  p en s io n  d e  s é c u rité  d e  la  v ie ille s s e  d u  re v e n u  as s u je tt i 
à  la  c o n trib u tio n  a u  fo n d s  d e s  s e rv ic e s  d e  s a n té .

L e s  g a in s  d é c o u la n t d e  c e s  m e s u re s  s e  tra d u iro n t p a r  u n e  h a u s s e  
a p p ré c ia b le  d e s  se u ils  d e  re v e n u s  à  p a rtir  d e s q u e ls  l'im p ô t e s t e x ig ib le .  
Ainsi, pour un c o u p le  a y a n t d e u x  enfants et un revenu d e  tra v a il, le  n iv e a u  
d e  re v e n u  à  p a rtir  d u q u e l l’im p ô t e s t e x ig ib le  p a s s e ra  d e  2 6  3 2 0  $  en  1 9 9 3  à  
2 7  3 0 6  $  e n  1 9 9 4 , so it u n e  h a u s s e  d e  9 8 6  $.

L es  m e s u re s  du  b u d g e t a u g m e n te ro n t é g a le m e n t le so u tien  fin a n c ie r  du  
g o u v e rn e m e n t à  l'é g a rd  d e s  e n fa n ts . D e  2  5 5 9  m illion s d e  d o lla rs  q u ’il é ta it  
e n  1 9 9 3 , il a tte in d ra  2  6 5 3  m illion s d e  d o lla rs  e n  1 9 9 4 .

1.1 Réduction de l’impôt des contribuables 
à faibles et moyens revenus

Le régime d’imposition sur le revenu des particuliers est progressif. Il 
accorde notamment des crédits d’impôt non remboursables qui favorisent 
les contribuables à faibles revenus et plus particulièrement les familles.

Afin d’améliorer davantage la progressivité du régime d'imposition du 
Québec, une réduction d’impôt est accordée, dès l’année d’imposition
1994. Cette réduction d’impôt sera égale à 2 % de l’excédent de 10 000 $ 
sur l’impôt à payer après avoir soustrait les crédits d’impôt non remboursa­
bles. Elle diminuera donc au fur et à mesure que l’impôt augmentera, pour 
s’éteindre à 10 000 $ d'impôt. Elle profitera à près de 3 000 000 de contri­
buables, soit 92 % de l’ensemble des contribuables imposables.
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La réduction d'impôt permettra d'éliminer l’impôt à payer de 208 000 
contribuables à faibles revenus et de diminuer celui des contribuables à 
revenus moyens. Elle haussera donc le niveau de revenus à partir duquel 
l’impôt est exigible.

De plus, afin que les contribuables puissent bénéficier le plus tôt possible 
de cette réduction d'impôt, les retenues d'impôt à la source seront ajustées 
dès le 1 er juillet prochain. Cet ajustement sera doublé jusqu’au 31 décembre 
1994 pour permettre aux contribuables de profiter rapidement du plein 
montant de la réduction d'impôt relative à l’année 1994. L'impact de la 
réduction d'impôt totalisera 497 millions de dollars pour l'exercice financier 
1994-1995.

TABLEAU A.1
RÉDUCTION D’IMPÔT POUR DIFFÉRENTS MÉNAGES TYPES 
1994
(en dollars) 

Revenu du ménage(1) 10 000 15 000 20 000 25 000 3 0000 35 000 40 000 50 000 60 000

□ Couple ayant 2 enfants 
-  Un revenu de travail S .O . s.o. s.o. S .O . 182 157 130 76 20
-  Deux revenus 

de travail S .O . s.o. s.o. S .O . 194 371 347 297 247

□ Couple ayant 1 enfant 
-  Un revenu de travail s.o. s.o. S .O . 181 171 145 119 65 9
-  Deux revenus 

de travail S .O . s.o. S .O . S .O . 308 359 335 286 235

□ Famille monoparentale 
ayant un enfant s.o. s.o. 162 172 147 121 95 41 0

□ Couple de moins de 
65 ans sans enfants 
-  Un revenu de travail S .O . 148 177 157 135 113 90 44 0
-  Deux revenus 

de travail S.O . 195 291 365 346 327 307 265 222

□ Couple de 65 ans 
ou plus à la retraite S.O . s.o. 192 175 153 130 107 61 16

□ Célibataire vivant seul 
de moins de 65 ans 196 178 158 137 115 93 71 25 0

□ Célibataire vivant seul 
de 65 ans ou plus 
à la retraite s.o. 188 167 145 122 99 76 30 0

(1) Le revenu du ménage comprend le revenu de travail pour les m énages de moins de 65 ans et, pour les 
m énages de 65 ans ou plus, il s'agit de revenus de placements ou de retraite e t de la prestation de la sécurité 
de la vieillesse. Dans le cas du couple ayant deux revenus de travail, l’un des conjoints gagne 60 %  du revenu 
de travail du ménage, l'autre 40 %.

Note  : L'expression s.o. ( sans objet ) signifie que le contribuable ne paie pas d ’impôt à  ce niveau de revenu.
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1.2 Bonification de l’aide à la garde
Au Québec, on estimait, au 31 mars 1993, à près de 684 000 le nombre 
d'enfants de 11 ans et moins en services de garde, soit environ 63 % du 
nombre total d'enfants de cette catégorie d’âge. Parmi ceux-ci, environ 
18 % se retrouvaient en services de garde régis par la Loi sur les services 
de garde à l’enfance alors que les autres, soit près de 82 %, se retrouvaient 
en services de garde non régis.

TABLEAU A.2
NOMBRE D’ENFANTS AU QUÉBEC DE 11 ANS ET MOINS 
AU 31 MARS 1993

Enfants Nombre d’enfants
En % du nombre 

total d’enfants
En % du nombre d’enfants 

en service sde garde 

□  De 11 ans et moins(1) 1 092 638

□  En services de garde(2) 683 837 62,6% 100,0%
-  services non régis 560 356 81,9%
-  services régis  123 481 18,1 %

(1) Source: Régie des rentes du Québec. 
(2) Estimation de l'OSG E.

La politique gouvernementale concernant l'aide à la garde des enfants 
repose sur le libre choix des parents quant au type de services de garde 
qu’ils désirent utiliser. Elle a pour principal objectif d’alléger les coûts de 
garde supportés notamment par les parents qui sont sur le marché du 
travail.

Pour l'ensemble des familles qui utilisent des services de garde régis ou 
non régis, le gouvernement accorde une déduction fiscale pour frais de 
garde et, pour les familles à faibles revenus, une compensation de ces frais 
par le programme APPORT. En plus, pour les familles dont les enfants 
fréquentent des services de garde régis, le gouvernement verse, par 
l’entremise de l’Office des services de garde à l'enfance (OSGE), une aide 
additionnelle principalement sous deux formes :
— la subvention pour dépenses de fonctionnement qui s'adresse 

exclusivement aux services de garde régis et sans but lucratif;
— le programme d'exonération et d’aide financière aux parents.

Le budget vise à  accroître l'aide gouvernementale pour l’ensemble des 
services de garde. Il met en place une bonification importante de l’aide à la 
garde :

— la déduction fiscale et la compensation pour frais de garde accordée par 
le programme APPORT sont remplacées par un nouveau crédit d’impôt 
remboursable, soit une bonification annuelle de 48 millions de dollars ;

— le programme d'exonération et d’aide financière de l’OSGE qui s’adresse 
aux enfants en services de garde régis, est substantiellement bonifié 
pour une majoration annuelle d'environ 13 millions de dollars.
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N ouveau c réd it d ’im pô t rem boursab le  pour fra is  
de garde

Actuellement, le régime d'imposition des particuliers accorde aux parents 
une déduction pour frais de garde. Cette déduction permet de hausser le 
niveau de revenu à partir duquel l’impôt est exigible. De plus, en étant prise 
en considération aux fins de la réduction d'impôt à l'égard des familles, du 
crédit d’impôt remboursable pour taxe de vente et du remboursement 
d'impôts fonciers, elle rend progressive l’aide à la garde dans le régime 
fiscal.
En outre, pour les familles à faibles revenus ne payant pas d’impôt, une 
compensation pour frais de garde est accordée en vertu du programme 
APPORT. Cette compensation vise à inciter les travailleurs à faibles revenus 
à demeurer ou à réintégrer le marché du travail, particulièrement lorsqu'il 
s'agit de bénéficiaires de l’aide de dernier recours. Compte tenu que les 
frais de garde représentent un obstacle important au travail, le programme 
APPORT compense les frais admissibles dans une proportion allant jusqu'à 
68 % pour les familles pouvant bénéficier de l’aide de dernier recours, et 
dans une proportion de 43 % pour les autres familles à faibles revenus.

Afin d’accroître encore davantage le soutien à la garde et de regrouper 
dans une seule mesure l’aide accordée par le biais du régime d'imposition 
et du programme APPORT, un nouveau crédit d’impôt remboursable pour 
frais de garde d'enfants remplacera ces deux formes d'aide dès 1994.

Avec le nouveau crédit d’impôt remboursable, le caractère progressif du 
soutien du gouvernement à la garde sera accentué. Pour un couple ayant 
deux enfants et un revenu égal ou inférieur à 18 000 $, le taux du crédit 
sera de 75 % des frais admissibles. Il sera réduit au fur et à mesure que le 
revenu familial augmentera. Le taux du crédit sera de 40 % pour un revenu 
de 50 000 $, et de 26,4 % pour les familles à revenus élevés.

TABLEAU A.3

ILLUSTRATION DU NOUVEAU CRÉDIT REMBOURSABLE 
POUR UN COUPLE AYANT DEUX ENFANTS À CHARGE 
1994
(en dollars)

Revenu de travail 
du ménage(1)

Revenu familial net 
aux fins du crédit

Taux du crédit 
en % des frais 

admissibles

Crédit pour 
5 000$ de frais 

admissibles

18 000 et moins 577 et moins 75,0 3 750
20 000 2 488 65,0 3 250
22 000 4 129 55,0 2 750
25 000 6 959 47,0 2 350
50 000 30 542 40,0 2 000
55 00 35 258 38,0 1 900
60 000 40 016 33,0 1 650
68 000 47 695 27,0 1 350
69 ooo et plus 48 672 et plus 26,4 1 320
(1) L'un des conjoints gagne 60  %  du revenu de travail du m énage et l'autre 40  % .
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Le montant des frais admissibles au crédit d’impôt remboursable pour 
l'année sera déterminé selon les mêmes règles que celles qui s’appliquent 
aux fins de la déduction pour frais de garde.

Le montant du crédit d'impôt remboursable sera calculé en appliquant au 
montant des frais de garde admissibles pour l’année, le taux du crédit 
d’impôt correspondant au revenu familial net de l’année. Le revenu familial 
net considéré aux fins du crédit est le revenu total servant entre autres au 
calcul de la réduction d’impôt à l’égard des familles, duquel seront soustraits 
notamment les montants des besoins essentiels reconnus à l’égard de 
chacune des personnes dans la famille, ainsi que les cotisations au régime 
de rentes du Québec et les cotisations d’assurance-chômage.

Dans la section portant sur les modalités d’application, des précisions sont 
apportées concernant les mesures de bonification de l'aide à la garde, 
notamment à la notion de revenu familial net et à la table de taux du 
nouveau crédit d’impôt remboursable.

B onificatio n  du program m e d ’exon ération  et 
d ’a ide  fin an c ière  de l’O ffice  des  serv ices  de garde  
à l’en fance (O SG E)

Le gouvernement aide également les parents qui utilisent des services de 
garde régis à réduire leurs frais de garde d’enfants, notamment par le 
programme d’exonération et d'aide financière de l’OSGE. Le programme 
permet d’accorder une réduction du tarif quotidien aux familles à faibles et 
moyens revenus.

Sommairement, le montant de l’exonération financière est déterminé en 
deux étapes. D’abord, un montant maximum est calculé à partir d'un 
montant forfaitaire de base, actuellement de 5,46 $ pour une pleine journée 
de garde, auquel est ajouté un montant égal à 40 % du tarif quotidien exigé 
par le service de garde"’.

Ensuite, une réduction de l'aide maximale s'applique de façon à moduler 
l’aide gouvernementale en fonction du revenu familial. Essentiellement, la 
réduction consiste à diminuer le montant de l'aide maximale de 0,40 $ pour 
chaque tranche de 500 $ de revenu familial qui excède un certain seuil 
d’exemptions.

À la suite du Discours sur le budget, les montants forfaitaires de base de 
5,46 $ pour une pleine journée de garde et de 2,73 $ pour une demi- 
journée, sont ramenés à 4 $ et 2 $ respectivement. Par ailleurs, le montant 
additionnel égal à 40 % du tarif est haussé à 60 %. La bonification annoncée 
dans le budget concernant le programme d’exonération et d’aide financière 
vient majorer le montant de l’aide maximale et conséquemment hausser le 
soutien gouvernemental pour l’ensemble des familles bénéficiaires.

(1 ) Le tarif quotidien maximum admissible aux fins de l'exonération financière correspond à 
120 % du tarif moyen observé au Québec, au 31 décembre de l’année précédente, dans 
les services de garde en garderies sans but lucratif. Pour 1994, le tarif maximum est égal 
à 120 % de 18,89 $, soit 22,67 $.
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Le tableau qui suit illustre pour un coût de garde quotidien de 22,67 $ 
correspondant au tarif donnant droit au montant maximum d'exonération 
financière, l'impact de cette bonification sur l'exonération maximale, dans le 
cas d’une pleine journée de garde.

TABLEAU A.4

ILLUSTRATION DE L’IMPACT DE LA BONIFICATION MAXIMALE 
DU PROGRAMME D'EXONÉRATION ET D’AIDE FINANCIÈRE AUX PARENTS

□  Avant budget:
-  exonération maximale = 5,46 $ + 40% de 22,67 $=  14,53 $

□  Après budget:
-  exonération maximale -  4,00 $ + 60 % de 22,67 $ = 17,60 $

□  Bonification 3,07 $

Étant donné que le montant additionnel servant à déterminer l’exonération 
financière aux parents s’établira à 60 % du tarif de garde plutôt qu’à 40 % 
comme c’est le cas actuellement, toute augmentation du tarif sans dépasser 
le maximum quotidien admissible sera compensée à 60 % aux familles à 
faibles revenus bénéficiant de l’exonération financière.

De plus, afin d'améliorer l’équité et d’harmoniser les modalités d’application 
du programme d'exonération et d'aide financière avec celles qui sont 
applicables aux fins du nouveau crédit d'impôt remboursable pour frais de 
garde, deux mesures supplémentaires sont également mises en place. En 
premier lieu, la notion de revenu familial net utilisée aux fins de ce programme 
sera remplacée par une notion de revenu familial net identique à celle 
utilisée aux fins du nouveau crédit d’impôt pour frais de garde. 
Deuxièmement, le seuil d'exemptions à partir duquel l'aide maximale 
provenant du programme commence à être réduite sera aussi harmonisé 
avec le seuil d'exemptions du nouveau crédit d’impôt remboursable. Cette 
harmonisation profitera surtout aux familles ayant plus de deux enfants. 
Des règles transitoires seront prévues afin d'accorder aux familles le montant 
le plus élevé entre le seuil actuel d'exemptions accordées dans le programme 
et le seuil d’exemptions du nouveau crédit.

Les modifications au programme d'exonération et d'aide financière 
s’appliqueront à compter du 1 er octobre 1994, soit après le délai administratif 
nécessaire à leur implantation.
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Pour faciliter l’ajustement des salaires des éducatrices et des éducateurs, 
le gouvernement dégage dès maintenant 6,5 millions de dollars. Il s'agit 
d'un montant forfaitaire qui correspond à la pleine valeur de la bonification 
de l'exonération financière pour la période du 1" avril au 30 septembre 
1994. Ce montant sera accordé pour augmenter les salaires des éducatrices 
et des éducateurs. À court terme, l’aide gouvernementale additionnelle 
prendra la forme d’une subvention forfaitaire temporaire pour 1994-1995 à 
être distribuée, dans les meilleurs délais possibles, à l'ensemble des services 
de garde régis en vertu de la Loi sur les services de garde à l'enfance, qu’il 
s’agisse de services à but lucratif ou à but non lucratif. Le montant à allouer 
à chacun des services de garde sera principalement déterminé en fonction 
du montant versé à titre d'exonération et d'aide financière dans le service 
de garde par rapport aux sommes versées à ce titre à l'ensemble des 
services de garde à l’égard de l’exercice financier se terminant au 31 mars 
1994. Des dispositions seront également prises pour tenir compte des 
changements de situations des services de garde.

À compter du 1er octobre 1994, cependant, ces augmentations salariales 
devront être assumées à même la tarification des services de garde. La 
nouvelle exonération financière, qui s'appliquera à cette date, et le nouveau 
crédit d'impôt remboursable ont été conçus pour compenser les hausses 
de tarifs qui permettront l’amélioration des conditions de travail des 
éducatrices et des éducateurs. En fait, si le soutien additionnel accordé 
aujourd’hui aux parents se traduisait par une hausse des tarifs d’environ 
1,43 $ par jour, le salaire moyen des éducatrices et des éducateurs pourrait 
être relevé de 1,00 $ de l'heure, tout en accordant une réduction nette des 
coûts de garde à tous les parents jusqu'à un niveau de 56 901 $ de revenu.

Serv ices  d e  garde non rég is

Les mesures proposées par le budget réduisent également le coût de garde 
des familles dont l'enfant fréquente un service de garde non régi. Une 
famille à faibles revenus qui fait face à un coût de garde quotidien de 
20,83 $ avant d’avoir considéré l’aide gouvernementale pourra recevoir 
une aide additionnelle de 1,46 $, puisque le montant maximum de l’aide 
sera porté de 14,16 $ à 15,62 $ par jour. Le coût net de garde quotidien 
d'une telle famille passera de 6,67 $ à 5,21 $.
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AIDE À LA GARDE -  AVANT ET APRÈS BUDGET 
SERVICES DE GARDE NON RÉGIS"'

GRAPHIQUE A.1

Aide totale en % du coût

Note : L'un des conjoints gagne 60 % du revenu de travail du ménage et l'autre 40 %. Le coût de garde à l'égard de l'enfant de moins de 5 ans est de 5 000 $ et il est de 
à l’égard de l'autre enfant.

(1) L'aide à la garde provient de la déduction fiscale pour frais de garde et de le compensation du programme APPORT ou du nouveau crédit d'impôt remboursable.

TABLEAU A.5

AIDE MAXIMALE ET COÛT NET DE GARDE EN SERVICES NON RÉGIS
(en dollars par jour pour un enfant)

Régime 
avant budget

Régime 
après budget

Bonification 
du budget

1. Tarif quotidien1" 20,83 20,83 -

2. Aide directe du gouvernement
du Québec aux parents
-  Exonération financière

de l’OSGE S .0 . S .0 . s.o.
-  Programme APPORT 14,16 — (14,16)
-  Nouveau crédit d'impôt — 15,62 15,62
Aide maximale
-  en dollars 14,16 15,62 1,46
-  en % du tarif 68 % 75  % 7  %

3. Coût net de garde pour les parents 6,67 5,21 (1.46)

4. Aide indirecte du gouvernement S .0 . S .0 . $ . 0 .

Note: L’expression (s.o.) signifie sans objet.
(1 ) Le tarif quotidien est établi à partir du montant maximum des frais de garde admissibles dans la fiscalité, soit 

5 000 $, et d'une période de garde de 240 jours dans l'année.
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Services de garde régis

Les familles qui utilisent les services de garde régis par l’OSGE reçoivent 
une aide gouvernementale appréciable, plus particulièrement les familles à 
faibles revenus. Pour celles qui paient un tarif quotidien de 20,83 $, les 
mesures budgétaires font en sorte de réduire le coût net quotidien de 
1,17$, principalement en raison de l'amélioration du programme 
d'exonération et d’aide financière de l’OSGE.

GRAPHIQUE A.2

AIDE À LA GARDE -  AVANT ET APRÈS BUDGET 
SERVICES DE GARDE RÉGIS"'

tff*
COUPLE AYANT 
DEUX ENFANTS 
(m oins de 5  ans 
et 7  à  11 ans) * 1

Aide totale en % du coût

N o te : l 'u n  des conjoints gagne 6 0 %  du revenu de travail du ménage e t rautre 4 0 % . Le coût de garde à  l’égard de reniant de moins de 5  ans est de 5  0 0 0 $  et II est de 3  0 0 0 $  
à  régard de l’autre enfant

(1) L 'aideàlagardeprovientdeladéductionliscalepourfraisdegaideetdelacorfipensationduprogranim eAPPO ftToudunouveaucréditd’impétreniboursable. L’exonération 
financière de l’O SGE s'ajoute à  cette aide.
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TABLEAU A.6

AIDE MAXIMALE ET COÛT NET DE GARDE EN SERVICES RÉGIS
(en dollars par jour pour un enfant)

Régime 
avant budget

Régime 
après budget

Bonification 
du budget

1. Tarif quotidien(1) 20,83 20,83 -

2. Aide directe du gouvernement 
du Québec aux parents 
-  Exonération financière 

de l’OSGE 13,79 16,50 2,71
-  Programme APPORT 4,79 — (4,79)
-  Nouveau crédit d'impôt — 3,25 3,25
Aide maximale 
-  en dollars 18,58 19,75 1,17
-  en % du tarif 89% 95% 6%

3. Coût net de garde aux parents 2,25 1,08 (1.17)

4. Aide indirecte du gouvernement 
-  Subvention de fonctionnement 

aux garderies sans but lucratif19 8,89 8,89 —

( 1 ) Le tarit quotidien est établi à  partir du montant m axim um destra isdegarde  admissibles dans le régime fiscal, 
soit 5  0 00  $ , e t d 'une période de garde de 2 40  jours dans l'armée.

(2 ) Le montant indiqué correspond au montant de la  subvention versé par place dans une garderie d e  54  places.

Im pact su r les m énages
Les mesures de bonification de l’aide à la garde annoncées dans le budget 
s’établissent à 61 millions de dollars, portant l’aide totale aux familles à 
366 millions de dollars pour une pleine année 1994.

Les mesures du budget s’ajoutent à la hausse des dépenses de l'OSGE 
déjà annoncée pour l'exercice financier 1994-1995, qui est consacrée 
principalement au développement de 8 500 nouvelles places de garde. 
Globalement, le gouvernement aura majoré l’aide de près de 30 % pour 
une pleine année 1994.
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TABLEAU A.7
AIDE A LA GARDE 
PLEINE ANNÉE 1994
(en millions de dollars)

Régime 
avant crédits 
budgétaires 

1994-1995

Ajoutée
crédits

budgétaires
1994-1995

Aide
addition­
nelle du 
budget

Régime
après

budget

Aide addi­
tionnelle 

du gouver­
nement

□  Aide directe aux parents
-  Programme d'exonéra­

tion de l'OSGE 75 5 13 93 18
-  Régime fiscal et 

APPORT 105 - 48 153 48

-  Sous-total: aide directe 180 5 61 246 66

□  Aide indirecte aux parents
-  Subventions aux services 

de garde par l'OSGE 
Subvention pour 

fonctionnement 76 12 88 12
Autres subventions 29 3 — 32 3

-  Sous-total: aide indirecte 105 15 - 120 15

□  Aide totale 285 20 61 366 81
(+28%)

Les familles à revenus moyens vont davantage bénéficier de la bonification 
de l'aide à la garde comparativement aux autres familles. Par exemple, un 
couple dont le revenu est de 12 000 $ et ayant un enfant fréquentant un 
service de garde régi, verra l'aide à la garde du gouvernement passer de 
89,2 % à 94,8 % du coût de garde, soit une augmentation de 5,6 points de 
pourcentage. Pour le même couple avec un revenu de 40 000 $, l'aide 
passera de 2 5 ,4  %  à  4 0  % , soit une augmentation de 1 4 ,6  points de 
pourcentage.
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BONIFICATION DE L'AIDE A LA GARDE ET COÛT NET DE GARDE PAR JOUR 
COUPLE AVEC UN ENFANT DE MOINS DE S ANS 
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars)

TABLEAU A.8

Aide à la  garde du Q uébec C oût net par fo u r*

Avant budget Après budget
Impact 

du budget
Variation 
de l’aide 
fédérale ®

Avant
budget

Aprèa
budget

Impact 
du budget

Revenu de travalt01 « % du coût $ % du coût

Services de garde non régis"

12 000 1 3 6 0 68,0 1 5 0 0 75,0 140 0 6,67 5,21 - 1 , 4 6
15 000 1 4 5 3 58,1 1 8 7 5 75,0 422 0 8,72 5,21 - 3 ,5 1
17 000 1 2 1 8 43,0 1 842 65,0 623 0 11,87 7,29 - 4 , 5 8
20  000 1 4 3 3 43,0 1 8 3 3 55,0 400 0 11,87 9 ,37 - 2 , 5 0
25  000 1 2 9 6 31,1 1 8 3 3 44,0 537 0 14,35 11,66 - 2 , 6 9
40  000 1 2 7 0 25,4 2  000 40,0 730 0 15,54 12,50 - 3 , 0 4
50 000 1 3 5 0 27,0 2 0 0 0 40,0 650 0 15,21 12,50 - 2 ,7 1
60 000 1 3 5 5 27,1 1 5 5 0 31,0 195 0 15,18 14,37 - 0 ,8 1
75 000 1 2 0 8 24,2 1 3 2 0 26,4 113 0 15,80 15,33 - 0 , 4 7

Services de garde régis"

12 000 1 7 8 4 89,2 1 8 9 6 9 4 ,8 112 0 2 ,25 1,08 - 1 , 1 7
15 000 201 1 80,4 2 3 6 7 9 4 ,7 357 0 4 ,0 8 1,11 - 2 , 9 7
17 000 2 1 7 3 76,7 2 5 5 0 90,0 377 0 4 ,8 5 2,08 - 2 , 7 7
20  000 2 3 7 6 71,3 2 7 4 0 82,2 364 0 5 ,98 3,71 - 2 , 2 7
25  000 2 1 1 4 50,7 2 8 4 3 68,2 729 - 9 1 7 ,95 4,76 - 3 , 1 9
40  000 1 2 7 0 25,4 2 0 0 0 40,0 730 0 12,64 9,60 - 3 , 0 4
50  000 1 3 5 0 27,0 2 0 0 0 40,0 650 O 12,51 9,80 - 2 , 7 1
60 000 1 3 5 5 27,1 1 5 5 0 31,0 195 0 12,49 11,68 - 0 ,8 1
75  000 1 2 0 8 24,2 1 3 2 0 26,4 113 0 12,60 12,14 - 0 , 4 7

N o te : La total de l'impact du budget peut ne pas correspondre à  la somme des éléments, en raison de ranondissement de chacun des postes.
(1) L'un des conjoints gagne 60 %  du revenu de travail du ménage et l’autre 40  % . Pour les fins de l’illustration, le coût de garde annuel est de  5  000 $  et ce. lorsque le  revenu 

du conjoint gagnant 40 %  du revenu du ménage est au moins de 12 0 00  $ , soit prés du salaire minimum. Pour un revenu inférieur à  12 0 00  $ , il est supposé que le conjoint 
travaille à  temps partiel et que le ménage supporte des frais de  garde inférieurs à  5  0 00  $.

(2) La bonification de l'exonération financière réduit le cas échéant, te montant des frais de garde admissibles à  la  déduction fiscale fédérale.
(3) Le coût net de garde par jour correspond au coût supporté effectivement par les parents, soit le coût moins raide à  la garde accordée par les gouvernements fédéral et 

québécois.
(4) En service de garde régis, les familles bénéficient $11 y  a  lieu, du programme d'exonération e t d 'aide financière de l'OSGE.
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BONIFICATION DE L’AIDE À LA GARDE ET COÛT NET DE GARDE PAR JOUR 
COUPLE AVEC DEUX ENFANTS DONT UN DE MOINS DE 5 ANS ET UN DE 7 À  11 ANS 
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars) 1 2 3 4

TABLEAU A.9

Aide à la garda du Québec Coût net par jour(2)

Avant budget Après budget
Impact 

du budget
Variation 
de l’aide
féd é ra le  (2 )

Avant
budget

Après
budget

Impact 
du budget

Revenu de travail(1) $ % du coût $  % du coût

Services de garde non régis(4)

12 000 2176 68,0 2400 75,0 224 0 10,66 8,33 -2 ,3 3
15 000 2720 68,0 3000 75,0 280 0 10,66 8,33 -2 ,3 3
17 000 2622 57,8 3400 75,0 778 0 14,05 8,33 -5 ,7 2
20 000 2450 45,9 3467 65,0 1 017 0 18,02 11,66 -6 ,3 6
25 000 2867 43,0 2933 44,0 67 0 19,00 18,66 -0 ,3 3
40 000 2238 28,0 3200 40,0 962 0 24,00 20,00 -4 ,01
50 000 2140 26,8 3200 40,0 1060 0 24,41 20,00 -4 ,4 2
60 000 2160 27,0 2640 33,0 480 0 24,33 22,33 -2 ,0 0
75 000 1932 24,1 2112 26,4 180 0 25,28 24,53 -0 ,7 5

Services de garde régis(4)

12 000 2865 89,5 3 044 95,1 179 0 3,49 1,63 -1 ,8 6
15 000 3581 89,5 3804 95,1 224 0 3,49 1,63 -1 ,8 6
17 000 3658 80,7 4312 95,1 654 0 6,44 1,63 -4 ,81
20 000 4127 77,4 4 850 90,9 723 - 2 7,53 3,02 -4 ,51
25 000 4807 72,1 5299 79,5 492 -1 7 4 6,48 4,88 -1 ,5 9
40 000 3462 43,3 4612 57,6 1150 -1 4 3 13,78 9,59 -4 ,1 9
50 000 2397 30,0 3525 44,1 1129 -3 9 17,94 13,41 -4 ,5 4
60 000 2160 27,0 2675 33,4 515 -1 0 18,65 16,55 -2 ,1 0
75 000 1932 24,1 2112 26,4 160 0 20,25 19,50 -0 ,7 5

N ote: Le total de l'impact du budget peut ne pas correspondra à  la  somme des éléments, en raison de l'a rrondissement de  chacun des postes.
(1) L'un des conjoints gagne 60 %  du revenu de travail du ménage et l'autre 4 0  % . Pour les fins de l'illustration, le coût de garde annuel est de 5  0 0 0  $ à  l’égard d'un enfant 

de moins d e  5  ans e t  d e  3 0 0 0  $  à  l’égard d’un enfant de 7  à  11 ans et ce, lorsque le revenu du conjoint gagnant 40  %  du revenu du ménage est au moins de 12 000  $, 
soit près du salaire minimum. Pour un revenu inférieur à  12 000 $, il est supposé que le conjoint travaille à  temps partiel e t que le ménage supporte des frais de  garde 
inférieurs à  5  0 00  $.

(2) La bonification de l'exonération financière réduit, le cas échéant le montant des frais de garde admissibles à  la  déduction fiscale fédérale.
(3) Le coût net de garde par jour correspond au coût supporté effectivement par les parents, soit le coût moins d'aide à  la garde accordée par les gouvernements fédéral et 

québécois.
(4) En service de garde régis, les familles bénéficient, s'il y a  lieu, du programme d’exonération et d'aide financière de l’OSGE.
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BONIFICATION DE L’AIDE À LA GARDE ET COÛT NET DE GARDE PAR JOUR 
FAMILLE MONOPARENTALE AVEC UN ENFANT DE MOINS DE 5 ANS 
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars) 

TABLEAU A. 10

Aide à le garde du Québec Coût net par jour(2)

Avant budget Après budget
Impact 

du budget
Variation 
de l’aide 
fédérale(2)

Avant
budget

Après
budget

Impact 
du budget

Revenu de travail(1) $ % du coût $ % du coût

Service» de garde non régis(4)

12 000 3299 66,0 3750 75,0 451 0 7,09 5,21 -1 ,8 8
15  000 2592 51,8 3000 60,0 408 0 10,03 8,33 -1 ,7 0
17  000 2150 43,0 2550 51,0 400 0 11,87 10,21 -1 ,6 7
2 0  000 2036 40,7 2200 44,0 164 0 12,35 11,66 -0 ,6 8
2 5  000 1590 31,8 2000 40,0 410 0 14,21 12,50 -1 .71
40 000 1363 27,3 2000 40,0 637 0 15,15 12,50 -2 ,6 5
50 000 1418 28,4 1800 36,0 383 0 14,92 13,33 -1 ,5 9
6 0  000 1278 25,6 1350 27,0 72 0 15,50 15,21 -0 ,3 0
7 5  000 1320 26,4 1320 26,4 0 0 15,33 15,33 0,00

Services de garde régis(4)

12000 4358 87,2 4740 94,8 382 0 2,67 1,08 -1 ,5 9
15 000 3916 78,3 4412 88,2 496 - 6 3 4,24 2,44 -1 ,8 0
17 000 3 733 74,7 4102 82,0 370 - 5 8 4,81 3,50 -1 ,3 0
20 000 3343 66,9 3670 73,4 327 - 4 9 6,13 4,97 -1 ,1 6
25 000 2617 52,3 3032 60,6 415 -5 7 7,20 5,71 -1 ,4 9
40 000 1363 27,3 2000 40,0 637 0 10,63 7,98 -2 ,6 5
50 000 1418 28,4 1800 36,0 383 0 10,61 9,01 -1 ,5 9
60 000 1278 25,6 1350 27,0 72 0 11,09 10,80 -0 ,3 0
75 000 1320 26,4 1320 26,4 0 0 9,80 9,80 0,00

Note:  Le total de l’impact du budget peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des postes.
(1) Pour les fins de l’Illustration, le coût de garde annuel est de 5 000 $.
(2) La bonification de l’exonération financière réduit, le cas échéant, le montant des frais de garde admissibles à la déduction fiscale fédérale.
(3) Le coût net de garde par jour correspond au coût supporté effectivement par les parents, soit le coût moins l’aide à la garde accordée par les gouvernements fédéral et 

québécois.
(4) En service de garde régis, les familles bénéficient, s’il y a lieu, du programme d’exonération et d'aide financière de l'OSGE.
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BONIFICATION DE L’AIDE A LA GARDE ET COÛT NET DE GARDE PAR JOUR
FAMILLE MONOPARENTALE AVEC DEUX ENFANTS DONT UN DE MOINS DE 5 ANS ET UN DE 7 À  11 ANS
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars)

TABLEAU A.11

Aide à la garde du Québec Coût net par Jour(3)

Avant budget Après budget
Impact 

du budget
Variation
de raide  
fédérale(2)

Avant
budget

Après
budget

Impact 
du budget

Revenu de travail™ $ %  du coût $ %  d u  coût

Services de garde non régis(4)

1 2 0 0 0 5 4 4 0 68,0 6 0 0 0 75,0 560 0 10,66 8 ,33 - 2 , 3 3
1 5 0 0 0  4 9 3 1 61,6 5 6 0 0 70,0 669 0 12,79 10,00 - 2 , 7 9
1 7 0 0 0 4 4 5 9 55,7 4 8 0 0 60,0 341 0 14,75 13,33 - 1 , 4 2
2 0  000 3 7 5 1 4 6 ,9 4 0 8 0 51,0 329 0 17,70 16,33 - 1 , 3 7
2 5 0 0 0 3 0 4 0 38,0 3 2 0 0 40,0 160 0 20,66 20,00 - 0 , 6 7
4 0  000 2 2 6 0 28,3 3 2 0 0 40,0 940 0 23,91 20,00 - 3 , 9 2
50  000 2 2 6 8 28,4 3 1 2 0 39,0 852 0 23,88 20,33 - 3 , 5 5
6 0  0 00 2 0 3 6 25,4 2 3 2 0 29,0 284 0 24,85 23,66 - 1 , 1 8
75  000 2 1 1 2 26,4 2 1 1 2 26,4 0 0 24,53 24,53 0 ,00

Services de garde régis(4)

12 000 7 1 6 1 89,5 7 6 0 9 95,1 447 0 3 ,49 1,63 - 1 . 8 6
15 000 6 6 5 2 83,1 7 4 6 5 93,3 813 - 9 1 5,03 2 ,02 - 3 ,0 1
17 000 6 3 7 9 79,7 7 1 4 2 89,3 762 - 1 0 3 5,90 3 ,15 - 2 , 7 5
20 000 6 1 0 4 76,3 6 6 8 2 83,5 578 - 9 4 6,75 4,73 - 2 , 0 2
25 000 5 2 4 5 65,6 5 8 4 3 73,0 598 - 1 2 7 8 ,13 6,17 - 1 , 9 6
40  000 3 2 7 7 41,0 4 1 9 6 52,5 920 - 6 8 12,10 8,55 - 3 , 5 5
50 000 2 4 4 8 30,6 3 3 0 7 41,3 860 - 1 6 15,14 11,63 - 3 , 5 2
60 000 2 0 3 6 25,4 2 3 2 0 29,0 284 0 16,48 15,30 - 1 , 1 8
75 000 2 1 1 2 26,4 2 1 1 2 26,4 0 0 15,69 15,69 0 ,00

N o te : Le total de l'impact du budget peut ne pas correspondre à  la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des postes.
(1) Pour les fins de l’illustration, le coût de garde annuel est de 5  000 $  à  l’égard de l'enfant de moins de 5 ans et de 3  0 00  $  à  l'égard de l’enfant de 7  à  11 ans.
(2) La bonification de l'exonération financière réduit le cas échéant, le montant des frais de garde admissibles à  la déduction fiscale fédérale.
(3 ) Le coût net de garde par jour correspond au coût supporté effectivement par les parents, soit le coût moins l’aide à  la garde accordée par les gouvernements fédéral et 

québécois.
(4 ) En service de garde régis, les familles bénéficient, s'il y a  lieu, du programme d’exonération e t d’aide financière de l'O SGE.
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BONIFICATION DÉTAILLÉE DE L’AIDE À LA GARDE DU QUÉBEC
COUPLE AYANT DEUX ENFANTS DONT UN DE MOINS DE 5 ANS ET UN DE 7 À  11 ANS
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars)

TABLEAU A.12

Impact du budget par programma d’aide

Revenu de travail (1) Nouveau Exonération
crédit d’impôt financière Déduction Bonification
remboursable de l'OSGE APPORT fiscale Autres(2) du budget ( 4)

Services de garde non régis(3)

12000 2400 0 -2 1 7 6 0 0 224
15000 3 000 0 - 2  720 0 0 280
17000 3400 0 - 2  622 0 0 778
20000 3467 0 -2 4 5 0 0 0 1017
25000 2933 0 - 2  867 0 0 67
40 000 3200 0 0 - 2  020   -2 1 8 962
50000 3 200 0 0 -2 1 4 0 0 1060
60000 2640 0 0 -2 1 6 0 0 480
75000 2112 0 0 - 1  932 0 180

Services de garde régis (3)

12 000 470 422 -713 0 0 179
15 000 587 528 -891 0 0 224
17 000 665 649 -6 6 0 0 0 654
20 000 898 735 -910 0 0 723
25000 1074 821 -1 4 0 3 0 0 492
40 000 2259 579 0 - 1  576  -112 1 150
50 000 2 983 200 0 - 2  054 0 1 129
60 000 2 623 52 0 -2 1 6 0 0 515
75 000 2  112 0 0 -1 9 3 2 0 180

N o te : Le total peut ne pas correspondre à  la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des postes.
(1) L'un des conjoints gagne 60 %  du revenu de travail du ménage et l’autre 40  %. Pour les fins de l’illustration, le coût de garde annuel est de 5  000 $  à  l'égard d 'un enfant 

de moins d e  5  a n s  e t  d e  3  0 0 0  $  à  l'égard d'un enfant de 7  à  1 1 ans e t ce, lorsque le revenu du conjoint gagnant 4 0  %  du revenu du ménage est au moins de 12  000 $, 
soit près du salaire minimum. Pour un revenu inférieur à  12 000 $, il est supposé que le conjoint travaille à  temps partiel et que le ménage supporte des frais de garde 
Inférieurs à  5  000 $.

(2) Les autres programmes comprennent le remboursement d'impôts fonciers et le crédit d'impôt remboursable pour TVQ.
(3) En services de garde régis, les familles bénéficient, s'il y a  lieu, du programme d'exonération et d’aide financière de l'O SGE.
(4) La bonification du budget comprend l’impact sur les différents programmes d'aide.
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M odalités d ’a pp lica tion  de la bon ification  de l’a ide  
à la garde

Aux fins du calcul du crédit d’impôt remboursable pour frais de garde 
d'enfants, le montant des frais de garde admissibles et les personnes 
admissibles seront déterminés selon les mêmes règles que celles qui 
régissent le calcul de la déduction fiscale actuelle pour frais de garde 
d'enfants. Toutes les règles particulières servant à calculer la déduction 
actuelle s’appliqueront également. Par exemple, le crédit d'impôt 
remboursable pourra être réclamé par l’un ou l'autre des conjoints.

Le montant du crédit d’impôt sera par la suite établi selon une structure de 
taux progressive basée sur le revenu familial net, telle que présentée dans 
le tableau qui suit. Le revenu familial net sera déterminé en tenant compte 
du revenu total du requérant et de celui de son conjoint qui excéderont les 
déductions accordées. Le revenu total sera établi de la même façon qu'aux 
fins, entre autres, de la réduction d’impôt à l’égard des familles. Ce revenu 
total comprendra notamment les revenus nets de charge ou d’emploi des 
conjoints, leurs revenus nets d'entreprise ou de biens, ainsi que les revenus 
de transferts telles les prestations de sécurité du revenu.

Les déductions prises en considération aux fins du crédit d'impôt seront les 
déductions accordées dans le calcul de la réduction d’impôt à l’égard des 
familles, soit celles au titre des cotisations au régime de rentes du Québec 
ou au régime de pensions du Canada, des cotisations d'assurance-chômage, 
de la contribution au fonds des services de santé et des montants pour 
besoins essentiels reconnus à l’égard de chacun des conjoints et des 
personnes à charge.
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TABLEAU A.13

TABLE DE TAUX DU CRÉDIT D’IMPÔT REMBOURSABLE POUR FRAIS DE GARDE 
PAR TRANCHES DE REVENU FAMILIAL NET AUX FINS DU CRÉDIT
(en dollars)

Revenu familial net (1) Taux du crédit 
en pourcentage 

des frais admissiblesSupérieur à Sans excéder

0 1 000 75
1 000 2  000 70
2  000 3  000 65
3 000 4  000 60
4 000 5  000 55
5 000 6  000 51
6  000  7  000 47
7  000 1 0  000 44

10 000 3 4  000 40

34 000 3 5  000 39
3 5  000 3 6  000 38
3 6  000 3 7  000 37
3 7  000 3 8  000 36
3 8  000 3 9  000 35
39 000 4 0  000 34
4 0  000 4 1  000 33
4 1  000 4 2  000 32
4 2  000 4 3  000 31
4 3  000 4 4  000 30
4 4  000 4 5  0 00 29
4 5  000 4 7  0 00 28
4 7  000 4 8  0 00 27
4 8  000 26,4

(1 ) Le revenu familial net comprend notamment le revenu de travail des conjoints, les prestations de la  sécurité 
du revenu, d e  la  C S S T  et de la SAAQ , après avoir soustrait les cotisations au  régime de rentes du Québec et 
à  l'assurance-chôm age, la  contribution au fonds des services d e  santé, ainsi que les montants pour besoins 
essentiels reconnus.

TABLEAU A.14
ILLUSTRATION COMPARANT LE REVENU FAMILIAL NET AUX FINS DU CRÉDIT
ET LE REVENU BRUT D’UN COUPLE AYANT DEUX ENFANTS
1994
(en dollars)

Revenu familial net 
aux dne du crédit

Revenu brut 
du ménage (1)

Taux du crédit en % 
des frais admissibles

0 18 000  e t moins 75,0
1  000 1 8  442 75,0
5  000 2 2  923 55,0

1 0  000 2 8  223 44,0
3 0  000 4 9  426 40,0
3 5  000 5 4  726 39,0
4 0  000 5 9  983 34,0
4 5  000 6 5  197 29,0
4 9  000 68  312 26,4

(1 ) L'un des conjoints gagne 60 %  du revenu de travail du ménage et l'autre 40 %.
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D'autre part, en ce qui concerne les modifications apportées au programme 
d’exonération financière administré par l'OSGE, une règle transitoire sera 
prévue, dans le calcul de la réduction de l'aide, afin que les familles 
puissent bénéficier du montant d’exemption le plus élevé entre celui servant 
actuellement à établir le niveau de revenus jusqu’où l'aide est maximale, et 
celui reflétant les besoins essentiels reconnus dans la fiscalité.

TABLEAU A.15

MONTANTS D’EXEMPTION DU PROGRAMME D’EXONÉRATION
(en dollars)

Nombre d'enfants 
à charge

Famille monoparentale 
partageant un logement

Famille monoparentale 
vivant seule Couple

Régime
actuel

Régime 
après budget

Régime
actuel

Régime 
après budget

Régime
actuel

Régime 
après budget

1 enfant 12 000 12 000 12 000 12 000 14 000 14 400
2 enfants 13 000 13 000 13 000 13250 15 000 16 800
3 enfants 14 000 14 600 14 000 15 650 16 000 19 200
4 enfants (1) 15 000 17 000 15 000 18050 17 000 21 600

(1) Pour chaque enfant additionnel, le régime actuel accorde un montant de 1 000 $, comparativement à  2  4 00  $  
dans le régime après budget.

Par ailleurs, afin de tenir compte du fait qu’en vertu des règles actuelles 
régissant le programme APPORT, les familles peuvent bénéficier du 
programme d’allocation-logement, et que la substitution de l'aide à la garde 
accordée dans le programme APPORT par le nouveau crédit d'impôt 
remboursable pour frais de garde pourrait priver certaines familles de la 
prestation d'allocation-logement, des modifications dans les règles 
d’admissibilité au programme APPORT seront apportées de façon à éviter 
une telle situation. De plus, étant donné qu’au cours de l’année, la prestation 
provenant du programme APPORT est versée actuellement par anticipation 
sous forme d’acompte calculé en incluant l’aide à la garde, des dispositions 
seront prises afin de verser par anticipation, aux familles bénéficiaires du 
programme APPORT, le nouveau crédit d’impôt selon des règles de calcul 
semblables aux règles d'acomptes actuelles.
Les parents pourront également demander à leur employeur, comme c’est 
le cas actuellement, de tenir compte des frais de garde d’enfants aux fins 
des retenues d’impôt sur leur paie. Cependant, étant donné que le nouveau 
crédit d'impôt remboursable pour frais de garde est plus généreux que la 
déduction fiscale actuelle pour frais de garde, la façon de calculer les 
déductions à la source à cet égard sera modifiée. À compter du 1er juillet 
1994, un nouveau formulaire de retenues à la source (MR-19) sera disponible 
pour les employeurs et leurs employés, et il tiendra compte du fait que les 
frais de garde d’enfants peuvent maintenant faire l'objet d'une aide fiscale 
plus importante.

Enfin, dans le cas d'un contribuable qui réside au Québec et exploite une 
entreprise hors du Québec, le crédit d’impôt remboursable devra être 
déterminé en utilisant la même proportion que celle qui est utilisée aux fins 
de son impôt à payer pour l’année. Il en sera de même pour un contribuable 
qui réside au Canada hors du Québec et qui exploite une entreprise au 
Québec, ainsi que dans le cas d’un contribuable qui n'a pas résidé au 
Canada au cours d’une année d'imposition et qui est employé au Québec. 
De plus, un contribuable qui est exonéré d'impôt ne pourra pas réclamer le 
crédit d’impôt remboursable pour frais de garde.
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1.3 Soutien additionnel à l’égard des enfants

M ajoration  du c ré d it d ’im pô t pour en fan t à charge

Actuellement, le régime fiscal accorde aux familles avec enfants un crédit 
d’impôt non remboursable pour enfant à charge. Ce crédit d’impôt est 
calculé à partir des montants de besoins essentiels reconnus par les 
régimes d'imposition et de transferts. Dans le but d’accorder une aide 
additionnelle aux familles ayant deux enfants ou plus, le montant des 
besoins essentiels reconnus pour un deuxième enfant et chacun des 
suivants est porté de 2 250 $ à 2 400 $, soit une majoration de 150 $. Cette 
disposition se traduira par une hausse du crédit d’impôt non remboursable 
de 30 $ par enfant à charge et s'appliquera dès l’année d’imposition 1994. 
Elle pourra de plus profiter aux contribuables dès le 1er juillet 1994. Un 
nouveau formulaire de retenues à la source (MR-19) tiendra alors compte 
de cette majoration.

Afin de maintenir l’harmonisation entre les régimes d’imposition et de 
transferts, le montant de besoins essentiels reconnus dans le régime de 
transferts à l'égard du deuxième enfant sera également haussé. Ainsi, les 
revenus de travail exclus des programmes de sécurité du revenu pour ces 
familles seront majorés de 13 $ par mois, portant le revenu mensuel de 
travail exclu à 118 $ pour une famille monoparentale et à 126 $ pour un 
couple. Pour les bénéficiaires de l’aide de dernier recours, cette disposition 
s'appliquera à compter du 1er juillet 1994, soit après le délai administratif 
nécessaire à son implantation. Pour les bénéficiaires du programme 
APPORT, l'application de la mesure haussera les revenus de travail exclus 
des familles ayant deux enfants ou plus de 156 $ en 1994.

Cette mesure augmentera de 17 millions de dollars pour une pleine année 
d'application le soutien financier du gouvernement à l'égard des enfants.

TABLEAU A.16

MONTANT DES BESOINS ESSENTIELS RECONNUS POUR 
UN DEUXIÈME ENFANT ET LES SUIVANTS D’UNE FAMILLE 
DANS LES RÉGIMES D’IMPOSITION ET DE SÉCURITÉ DU REVENU
(en dollars)

Avant
budget

Après
budget

Hausse du 
budget

RÉGIME D’IMPOSITION
Besoins essentiels reconnus pour un 

deuxième enfant et chacun des suivants 2  250 2 400 150
Valeur du crédit d'impôt (1) 450 480 30

RÉGIME DE SÉCURITÉ DU REVENU
□  Famille monoparentale ayant 2 enfants 

—  revenus de travail exclus mensuels 105 118 13
—  revenus de travail exclus annuels 1  260 1 416 156

□  Couple ayant 2 enfants 
—  revenus de travail exclus mensuels 113 126 13
—  revenus de travail exclus annuels 1  356 1  512 156

(1) Les montants de besoins essentiels reconnus sont transformés en crédits d'impôt à un taux de 20 %.
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B onificatio n  du program m e A P P O R T

Les familles à faibles revenus ayant des enfants à charge peuvent recevoir 
une aide financière provenant du programme APPORT. L’aide est reliée à 
la présence des parents sur le marché du travail et ce, afin de renforcer leur 
incitation à y demeurer ou à le réintégrer.

En plus de pouvoir bénéficier de l'amélioration de l’aide à la garde d’enfants 
annoncée dans le budget, les familles à faibles revenus pourront également 
profiter de l’élargissement du programme APPORT. Ainsi, le taux de 
réduction des prestations en fonction du revenu total du ménage sera porté 
de 43 % à 40 %. De plus, le taux de réduction additionnel concernant les 
prestations de remplacement de revenus de travail sera ramené de 29 % à 
27%.

La bonification du programme APPORT s’applique à compter de l'année 
d’imposition 1994. Quant aux acomptes versés au cours de l’année 1994, 
ils commenceront à refléter cette bonification ainsi que la modification des 
revenus de travail exclus à compter du 1 " juillet 1994.

N ouveau créd it d ’im pô t rem boursab le  au titre  
des fra is  d ’adoption

Au cours des années, le gouvernement a mis en place un ensemble de 
mesures visant à couvrir en partie les coûts reliés à la présence d'un enfant 
dans une famille. Par ailleurs, les couples qui connaissent des problèmes 
d’infertilité reçoivent un appui du gouvernement par le réseau de la santé et 
des services sociaux. D’autre part, de plus en plus de couples se tournent 
vers l’adoption internationale. Ils sont alors confrontés à des frais très 
élevés.

Afin de soutenir davantage les familles qui adoptent un enfant, un crédit 
d'impôt remboursable au titre des frais d’adoption est instauré à compter de
l’année d’imposition 1994.
Ce crédit d’impôt remboursable sera accordé à un particulier qui réside au 
Québec à la fin de l'année d’imposition au cours de laquelle un jugement 
définitif d’adoption aura été rendu par un tribunal de juridiction québécoise, 
établissant un lien de filiation entre une personne mineure et le particulier 
ou, dans le cas où il s'agit de l'adoption d’un enfant domicilié en République 
populaire de Chine, à la fin de l'année d’imposition au cours de laquelle il 
aura fait l'objet d'une inscription à la Cour du Québec.
Ce crédit d'impôt remboursable sera égal à 20  % des frais d'adoption 
admissibles qui auront été engagés à l’égard d’un enfant, et qui auront été 
payés par le particulier ou son conjoint. Il ne pourra excéder 1 000 $ par 
enfant, ce qui représente un maximum de 5 000 $ de frais admissibles. Si 
les deux membres d'un couple, le cas échéant, ont droit au crédit d’impôt 
remboursable, chacun devra indiquer la partie qu’il réclame.

Les frais d’adoption admissibles seront ceux qui auront été payés après 
l’ouverture du dossier d’adoption auprès soit d'un organisme agréé par le 
ministère de la Santé et des Services sociaux, soit du Secrétariat à l’adoption 
internationale, et comprendront notamment :

— l’ensemble des frais de cour et des honoraires juridiques qui auront été 
payés en vue d'obtenir le jugement définitif d’adoption au Québec et, le 
cas échéant, dans le pays étranger ;
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— les frais de traduction de dossier lorsque requis ;

— les frais de voyage de l’escorte ainsi que ceux de l’enfant lorsque les 
parents adoptifs n’auront pas à se rendre dans un pays étranger pour 
ramener leur futur enfant ;

— les frais exigés par des organismes agréés par le ministère de la Santé 
et des Services sociaux ;

— les frais de voyage et de séjour à l’égard des parents adoptifs lorsque 
ceux-ci devront se rendre dans un pays étranger pour ramener leur futur 
enfant ;

— les remboursements des frais exigés par l’institution étrangère qui a pris 
soin de leur futur enfant.

Aucune dépense ne pourra donner droit à la fois au crédit d’impôt pour 
dons de charité et au crédit d'impôt pour adoption.

Une copie du jugement définitif d’adoption et, le cas échéant, une preuve 
de l’inscription à la Cour du Québec, devront être transmises avec la 
déclaration de revenus du contribuable qui réclame le crédit d’impôt.

Cette mesure, qui s’applique aux jugements définitifs d’adoption rendus 
après le 31 décembre 1993 ou, le cas échéant, aux inscriptions à la Cour du 
Québec faites après cette date, réduira de 1 million de dollars par année les 
coûts reliés à l’adoption, pour l’ensemble des familles concernées.

In ten s ifica tio n  des serv ices  de soutien  paren ta l pour 
les fam illes  de m ilieu x  défavo risés  ayan t des  enfan ts  
de 5  ans e t m oins

Dans les familles de milieux défavorisés, on retrouve souvent la présence 
de facteurs de risque susceptibles d’entraver la croissance et le 
développement normal de l’enfant : chômage, pauvreté, solitude, etc.

Afin d’intensifier les services de soutien aux familles de milieux défavorisés, 
d'assurer aux jeunes enfants un environnement favorable à leur 
développement et de prévenir les problèmes psychosociaux et de santé, le 
gouvernement accordera une enveloppe annuelle de 3 millions de dollars 
au ministère de la Santé et des Services sociaux. Ce montant sera réparti 
entre les régies régionales et les CLSC desservant les territoires ayant les 
plus grands besoins. Ceux-ci se verront confier la responsabilité de 
coordonner des interventions psychosociales et communautaires selon les 
axes suivants :

— offrir des services psychosociaux aux parents et aux enfants en bas 
âge: promotion d'attitudes favorables à la santé et au bien-être, 
information et écoute, soutien après la naissance et durant la période de 
la petite enfance ;

— renforcer la qualité du tissu social et supporter les familles par 
l'intermédiaire des groupes d’entraide et des organismes communautaires 
dispensant des activités telles que les mères visiteuses. Ces 
organisations regroupent des personnes issues du milieu. Elles seront 
mises à contribution en raison de leur connaissance, de leur expérience 
et de leur engagement dans la communauté ;
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— offrir des services à caractère éducatif et de soutien aux parents. 
Favoriser l’intégration des enfants susceptibles de présenter ou 
présentant des difficultés de croissance et de développement, en priorité 
dans les services de garde à l'enfance, en assurant un support auprès 
des personnes oeuvrant dans ces services.

1.4 Bonification de l’aide fiscale à l’égard 
des personnes âgées

Les personnes âgées de 65 ans ou plus reçoivent une attention particulière 
dans le présent budget. Elles verront leur fardeau fiscal diminuer, leurs 
enfants recevoir un crédit d’impôt majoré lorsqu’ils les hébergent, leurs 
impôts fonciers municipaux pouvoir être reportés, leur crédit d’impôt en 
raison de l'âge rester intact et la mise en place d’un nouveau crédit d'impôt 
remboursable pour compenser une partie des coûts reliés aux services 
dont ils ont besoin en demeurant à leur domicile.

M ajoration  du créd it d ’im pô t pour ad u ltes  hébergeant 
leurs parents

Actuellement, un contribuable qui héberge son père, sa mère, son grand- 
père, sa grand-mère ou tout autre ascendant en ligne directe peut, à 
certaines conditions, réclamer un crédit d’impôt remboursable de 440 $ par 
adulte hébergé. Ce crédit correspond à 2 200 $ multiplié par le taux de 
conversion en crédit d’impôt des besoins essentiels, soit 20 %.

Afin de bénéficier de ce crédit d'impôt, le parent hébergé doit être âgé de 
70 ans ou plus, ou être âgé de 60 ans ou plus et atteint d’une déficience 
physique ou mentale grave et prolongée. De plus, le contribuable doit avoir 
hébergé le parent au cours d’une période consécutive de 12 mois dont une 
période d’au moins 6 mois durant l'année d'imposition. Des conditions plus 
souples ont été prévues dans le cas où le parent hébergé est atteint d'une 
déficience physique ou mentale grave et prolongée.
Afin de mieux reconnaître la valeur sociale du geste posé par les adultes 
qui hébergent leurs parents, le montant de 2 200 $ sur lequel est basé ce 
crédit d’impôt est haussé à 2 750 $, ce qui porte le crédit de 440 $ à 550 $ 
par adulte hébergé.
Cette mesure, qui s'applique à compter de l'année d'imposition 1994, 
augmentera de 2 millions de dollars par année le revenu disponible des 
personnes qui hébergent leurs parents.

Exclusion  de la pens ion  de sécu rité  d e  la v ie illesse  
du revenu assu je tti à la co ntribu tion  au fond s  
des  serv ices de san té  (FSS)

Tout employeur est tenu de payer une contribution au FSS égale à 3,75 % 
du salaire versé à un employé. Par ailleurs, afin de répartir équitablement 
entre les citoyens le coût des services de santé, une contribution au FSS 
est également exigible sur toutes les autres formes de revenus assujetties 
à l’impôt sur le revenu, à l’exclusion des pensions alimentaires. Aucune 
contribution n'est donc généralement exigée à l'égard des différents 
paiements de transferts gouvernementaux.
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Le revenu assujetti fait l'objet d’une exemption générale de 5 000 $. La 
table ci-après présente le mode de calcul de la contribution en fonction du 
niveau de revenu assujetti.

TABLEAU A.17
TABLE DE LA CONTRIBUTION AU FSS POUR AUTRES REVENUS

R evenu assu jetti C o n trib u tio n

S u p é rie u r à S an s  excéd er

0  $ 5  0 0 0  $ Nulle
5  0 0 0  $ 20 000 $ 1 %  de la partie qui excède 5  000 $

20  000 $ 40 000 $ 1 5 0  $
40  000 $ 

125 0 0 0  $
125 0 0 0  $ 150 $ + 1  %  de la partie qui excède 40 000 $  

1 0 0 0  $

Les règles actuelles font en sorte que les personnes âgées de 65 ans ou 
plus, qui n’ont pour seule source de revenu que leur pension de sécurité de 
la vieillesse, le supplément de revenu garanti ou l’allocation au conjoint, ne 
paient pas de contribution au FSS. Cela s'explique, d’une part, par le fait 
que le supplément de revenu et l'allocation au conjoint ne sont pas des 
éléments de revenus qui font l'objet d’une contribution au FSS et, d'autre 
part, par le fait que ces personnes peuvent se prévaloir de l'exemption de 
base de 5 000 $ afin de couvrir le montant de pension de sécurité de la 
vieillesse qui leur est versé.

Afin de s'assurer de ne pas assujettir à la contribution au FSS tout montant 
versé en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse, le montant reçu au 
titre de la pension de sécurité de la vieillesse cessera d’être assujetti à la 
contribution au FSS pour tous les contribuables à compter de l’année 
d'imposition 1994.
Par ailleurs, afin que les personnes âgées de 65 ans ou plus puissent 
bénéficier le plus tôt possible de cette mesure, elles pourront en tenir 
compte dans la détermination des versements trimestriels qui doivent être 
effectués dès le 15 juin prochain. Il en sera de même pour ceux qui 
effectuent leurs acomptes provisionnels basés sur le montant indiqué par le 
ministère du Revenu, le premier acompte auquel sera ajoutée la contribution 
au FSS étant celui du 15 septembre 1994.

Cette mesure permettra d'accroître de 16 millions de dollars le revenu 
disponible des personnes âgées.

N ouveau  cré d it d ’im p ô t rem boursab le  pour 
em p lo is  fam iliau x

Problématique

La vie familiale est en transformation continuelle depuis plusieurs années. 
Les changements touchent aussi bien la composition des familles que les 
relations familiales.

Annexe A   3 4



Les mesures fiscales et budgétaires

Les besoins des ménages ont évolué et leur satisfaction exige une nouvelle 
approche. Les ménages deviennent de plus en plus des créateurs d'emplois 
familiaux qui sont diversifiés: aide personnelle à une personne âgée ou 
handicapée, aide domestique, dépannage, soutien aux rôles parentaux, 
gardiennage, etc.

Afin de tenir compte de cette problématique, le gouvernement propose la 
mise en place d'un nouveau crédit d'impôt remboursable pour emplois 
familiaux qui sera disponible pour le moment aux personnes âgées de 
65 ans ou plus, soit la clientèle où les besoins sont plus grands.

Les objectifs visés par le nouveau crédit sont les suivants :

— satisfaire les besoins des ménages de personnes âgées ;

— créer des emplois ;

— réduire le travail au noir;

— aider au maintien des personnes âgées à leur domicile ;

— simplifier les tâches administratives normalement dévolues aux 
employeurs.

Afin de connaître plus précisément les besoins des ménages et de 
développer le meilleur mécanisme possible permettant de simplifier les 
tâches administratives, des expériences pilotes seront d’abord conduites 
dans les meilleurs délais. Ainsi, avant d’étendre l'admissibilité du crédit 
d'impôt remboursable à l’ensemble des personnes âgées de 65 ans ou 
plus, les résultats des expériences pilotes feront l’objet d'une évaluation qui 
sera déterminante dans l’établissement des modalités de son application à 
l'ensemble du Québec.

Pour s’assurer du succès d’une telle démarche auprès des personnes 
âgées de 65 ans ou plus, le gouvernement compte également s’associer à 
des organismes sociaux pour aider les personnes âgées à identifier les 
individus capables de fournir les services attendus et à exercer plus 
facilement leur responsabilité d’employeur.

Fonctionnement du crédit d'impôt remboursable

Le crédit d'impôt remboursable, qui facilitera la création d’emplois familiaux, 
accordera une aide financière aux personnes âgées de 65 ans ou plus. Les 
services à domicile admissibles au crédit d'impôt remboursable touchent 
tous les services d'assistance aux tâches et aux activités de la vie 
quotidienne, entre autres l’entretien courant du logement, du linge et des 
vêtements, la préparation des repas et le magasinage. Les services de 
dépannage et de surveillance des personnes âgées constitueront également 
des services admissibles.

À titre d’employeur, la personne âgée de 65 ans ou plus aura la possibilité 
d’embaucher la personne-ressource de son choix.
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Les dépenses admissibles au crédit d’impôt remboursable seront établies 
en additionnant la rémunération accordée à la personne effectuant des 
tâches au domicile de la personne âgée et les cotisations sociales exigées 
pour l’employé ainsi que celles exigées à titre d'employeur. Le maximum 
annuel de dépenses admissibles pour le requérant du crédit d’impôt 
remboursable sera fixé à 10 000 $. Le montant du crédit sera égal à 30 % 
des dépenses admissibles annuelles engagées, soit un crédit maximum de 
3 000 $. Ce crédit sera réduit au fur et à mesure que le revenu familial 
augmentera, soit à raison de 10 % pour chaque dollar de revenu en 
excédent de 30 000 $ de revenu familial total.

Le revenu familial total sera établi de la même façon qu’aux fins du 
remboursement d’impôts fonciers. Il comprendra notamment les revenus 
de placements et de retraite ainsi que les revenus de transferts, dont la 
pension de sécurité de la vieillesse, le supplément de revenu garanti et les 
prestations du régime de rentes du Québec.

Le crédit variera donc en fonction à la fois des dépenses admissibles 
engagées et du revenu familial total. Le tableau suivant illustre les montants 
du crédit remboursable en fonction de ces deux variables.

TABLEAU A.18

ILLUSTRATION DU CRÉDIT D'IMPÔT REMBOURSABLE 
POUR EMPLOIS FAMIUAUX
1995
(en dollars)

Revenu familial total

Dépenses
annuelles

30 000 
et moins 35 000 40 000 45 000 50 000 55 000

1  000 300 0 0 0 0 0
3  000 900 400 0 0 0 0
5  000 1  500 1  000 500 0 0 0
7  000 2  100 1  600 1  100 600 100 0
9  000 2  700 2  200 1  700 1  200 700 200

10 000 3  000 2  500 2 000 1  500 1  000 500

Par ailleurs, la dépense admissible aux fins du crédit d'impôt remboursable 
devra être réduite de toute autre forme d'aide gouvernementale reçue à 
l’égard de cette dépense, notamment au titre du programme d'allocation 
directe administré par les centres locaux de services communautaires. De 
plus, la dépense ne pourra être admissible aux fins du calcul du crédit 
d'impôt pour frais médicaux du Québec, le cas échéant, ni aux fins du calcul 
de tout autre crédit d’impôt pour l’année où le crédit d'impôt pour emplois 
familiaux est accordé ou pour toute autre année.
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Sim plification des tâches de l’em ployeur

L'instauration de ce nouveau crédit d'impôt remboursable doit être 
accompagnée d'une simplification des tâches administratives du bénéficiaire 
à titre d'employeur. L’embauche d’un aide à domicile implique normalement, 
de la part de l’employeur, le versement des retenues à la source suivantes 
pour l’employé : les impôts fédéral et québécois et les cotisations au régime 
de rentes du Québec et à l’assurance-chômage. Elle implique également le 
paiement des cotisations sociales suivantes par l’employeur: la contribution 
au fonds des services de santé et les cotisations de l’employeur au régime 
de rentes du Québec et à l'assurance-chômage.

L’objectif est que la personne âgée de 65 ans ou plus n’effectue aucun 
prélèvement d'impôt à la source ni de cotisations sociales durant l'année. 
Le ministère du Revenu versera aux noms des personnes âgées les 
différentes cotisations sociales qui s’appliquent. Quant aux impôts à payer 
par leurs employés, ils seront exigibles de ces derniers uniquement au 
moment de produire leurs déclarations de revenus fédérale et québécoise. 
Il sera cependant nécessaire, pour réaliser la simplification visée, de conclure 
une entente avec le gouvernement fédéral à l’égard de l'impôt fédéral à 
payer par l’employé et des cotisations à l’assurance-chômage. Par ailleurs, 
le remboursement associé au crédit d'impôt tiendra compte des avances 
de fonds effectuées par le ministère du Revenu pour défrayer le coût des 
cotisations sociales. Les responsabilités de la personne admissible au 
crédit, à titre d'employeur, seront ainsi réduites au minimum.

Le tableau qui suit illustre l'aide versée sous forme de crédit d’impôt pour 
emplois familiaux pour deux niveaux différents de revenus familiaux 
relativement à des dépenses annuelles de 7 000 $ ou de 10 000 $ en 
service à domicile.

Une personne âgée de 65 ans ou plus dont le revenu familial est de 
30 000 $, et qui aura fait une dépense admissible de 7 000 $ pour des 
services à domicile, pourra avoir droit à un crédit d’impôt remboursable 
pour emplois familiaux de 2 100 $. Par ailleurs, il sera tenu compte, dans le 
versement du crédit, des avances au titre des cotisations sociales, qui 
seront de l’ordre de 419 $ à l'égard d’une dépense totale de 7 000 $. Le 
coût net d'un service à domicile de 7 000 $ sera ramené à 4 900 $ en 
considérant le crédit d'impôt de 2 100 $ dont elle aura bénéficié.
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TABLEAU A. 19

ILLUSTRATION DU CRÉDIT D'IMPÔT POUR EMPLOIS FAMILIAUX
CÉLIBATAIRE VIVANT SEUL DE 65 ANS OU PLUS
AYANT UNE DÉPENSE TOTALE ADMISSIBLE DE 7 000 $ OU DE 10 000 $
1995
(en dollars)

REVENU FAMILIAL TOTAL

30 000 40 000

Dépenses admissibles Dépenses admissibles

7 000          10 000 7 000            10 000

1. D épenses  ad m iss ib les

A. Salaire net versé par le contribuable (1) 6 581 8  753 6 581 8 753
B. Cotisations sociales 

• à l'égard de l'employé 86 407 86 407
• à l'égard de l'employeur 333 840 333 840

Sous-total : 419 1 247 419 1 247

C. Dépense admissible (A+B) 7  000 10 000 7  000 10 000

2. C réd it d 'im p ô t p our em p lo is  fam iliaux

• Crédit avant réduction
30 % de la dépense admissible (C) 2100 3 000 2100 3 000

• Réduction du crédit 
10 % (Revenu-30 000) 0 0 -1  000 -1  000

D. Crédit d'impôt 2  100 3  000 1 100 2  000

3. C o û t net (C -D ) 4  900 7 000 5  900 8 000

(1) Salaire net: Salaire réduit des cotisations au régime de rentes du Québec et au régime d’assurance- 
chômage.
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R eport du p a iem ent des im pôts fo n c ie rs  m unicipaux  
pour les  personnes âgées

Certaines personnes âgées propriétaires de leur logement peuvent être 
confrontées à des problèmes de liquidité qui limitent leur capacité d’effectuer 
le paiement de leurs impôts fonciers municipaux. Face à ces difficultés, 
elles peuvent avoir à se départir de leur résidence.

Afin de permettre aux personnes âgées propriétaires de leur logement d’y 
habiter le plus longtemps possible, le gouvernement apportera, après avoir 
consulté les municipalités et en tenant compte des droits des prêteurs 
hypothécaires, les modifications nécessaires à la législation pour permettre 
aux municipalités d’offrir à leurs contribuables âgés la possibilité de reporter, 
en tout ou en partie, le paiement de leurs impôts fonciers municipaux.

Les principales modalités d'application de cette mesure seront les suivantes :

— les personnes admissibles devront être âgées de 65 ans ou plus. De 
plus, d'autres critères d’admissibilité au report pourraient être déterminés 
afin de limiter le bénéfice de la mesure aux personnes âgées qui en ont 
véritablement besoin ;

— les impôts fonciers admissibles au report seront ceux qui sont considérés 
comme créances prioritaires selon le Code civil du Québec ;

— les impôts fonciers dont le paiement aura été reporté, ainsi que les 
intérêts accumulés, deviendront exigibles par la municipalité au moment 
du décès du propriétaire ou du transfert de la résidence, selon la 
première éventualité. Cependant, dans les cas où la résidence est 
transférée au conjoint survivant, le paiement des sommes reportées ne 
sera pas exigible au moment de ce transfert;

— les municipalités détermineront par règlement le taux d’intérêt appliqué 
sur les sommes reportées. Ce taux d’intérêt pourra refléter les coûts 
associés à leurs emprunts sur les marchés financiers et à l’administration 
de la mesure ;

— les municipalités pourront emprunter pour financer les impôts fonciers 
dont le paiement sera reporté et les intérêts accumulés ;

— les informations concernant les ententes conclues entre les municipalités 
et les bénéficiaires de la mesure seront rendues accessibles aux prêteurs 
hypothécaires.

D’autres modalités seront également élaborées afin que cette mesure ne 
défavorise pas les prêteurs hypothécaires et n'impose pas un risque 
important aux municipalités. Ainsi, le montant total des impôts fonciers 
reportés et des intérêts accumulés sera limité à un maximum de 25 % de la 
valeur nette de la résidence, c’est-à-dire sa valeur au rôle d’évaluation 
municipale moins la ou les hypothèques qui la grèvent.

Crédit d’impôt en raison de l’âge

Actuellement, un contribuable âgé de 65 ans ou plus a droit, aux fins de 
l’impôt québécois sur le revenu, à un crédit d’impôt non remboursable égal 
à 20 % d’un montant de 2 200 $, ce qui peut représenter une réduction de 
l’impôt à payer de 440 $.
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Le régime fiscal fédéral accorde également un crédit d’impôt non 
remboursable aux contribuables âgés de 65 ans ou plus. Toutefois, depuis 
le Discours du budget fédéral du 22 février 1994, ce crédit d'impôt fédéral 
en raison de l'âge est assujetti à un critère de revenu.

Ainsi, à compter de 1995, le crédit fédéral d’impôt en raison de l'âge sera 
réduit à raison de 15 % du revenu net du contribuable en excédent de 
2 5  921 $.

Afin que les personnes âgées de 65 ans ou plus puissent continuer de 
bénéficier pleinement du crédit d’impôt en raison de l'âge, peu importe leur 
niveau de revenu, le régime fiscal québécois ne sera pas harmonisé à cette 
mesure fédérale.
Cette non harmonisation à la modification fédérale permettra aux personnes 
âgées du Québec de continuer de bénéficier de 24 millions de dollars sur 
une base annuelle.

1.5 Impact des mesures

Im pact su r le soutien  fin an c ie r à l’égard  des  en fan ts

Au fil des années, le gouvernement a mis en place une série de mesures 
afin d’améliorer le soutien financier à l'égard des enfants accordé aux 
familles par les régimes d’imposition et de transferts.

Depuis 1985, le soutien financier à l'égard des enfants n'a cessé 
d’augmenter. De 814 millions de dollars qu'il était en 1985, le soutien 
financier a augmenté de 1 839 millions de dollars pour atteindre 
2 653 millions de dollars en 1994.

En plus de profiter à l’ensemble des familles avec enfants, l’augmentation 
du soutien financier a été davantage dirigée vers les familles plus 
nombreuses et les familles à faibles et moyens revenus.
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GRAPHIQUE A.3

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT 
À L’ÉGARD DES ENFANTS
(en millions de dollars)

(1 ) Les baisses d’im pôt représentent l 'mpac sur l’im pôt à  payer  des mesures accordées à  l'ég ard  des enfants à  charge 
dans le  régim e d'im position. Les m esures com prennent les exem ptions ou crédits d'im pôt non rem boursables pour 
enfant à  charge, l'exem ption ou le  crédit pour le  prem ier enfant d'une fam ille m onoparentale, l'exem ption ou le  crédit 
pour un enfant aux études postsecondaires, la  déduction ou le  crédit pour frais de garde ainsi que la  réduction 
d'im pôt à  l'égard des fam illes. Lorsqu'il y a  lieu , on tien t aussi com pte de l'im position des allocations fam iliales  
fédérales e t de leu r récupération. L'im pact des m esures est com ptabilisé dans Tannée d'im position où elles sont 
en vigueur.

(2 ) Les transferts com prennent les m ontants versés à  l'égard d'enfants sous la  form e d’allocations, de transferts de 
sécurité du revenu (a ide sociale, A PPO R T e t S U P R ET), d 'allocation de m aternité, du crédit d’im pôt rem boursable 
pour adoption, de subventions pour fra is  de garde de l'O S G E  e t du program m e d 'aide à  la  m ise de fonds. Les 
allocations regroupent les allocations fam iliales de base, celle  pour jeunes enfants (ou de disponibilité) e t les 
allocations à  la  naissance. Les m ontants sont com ptabilisés dans l’année où les fam illes les reçoivent.
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Pour un couple ayant un revenu de 30 000 $ avec un enfant à sa charge, le 
soutien financier du gouvernement s’établissait à 95 $ en 1985 et sera de 
1 971 $ en 1994. La hausse du soutien financier est plus généreuse lorsque 
la famille compte plus d'un enfant. Ainsi, de 1985 à 1994, le soutien 
financier apporté au couple est passé de 521 $ à 2 968 $ et de 880 $ à 
5 959 $ pour deux et trois enfants à charge respectivement.

TABLEAU A.20

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET 
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À L’ÉGARD DES ENFANTS  
POUR UN COUPLE AYANT 30 000 $  DE REVENU DE TRAVAIL
(en dollars)

1985 1987 1989 1990 1993 1994

Soutien du gouvernement du Québec

□  À l’égard d'un enfant 95 392 1  099 1  380 1  933 1  971
□  À l'égard de deux enfants 521 938 1  802 2  127 2  882 2  968
□  À l’égard de trois enfants 880 1  431 4  188 4  571 5  826 5  959

Soutien du gouvernement fédéral

□  À l’égard d'un enfant 580 552 523 558 767 767
□  À l'égard de deux enfants 1  371 1  427 1  616 1  670 1  878 1  878
□  À l'égard de trois enfants 2  551 2  701 3  181 3  259 3 763 3 763

Soutien total

□  À l’égard d'un enfant 674 944 1 622 1  937 2  700 2  738
□  À l'égard de deux enfants 1 893 2  365 3  418 3  797 4  760 4 846
□  A l'égard de trois enfants 3 431 4  132 7  368 7  830 9  589 9  722

Note 1 : Pour les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de 
travail et qui n'engage aucuns frais de garde. Le premier enfant est âgé de 7 ans. Dans le cas du couple 
ayant deux enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent 
un nouveau-né, un enfant de 2 ans et un autre de 7 ans.

Note 2: Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d'impôt découlant de la 
présence d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que l'ensemble des autres allocations. Le 
soutien fédéral provient, le cas échéant, de la baisse d'impôt découlant de la présence d'enfants à 
charge, des allocations familiales et du crédit d'impôt remboursable pour enfants. Depuis 1993, la 
nouvelle prestation fédérale pour enfants est également considérée aux fins du soutien fédéral.

Note 3: Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de ('arrondissement de chacun 
des postes.

Pour un couple ayant un revenu de 50 000 $, la hausse du soutien financier 
à l'égard des enfants fut tout aussi importante. De 95 $ qu'il était en 1985, le 
soutien financier sera de 1 224 $ en 1994 lorsque la famille compte un 
enfant à sa charge. Un couple avec le même niveau de revenu, mais cette 
fois avec deux enfants à charge, aura vu le soutien financier passer de 
521 $ à 2 249 $ pendant cette même période. Quant aux couples avec trois 
enfants, le soutien atteindra 5 270 $ en 1994.
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TABLEAU A.21
SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET  
DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL À  L’ÉGARD DES ENFANTS  
POUR UN COUPLE AYANT 50 000 $  DE REVENU DE TRAVAIL
(en dollars)

1985 1987 1989 1990 1993 1994

Soutien du gouvernement du Québec

□  À l'égard d’un enfant 95 425 503 583 1  198 1  224
□  A l’égard de deux enfants 521 991 1  149 1  330 2  174 2  249
□  A l’égard de trois enfants 880 1  494 3  508 3 794 5  145 5  270

Soutien du gouvernement fédéral

□  À l’égard d’un enfant 350 327 243 257 267 267
□  À l’égard de deux enfants 799 742 594 670 878 878
□  À l'égard de trois enfants 1 628 1  712 2  124 2  205 2  763 2  763

Soutien total

□  À l’égard d'un enfant 445 752 745 840 1  465 1  491
□  À l'égard de deux enfants 1  320 1  733 1  743 2  000 3  052 3  127
□  À l'égard de trois enfants 2 508 3 206 5  632 5 999 7  908 8  033

Note 1 : Four les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de 
travail et qui n'engage aucuns frais de garde. Le premier enfant est âgé de 7 ans. Dans le cas du couple 
ayant deux enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent 
un nouveau-né, un enfant de 2 ans et un autre de 7 ans.

Note 2: Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d'impôt découlant de la 
présence d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que l'ensemble des autres allocations. Le 
soutien fédéral provient, le cas échéant, de la baisse d'impôt découlant de la présence d’enfants à 
charge, des allocations familiales et du crédit d'impôt remboursable pour enfants. Depuis 1993, la 
nouvelle prestation fédérale pour enfants est également considérée aux fins du soutien fédéral.

Note 3: Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l’arrondissement de chacun 
des postes.

L’augmentation du soutien financier au cours des dix dernières années 
s’explique non seulement par des hausses de transferts, mais aussi par 
des baisses importantes d’impôt à payer pour les ménages avec enfants. 
La reconnaissance des besoins essentiels des enfants à charge, la réduction 
d'impôt à l’égard des familles ainsi que la bonification de l’aide à la garde 
dans le régime d’imposition ont fait en sorte que l’impôt à payer des familles 
a considérablement diminué depuis 1985. Ainsi, pour un couple ayant deux 
enfants et un revenu de travail de 30 000 $, l’impôt à payer qui s'établissait 
à 3 843 $ en 1985, sera de 705 $ en 1994. Pour cette même famille, mais 
cette fois avec un revenu de travail de 50 000 $, l’impôt à payer sera passé 
de 9 169 $ à 6 165 $ au cours de cette même période.
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• • GRAPHIQUE A.4
ÉVOLUTION DE L’IMPÔT À PAYER ET DU SOUTIEN FINANCIER
(en dollars)

COUPLE AVEC 2 ENFANTS 
ÂGÉS DE 2 ET 7 ANS

1985 1987 1994

10 000 -

Un revenu de travail de 50 000 $

8 082

1985 1987 1994

Soutien financier     Impôt à payer
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L’aide accordée par le gouvernement à l’égard des enfants est progressive, 
c’est-à-dire qu'elle est plus élevée lorsque le revenu familial est faible. 
L'aide de dernier recours comble l’ensemble des besoins reconnus à 
l’égard des enfants pour les familles sans revenus et décroît au fur et à 
mesure que le revenu de travail de la famille augmente. De plus, le régime 
fiscal accorde aux familles avec enfants des baisses d'impôt qui, par la 
réduction d’impôt à l'égard des familles, profitent davantage aux familles à 
revenus moyens qu’aux familles à revenus élevés.

Pour une famille ayant un enfant à charge, le soutien financier du 
gouvernement en 1994 sera de 6 023 $ pour un revenu de 12 000 $, de 
2 149 $ pour un revenu de 25 000 $, de 1 604 $ pour un revenu de 40 000 $ 
et de 703 $ pour un revenu de 75 000 $ ou plus. L'aide accordée par le 
gouvernement décroît donc en fonction du revenu. Toutefois, le régime 
fiscal du Québec reconnaît aux familles avec enfants une capacité à payer 
des impôts inférieure à celle des familles sans enfants. La reconnaissance 
des besoins essentiels des enfants dans la fiscalité fait en sorte que l’impôt 
à payer pour une famille avec enfants sera moindre que pour une famille 
sans enfants et ce, peu importe le niveau de revenus du ménage. Pour sa 
part, le gouvernement fédéral, en exigeant le même effort fiscal aux familles 
avec ou sans enfants, ne reconnaît plus, pour les familles à revenus élevés, 
les charges financières attribuables aux besoins des enfants.

TABLEAU A.22

SOUTIEN FINANCIER DU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC ET DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL 
A L’ÉGARD DES ENFANTS -  ANNÉE D’IMPOSITION 1994
(en dollars)

12 000 15 000 20 000 25 000 30 000 40 000 50 000 60 000 75 000 100 000

Soutien du gouvernement du Québec

□  À  l 'é g a rd  d 'u n  e n fa n t 6  023 4 785 3 862 2  149 1 971 1 604 1 224 801 703 703
□  À  l 'é g a rd  d e  d e u x  e n fa n ts 7  550 6  158 5  128 4 295 2  968 2 601 2  249 1  827 1 640 1  640
□  A  l 'é g a rd  d e  tro is  e n fa n ts 9 967 8  574 7  532 6 699 5  959 5 592 5  270 4  847 4 572 4  572

Soutien du gouvernement fédéral

□  À  l 'é g a rd  d 'u n  e n fa n t 1 369 1 369 1 369 961 767 517 267 17 0 0
□  À  l ’é g a r d  d e  d e u x  e n fa n ts 2 582 2 582 2 582 2  174 1 878 1  378 878 378 0 0
□  À  l ’é g a r d  d e  tro is  e n fa n ts 4  467 4  467 4  467 4 059 3 763 3 263 2 763 2  263 1  513 263

Soutien total

□  À  l ’é g a r d  d ’u n  e n fa n t 7 392 6  154 5  231 3110 2 738 2  121 1  491 819 703 703
□  À  l ’é g a r d  d e  d e u x  e n fa n ts 10 132 8 740 7 710 6 469 4 846 3  979 3  127 2 205 1 640 1  640
□  À  l 'é g a rd  d e  tro is  e n fa n ts 14 434 13 041 11 999 10 758 9 722 8  856 8 033 7  110 6  085 4  835

Note 1 : Pour les fins de l'illustration, le soutien est celui apporté à un couple dont un seul conjoint a un revenu de travail et qui n'encourt aucuns frais de garde. Le premier 
enfant est âgé de 7 ans. Dans le cas du couple ayant deux enfants, l'âge des enfants est de 2 et 7 ans. Ceux du couple ayant trois enfants comprennent un nouveau- 
né, un enfant de 2 ans et un autre de 7 ans.

Note 2: Le soutien financier du Québec comprend les prestations APPORT, la baisse d’impôt découlant de la présence d'enfants à charge, les allocations familiales ainsi que 
l'ensemble des autres allocations. Le soutien fédéral provient de la nouvelle prestation fédérale pour enfants.

Note 3: Le total peut ne pas correspondre à la somme des éléments, en raison de l'arrondissement de chacun des postes.
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Im pact su r certa in s  m énages types

Les ménages québécois bénéficient d’une amélioration de leur revenu 
disponible avec les mesures du budget. Par exemple, un couple ayant deux 
enfants et dont chacun des conjoints a un revenu de travail verra son 
revenu disponible augmenter de 1 345 $ lorsque le revenu du ménage est 
de 40 000 $ et que leurs enfants fréquentent un service de garde non régi. 
Pour cette même famille, la hausse de son revenu disponible sera de 
1 550 $ lorsque leurs enfants fréquentent un service de garde régi.

TABLEAU A.23
IMPACT DES MESURES OU BUDGET (1)
SUR LE REVENU DISPONIBLE DE CERTAINS MÉNAGES TYPES
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars) 

Revenu du ménage (2) 10 000 15 000 20 000 25 000 30 000 40 000 50 000 60 000 75 000

Couple ayant 2 enfants1 2 3 4"

□  Un revenu de travail
□  Deux revenus de travail

28 28 194 335 227 166 114 58 33

-  Services de garde non régis(4) 215 308 1  221 604 1  193 1345 1  393 763 386
-  Services de garde régis(4) 177 252 933 916 1 780 1550 1 479 802 386

Coupla ayant 1 enfant de moins de 5 ans

□  Un revenu de travail
□  Deux revenus de travail

S. 0. 21 163 181 171 119 65 9 0
-  Services de garde non régis(4) 117 451 573 537 1 113 1065 936 430 278
-  Services de garde régis(4) 94 386 537 729 923 1 065 936 430 278

Famille monoparentale ayant 1 enfant 
de moins de 5 ans

-  Services de garde non régis(4) 292 505 326 582 593 731 423 72 0
-  Services de garde régis(4) 234 593 489 587 624 731 423 72 0

(1 ) Les m esures du budget comprennent, s'il y  a  lieu, la  réduction de l'impôt, la  bonification d e  l'aide à  la garde, la  majoration du crédit d'impôt pour enfant e t la bonification 
du programme APPOR T. L'expression s.o. (sans objet) signifie que le m énage ne paie pas d'im pôt

(2) Le revenu du m énage comprend le revenu de travail. Dans le cas du couple avec deux revenus, l'un des conjoints gagne 6 0  %  du revenu de travail du ménage, l’autre 
4 0  %.

(3 ) Pour le m énage ayant deux enfants, l'un des enfants est â gé  de moins d e  5  ans e t l’autre de 7  à  11 ans.
(4) Pour les fins de l'illustration, le coût de garde annuel est de 5 000$ à  l'égard d’un enfant de moins de 5ans e t de 3 000$ à  l'égard d’un enfantd e7  à  11 ans et ce, lorsque 

le revenu du conjoint gagnant 40 % du revenu du ménage ou celui du chef d’une famille monoparentale est au moins de 1Z 000 $, soit prés du salaire minimum. Pour un 
tel revenu inférieur à 12 000 $, il est supposé que le conjoint travaille à  temps partiel et que le ménage supporte des frais de garde inférieurs à 5 000 $. Par ailleurs en 
services de garde régis, les familles bénéficient, s'il y a lieu, du programme d’exonération et d'aide financière de l'OSGE.
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IMPACT DES MESURES DU BUDGET (1)
SUR LE REVENU DISPONIBLE DE CERTAINS MÉNAGES TYPES 
PLEINE ANNÉE 1994
(en dollars)  * 2

TABLEAU A.24

Revenu du ménage (2) 10 000 15 000 20 000 25 000 30 000 40 000 50 000 60 000 75 000

Couple sans enfants

□  Un revenu de travail S. O. 148 177 157 135 90 44 0 0
□  Deux revenus de travail S. O. 195 291 365 346 307 265 222 155

Célibataire de moins de 65 ans

□  Vivant seul 196 178 158 137 115 71 25 0 0
□  Partageant un logement 192 173 154 133 111 67 21 0 0

Couple de 65 ans ou plus sans enfants

□  À la retraite 3 47 229 210 153 107 98 53 36

Célibataire de 65 ans ou plus à la retraite

□  Vivant seul 47 225 201 145 122 76 67 36 36
□  Partageant un logement 47 221 199 141 118 72 63 36 36

(1 ) Les mesures du budget comprennent, s'il y a  lieu, la réduction de l'impôt et l'exclusion de la pension de sécurité de la vieillesse du revenu assujetti à  la contribution au FSS.
L'expresion s. o. (sans objet) signifie que le contribuable ne paie pas d'impôt ni de contribution au FSS, le cas échéant.

(2) Le revenu des ménages de moins de 65 ans est un revenu de travail. Dans le cas du couple avec deux revenus de travail, l'un des conjoints gagne 60 %  du revenu de 
travail du ménage, l'autre 40 %. Pour les ménages de 65 ans ou plus, le revenu comprend des revenus de retraite, de placement et la pension de sécurité de la vieillesse.
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Im pact su r les contribuab les

Les mesures d’amélioration de la fiscalité des particuliers et de l'aide aux 
familles augmenteront le revenu disponible des particuliers de 519 millions 
de dollars pour une pleine année 1994. Cette hausse provient principalement 
de la réduction de l'impôt sur le revenu des contribuables à faibles et 
moyens revenus dont l'impact de 421 millions de dollars en 1994 touche 
environ 92 % des contribuables imposables.

Pour l’exercice financier 1994-1995, le revenu disponible des particuliers 
sera haussé de 550 millions de dollars.

TABLEAU A.25

IMPACT SUR LE REVENU DISPONIBLE DES PARTICULIERS DES MESURES DU 
BUDGET CONCERNANT LES RÉGIMES D’IMPOSITION ET DE TRANSFERTS
(en millions de dollars)

Pleine année Année
d'imposition financière

1994 1994-1995

et moyens revenus 421 497

Bonification de l'aide à is gsrde 61 28

Soutien additionnel à l'égard des enfants

□  Majoration du crédit d'impôt pour enfant à charge 17 13
□  Bonification du programme APPORT
□  Nouveau crédit d’impôt remboursable au titre

2 1

des frais d'adoption
□  Intensification des services de soutien parental pour 

les familles de milieux défavorisés ayant
des enfants de 5 ans et moins — 3

□  Sous-total : soutien additionnel à l'égard des enfants 

Bonification de l’aide fiscale à l’égard des personnes âgées

19 17

□  Majoration du crédit d’impôt pour adultes hébergeant
leurs parents

□  Exclusion de la pension de sécurité de la vieillesse
2

du revenu assujetti à la contribution au FSS 16 8

□  Nouveau crédit d'impôt remboursable pour emplois familiaux - -

□  Sous-total : bonification de l'aide à l'égard
des personnes âgées 18 8

Impact total 519 550
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Im pact sur les seu ils  d ’im position

Les mesures suivantes du budget haussent, à compter de 1994, les niveaux 
de revenus à partir desquels l’impôt est exigible : la réduction de l’impôt 
accordée aux contribuables à faibles et moyens revenus, le remplacement 
de la déduction fiscale pour frais de garde par le nouveau crédit d'impôt 
remboursable et la bonification du crédit d'impôt pour enfant à charge.

Ainsi, le couple, ayant deux enfants à charge et un revenu de travail, qui 
commençait à payer de l’impôt à 26 320 $ en 1993 voit son seuil d'imposition 
s'accroître à 27 306 $ en 1994, soit une augmentation de 986 $. Dans le 
cas d'un même couple où, cette fois, les deux conjoints ont un revenu de 
travail, le seuil d'imposition, qui était de 28 412 $ en 1993, passe à 29 466 $ 
en 1994, soit une majoration de 1 054 $. Lorsque ce même couple bénéficie 
de la bonification de l’aide fiscale à la garde, son seuil d'imposition est 
augmenté encore plus fortement, passant de 34 968 $ en 1993 à 40 335 $ 
en 1994.
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TABLEAU A.26

REVENUS À PARTIR DESQUELS L’IMPÔT EST EXIGIBLE AU QUÉBEC
(en dollars)

1985 1993 1994

Couple avec 2 enfants de 6 à 11 ans

□  Un reven u  d e  trava il
□  D eu x  rev e n u s  d e  trava il

-  a v a n t d éd u c tio n  ou c réd it

1 0 0 1 5 2 6  3 2 0 2 7  3 0 6

p o u r fra is  d e  g a rd e  
-  a p rès  d éd u c tio n  ou c réd it

11 3 8 8 2 8  4 1 2 2 9  4 6 6

pour fra is  d e  g a rd e 14  0 63 3 4  9 6 8 4 0  3 3 5

Couple avec 1 enfant de moins de 6 ans

□  U n  reven u  d e  trava il
□  D e u x  rev e n u s  d e  trava il

-  ava n t d éd u c tio n  ou c réd it

1 0  0 1 5 2 4  2 6 2 2 5  0 6 0

po u r fra is  d e  g a rd e  
-  a p rès  d éd u c tio n  ou crédit

11 3 8 8 2 6  0 5 2 2 6  9 4 4

po u r fra is  d e  g a rd e

Famille monoparentale avec 1 enfant 
de moins de 6 ans

1 3  6 5 6 31 5 0 6 3 6  341

□  A v an t d éduction  ou c réd it pour
fra is  d e  g a rd e

□  A p rè s  d éd u c tio n  o u  c réd it pour
1 0  0 1 5 1 9  2 8 9 2 0  1 46

fra is  d e  g a rd e 1 2  1 66 2 4  5 6 8 2 8  0 1 6

Couple de moins de 65 ans sans enfants

□  Un reven u  d e  trava il 1 0  0 1 5 14  2 4 2 1 5  2 4 7
□  D eu x  reven u s  d e  trava il 1 1  3 8 8 1 3  6 2 9 1 4  6 8 5

Couple de 65 ans ou plus sans enfants

□  À  la  retra ite 1 7  1 64 17  4 9 7 1 8  761

Célibataire de moins de 65 ans

□  V iv a n t seu l 5  7 5 0 8  8 5 0 9  9 5 7
□  P a rta g e a n t un lo g e m en t 5  7 5 0 7  5 2 8 8  7 8 2

Célibataire de 65 ans ou plus à la retraite

□  V iv a n t seu l 9  5 8 4 1 1  8 6 5 1 2  9 0 8
□  P a rta g e a n t un lo g e m en t 9  5 8 4 1 0  7 4 8 11 791

Note 1 : Pour les couples avec deux revenus de travail, l’un des conjoints gagne 60 % des revenus du ménage et 
l'autre 40 %.

Note 2: Pour les contribuables de moins de 65 ans, les revenus présentés correspondent à des revenus de 
travail. Pour ceux qui sont âgés de 65 ans ou plus, les revenus comprennent des revenus de retraite et 
de placement ainsi que des revenus de transferts de sécurité de la vieillesse.
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Im pact sur la progress iv ité  du rég im e fiscal

La réduction de l'impôt des contribuables à faibles et moyens revenus est la 
principale mesure qui rend le régime fiscal québécois encore plus progressif.

Cette caractéristique fondamentale du régime fiscal québécois est illustrée 
par les graphiques qui suivent. Ils comparent les taux moyens d'imposition 
fédérale et provinciale de ménages du Québec avec ceux de ménages en 
Ontario. L'illustration indique qu’en 1994 le régime fiscal du Québec est 
plus avantageux pour les ménages à faibles revenus que celui de l’Ontario. 
On note une amélioration appréciable depuis 1985.

Un couple ayant deux enfants payait en 1985 moins d’impôts au Québec 
que son homologue ontarien jusqu’à un revenu de 19 490 $. En 1994, 
l’avantage pour la famille québécoise demeure jusqu'à un revenu de
49 070 $. Au-delà de ce niveau, la famille québécoise paie plus d'impôts 
qu’une famille ontarienne. Par contre, cet impôt supplémentaire a été 
considérablement réduit de 1985 à 1994. Ainsi, à un niveau de revenu de
50 000 $, l'écart est passé de 2 683 $ à 89 $, alors que pour un revenu de 
75 000 $, il était de 5 332 $ en 1985 et est de 1 162 $ en 1994.

Pour les célibataires, le régime québécois était avantageux jusqu'à 11 850 $ 
en 1985. En 1994, ce niveau est de 14 767 $. En deçà de ce niveau, les 
célibataires québécois paient moins d’impôt que leurs homologues ontariens. 
Passé ce niveau, l'avantage favorise les célibataires ontariens et ce, au fur 
et à mesure que le revenu augmente. Toutefois, l’impôt additionnel a été 
réduit de 1985 à 1994. Pour un revenu de 75 000 $, l’écart est passé de 
6 118 $ à 2794  $.
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TAUX MOYENS D'IMPOSITION (1) 
COMPARAISON QUÉBEC -  ONTARIO
(en pourcentage du revenu de travail)

GRAPHIQUE A.5

(1 ) Impôts : Impôts fédéral e t provincial moins les allocations et les crédits d'impôt ou de taxes.
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GRAPHIQUE A.6

TAUX MOYENS D’IMPOSITION(1) 
COMPARAISON QUÉBEC -  ONTARIO
(en pourcentage du revenu de travail)

( 1 ) Impôts : Impôts fédéral et provincial moins les allocations et les crédits d'impôt ou de taxes.
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2. Taxe de vente

2.1 Taux unique établi à 6,5 %
Actuellement, le régime de la taxe de vente du Québec (TVQ) prévoit deux 
taux de taxation selon qu'il s’agit de la fourniture de biens meubles corporels, 
auquel cas le taux applicable est de 8 %, ou de la fourniture de biens 
meubles incorporels, d’immeubles ou de services, auxquels cas le taux 
applicable est de 4 %.
Aussi, afin de réduire le fardeau fiscal des consommateurs tout en simplifiant 
le régime de la TVQ, toutes les fournitures taxables dans le régime de la 
TVQ, autres que celles qui sont détaxées, seront assujetties au taux unique 
de 6,5 %, à compter de minuit le jour du Discours sur le budget. Pour plus 
de précision, les taux de la taxe spécifique sur les primes d'assurance 
demeurent inchangés.

Principe général d ’app lication

Biens meubles et services

La fourniture taxable, autre qu'une fourniture détaxée, d’un bien meuble ou 
d’un service sera assujettie à la TVQ au taux de 6,5 % lorsque la totalité de 
la contrepartie devient due après le jour du Discours sur le budget et qu’elle 
n’a pas été payée avant ce moment. De plus, la TVQ au taux de 6,5 % 
s’appliquera à l’égard de la portion d’une contrepartie d'une fourniture qui 
devient due après le jour du Discours sur le budget et qui n’a pas été payée 
avant ce moment. Toutefois, la taxe aux taux de 8 % ou de 4 %, selon le 
cas, est payable à l’égard de toute portion de la contrepartie qui devient due 
ou est payée avant minuit le jour du Discours sur le budget.

Biens Immeubles

— Fourniture par vente

La fourniture taxable d’un immeuble par vente sera assujettie au taux de
6,5  %:

-  si la convention écrite relative à son acquisition est conclue après le jour 
du Discours sur le budget; et

-  si le transfert de propriété et de possession en vertu de la convention a 
lieu après le jour du Discours sur le budget.

Ainsi, la fourniture d’un tel immeuble demeurera taxable au taux de 4 %:

-  si la convention écrite relative à son acquisition a été conclue avant 
minuit le jour du Discours sur le budget; ou

-  si le transfert de propriété ou de possession en vertu de la convention a 
eu lieu avant minuit le jour du Discours sur le budget.

— Fourniture autrem ent que par vente

Les règles décrites précédemment à l'égard de la fourniture de biens 
meubles et de services s'appliquent également à l’égard de la fourniture de 
biens immeubles autrement que par vente.
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— Contrat de construction ou de rénovation

La fourniture taxable, autre que la fourniture détaxée, effectuée en vertu 
d'une convention écrite qui porte sur la construction, la rénovation, la 
transformation ou la réparation d'un immeuble ou d’un bâtiment de mer, 
sera sujette au taux de 6,5 % si la convention relative à la fourniture a été 
conclue après le jour du Discours sur le budget. Ainsi, cette fourniture sera 
sujette à l'ancien taux si la convention écrite a été conclue avant minuit le 
jour du Discours sur le budget.

— Rem boursem ent à l ’égard d ’une habitation résidentielle

Afin que la propriété résidentielle demeure accessible pour une grande 
partie des ménages et que l’application de la TVQ à 6,5 % n’ait pas 
d’impact significatif sur le prix des maisons, un montant correspondant à 
36 % de la TVQ payée à l'achat d'une maison neuve de 175 000 $ ou moins 
sera remboursé à l’acheteur. Un remboursement décroissant sera également 
accordé à l’égard d’une maison dont le prix se situe entre 175 000 $ et 
200 000 $. Pour plus de détails à ce sujet, voir la section suivant celle sur 
les règles particulières d'application de la TVQ.

R ègles p articu lières  d ’app lication

Fournitures continues

La fourniture taxable, autre qu’une fourniture détaxée, d’un bien ou d’un 
service livré, exécuté ou rendu disponible de façon continue au moyen d’un 
fil, d’un pipeline ou d'une autre canalisation sera sujette à la TVQ au taux de 
6,5 % si le bien ou le service est livré, exécuté ou rendu disponible après le 
jour du Discours sur le budget.

La fourniture continue d’un tel bien ou d'un tel service sera taxable à 
l'ancien taux, si le bien ou le service est livré, exécuté ou rendu disponible 
avant minuit le jour du Discours sur le budget.

Dans le cas où la facturation relative à la fourniture d’un tel bien ou d'un tel 
service couvre une période qui commence avant minuit le jour du Discours 
sur le budget et qui se termine après ce moment, le bien ou le service sera 
réputé livré, exécuté ou rendu disponible en parties égales chaque jour de 
la période sauf si le fournisseur peut déterminer le moment où le service ou 
le bien a été rendu.

Plans à versements égaux avec conciliation

Lorsque la contrepartie de la fourniture taxable d’un bien ou d’un service 
livré, exécuté ou rendu disponible au cours d’une période commençant 
avant minuit le jour du Discours sur le budget et se terminant après ce 
moment, sera payée par l’acquéreur selon les modalités d’un plan à 
versements égaux qui prévoit la conciliation des paiements, la TVQ sera, 
au moment où le fournisseur émettra une facture pour établir cette 
conciliation, redressée afin de tenir compte de la valeur du bien ou du 
service livré, exécuté ou rendu disponible avant minuit le jour du Discours 
sur le budget, sans égard au moment où la contrepartie de la fourniture 
aura été payée.
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Retours et échanges

— Retours de b iens ou de services

Lorsqu’une personne retournera après le jour du Discours sur le budget un 
bien taxable, ou se fera rembourser après ce jour la valeur de la contrepartie 
relative à un service taxable, acquis avant minuit le jour du Discours sur le 
budget, et qu'elle recevra un remboursement ou un crédit à l’égard de ce 
bien ou de ce service, le vendeur devra remettre à cette personne la TVQ 
payée à l'égard de l'achat initial du bien ou du service.

— Échanges de biens

Lorsqu’une personne retournera après le jour du Discours sur le budget, un 
bien taxable acquis avant minuit le jour du Discours sur le budget et ce en 
échange d’un bien d'une même valeur, il n'y aura aucune conséquence 
fiscale pour l’acheteur et le vendeur lors du processus d’échange, à savoir 
aucun remboursement de la TVQ payée Initialement et aucun assujettisse­
ment à la taxe établie au nouveau taux.

Dans le cas où l’échange implique un remboursement ou un crédit partiel à 
l’égard du bien taxable, la TVQ payée à l’égard de l’achat initial, se 
rapportant au montant de la vente qui est remboursé ou crédité, devra être 
remise au taux de 8 % à l'acheteur par le vendeur.

Si l’échange du bien taxable requiert de la part de l’acheteur un déboursé 
supplémentaire pour compléter son échange, la TVQ au taux de 6,5 % 
s’appliquera sur un tel déboursé supplémentaire.

— Restriction

Par ailleurs, le remboursement ou le crédit ne sera pas accordé à l’égard 
d'un bien ou d'un service que l’acheteur retourne ou échange dans le but de 
profiter de la réduction du taux de taxation.

Règles de préséance

Si l'une des dispositions relatives aux règles de préséance prévues dans le 
régime de la TVQ devait s’appliquer à une fourniture et faire en sorte que le 
moment d'assujettissement se rapporte à une période antérieure à minuit le 
jour du Discours sur le budget, la taxe au taux en vigueur durant cette 
période aura effet.

Périodes de déclaration

De manière générale, une personne inscrite au régime de la TVQ a la 
possibilité de produire ses déclarations de TVQ sur une base trimestrielle, 
si son montant déterminant, soit le montant de taxes perçues, n’excède pas 
12 000 $ pour son exercice, sur une base annuelle, et si l’inscrit ne produit 
pas de déclarations mensuelles dans le régime de la taxe sur les produits et 
services (TPS). Pour plus de précision, le montant déterminant d’un inscrit 
pour un exercice donné correspond au total des montants de TVQ perçus 
et devenus percevables par l'inscrit et ses associés, ainsi que des montants 
de la taxe spécifique sur les primes d’assurance, au cours de l’exercice 
précédant l'exercice donné, à l'exclusion des montants de TVQ relatifs à la 
fourniture par vente d’une immobilisation de l’inscrit ou de ses associés.

Par ailleurs, un inscrit, dont le montant déterminant n’excède pas 1 500 $ 
pour une année, peut généralement faire un choix pour que sa période de 
déclaration corresponde à l’année.
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Ces mesures bénéficient à la majorité des entreprises établies au Québec. 
En plus de permettre une meilleure harmonisation au régime de la TPS, 
elles ont contribué à diminuer les coûts de perception et de versement de la 
TVQ.

Afin de permettre à un plus grand nombre de personnes inscrites au régime 
de la TVQ de profiter de périodes de déclaration trimestrielles et de tenir 
compte de la mise en place d’un taux unique de taxation, le montant 
déterminant de 12 000 $ est haussé à 20 000 $.

En ce qui a trait aux périodes de déclaration annuelles, le seuil de 1 500 $ 
est haussé à 2 500 $.

Ces hausses ont effet à compter de minuit le jour du Discours sur le budget. 
Les autres règles actuelles à l’égard des périodes de déclaration continuent 
de s'appliquer.

Facteur mathématique pour les comptes de dépenses

Dans le but de simplifier l’administration des remboursements de TVQ aux 
entreprises, une méthode de calcul simplifiée est prévue, permettant à une 
personne ayant droit à des remboursements de TVQ de ne pas avoir à 
ventiler ses dépenses réclamées dans un compte de dépenses pour justifier 
ses remboursements.

Ainsi, un inscrit peut établir ses remboursements de TVQ sur ses intrants 
en appliquant le facteur mathématique de 3/103 au montant total des 
dépenses, plutôt que de les déterminer en effectuant le calcul exact de la 
taxe. Ce facteur peut être utilisé seulement dans le cas où la totalité ou la 
presque totalité des dépenses visées ont été assujetties à la TVQ.

Ce facteur est remplacé par 3,5 % à l’égard des dépenses sur lesquelles la 
TVQ est payée au taux de 6,5 %.

Méthode rapide de versements pour certains organismes 
de services publics

Actuellement, le régime de la TVQ permet une méthode rapide de 
versements de la taxe pour certains organismes de services publics. Ainsi, 
les organismes qui se prévalent de cette méthode peuvent utiliser un taux 
de versements de 3 % à l’égard des fournitures assujetties au taux réduit 
de taxation et un taux de versements de 5 % à l’égard des autres fournitures 
taxables.
Étant donné la mise en place d'un taux de taxation unique de 6,5 % 
applicable à toutes les fournitures taxables, il n’est plus nécessaire de 
maintenir les deux taux actuels. Ils sont remplacés par un taux unique de 
5 % applicable à l’égard des fournitures taxables acquises au taux de
6,5 %.

Méthode rapide de remboursements pour certains congressistes

Lorsque la fourniture de frais d’inscription à un congrès taxable inclut des 
frais de nourriture, de boisson ou de divertissement et que le congressiste 
ne peut lors du paiement de la contrepartie de la fourniture choisir de les 
exclure, l’organisateur de congrès doit payer la TVQ à l’achat de tels biens 
et il ne peut réclamer un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI) à 
leur égard. Dans un tel cas, le congressiste résidant du Québec paie la 
TVQ à l'égard des frais d’inscription et peut généralement réclamer un RTI 
dans la mesure où la fourniture acquise se rapporte à des activités 
commerciales.
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Par ailleurs, lorsque le congressiste n'a pas droit à des RTI parce qu'il 
effectue des fournitures exonérées, par exemple des services de santé, il 
peut demander le remboursement de la fraction de la taxe payée sur ses 
frais d'inscription qui se rapporte aux frais de nourriture et de boisson, si les 
frais d’inscription constituent une dépense admissible dans le calcul de son 
revenu aux fins de l’impôt sur le revenu. Ce remboursement est également 
accessible aux organismes de services publics qui effectuent des fournitures 
exonérées.

De façon générale, le remboursement est accordé à certaines conditions et 
la réclamation doit être d'au moins 5 $ pour chaque jour que dure 
l’événement, dans le cas des particuliers, et d'au moins 5 $ par réclamation 
dans le cas des organismes.

Or, cette formule peut être complexe lorsque le congressiste a de la 
difficulté à connaître la partie de sa facture de congrès qui est relative à des 
frais de repas et de divertissement. De manière à simplifier l’application du 
régime de la TVQ, un nouveau mécanisme de remboursement plus souple, 
prévoyant un montant de remboursement fixe, est mis en place. Ce nouveau 
mécanisme permettra au congressiste, qui peut par ailleurs déduire à 
l'impôt sur le revenu ses frais de congrès, de demander un remboursement 
de TVQ de 4 $ pour chaque jour que dure l’événement. Un mécanisme 
semblable s'appliquera également aux organismes de services publics. Le 
congressiste aura donc la possibilité de choisir la méthode la plus appropriée.

D’autre part, afin de tenir compte de la mise en place du taux de taxation de
6,5 %, les seuils minimaux de réclamation actuellement fixés à 5 $ passeront 
à 4$.

Cette mesure de simplification sera applicable à compter de minuit le jour 
du Discours sur le budget et ce, à l’égard des frais d'inscription assujettis 
au nouveau taux de taxation de 6,5 %.

Remboursement à des non-résidents

Le régime de la TVQ prévoit actuellement que les personnes non résidantes 
du Canada peuvent profiter d'un remboursement de la TVQ payée à l’égard 
de la fourniture taxable d’un logement provisoire acquis au Québec.

Le remboursement peut être demandé sur la base des factures présentées 
par le non-résident ou selon une méthode de calcul simplifiée. Cette 
dernière accorde à la personne admissible un remboursement de la TVQ 
égal à 3 $ pour chaque nuitée dans un logement admissible fourni au 
Québec, autrement que dans le cadre d’un plan admissible détaxé. Le 
montant du remboursement est limité à 45 $ par demande de remboursement 
lorsque le non-résident utilise la méthode de calcul simplifiée.

Afin de tenir compte de la mise en place d’un taux unique de taxation, la 
méthode de calcul simplifiée sera modifiée pour prévoir un remboursement 
de 5 $ pour chaque nuitée et une limite de 75 $ pour chaque demande de 
remboursement.

Cette mesure s’appliquera à l'égard des demandes de remboursement 
effectuées après le 30 juin 1994.
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Facteur m athématique d ’arrondissement

— Calcul de la TVQ

La mise en place du taux de TVQ de 6,5 % ne pose pas de difficulté 
d’application comme telle lorsque les caisses enregistreuses calculent la 
TPS et la TVQ en trois étapes : la TPS de 7 % est d’abord calculée sur le 
prix de vente, le montant de la TPS est ensuite additionné au prix de vente 
et la TVQ au taux de 6,5 % est appliquée sur ce prix de vente incluant la 
TPS.

Par contre, certaines caisses enregistreuses effectuent les calculs de la 
TPS et de la TVQ en deux étapes : la TPS au taux de 7 % est appliquée sur 
le prix de vente du bien et la TVQ est calculée selon le facteur mathématique 
de 6,955 % directement sur le prix de vente du bien (1). Le fait, pour les 
caisses enregistreuses, d'avoir à calculer un facteur mathématique ayant 
trois décimales, ne pose pas de problème d’application pour les caisses 
enregistreuses informatisées ou celles dites « mécaniques » des dernières 
générations. Toutefois, cela pourrait causer des difficultés dans le cas de 
certaines caisses enregistreuses moins sophistiquées qui ne peuvent 
appliquer un facteur mathématique ayant trois décimales. Aussi, pour éviter 
que les personnes utilisant de telles caisses enregistreuses n’aient à 
supporter le coût d’un nouvel équipement, elles seront autorisées à utiliser 
un facteur mathématique arrondi pour calculer la TVQ, soit 6,95 %.

Seules les personnes utilisant un calcul de la TVQ nécessitant un facteur 
mathématique à trois décimales et dont les caisses enregistreuses ne 
peuvent effectuer un tel calcul, seront autorisées à utiliser le facteur 
mathématique arrondi de 6,95 %. Ces personnes devront en outre être en 
mesure de démontrer au ministère du Revenu, sur vérification, que leurs 
caisses enregistreuses ne peuvent appliquer un facteur mathématique à 
trois décimales. Une pénalité égale à 1 % de la TVQ perçue entre le 
moment de la mise en place du taux de 6,5 % et le moment où l’irrégularité 
cesse, pourra être imposée à un contrevenant.

De plus, comme il s'agit d’une mesure visant à simplifier le calcul de la TVQ 
de 6 ,5  % dans certaines situations seulement, les facteurs mathématiques 
de 6,955 % et de 6,95 % ne pourront apparaître sur l’écrit constatant la 
vente, comme c’est d’ailleurs le cas actuellement.
—  Identification unifiée de la TVQ et de la TPS

Actuellement, le montant de la TVQ et celui de la TPS peuvent être unifiés, 
notamment sur les factures et les coupons de caisses enregistreuses. Le 
régime de taxation permet, dans un tel cas, l’utilisation du facteur 
mathématique de 15,56 % pour établir le montant unifié des deux taxes. 
Avec la mise en place d’un taux unique de TVQ de 6,5 %, le facteur 
mathématique autorisé sera de 13,955 % pour établir le montant unifié de la 
TVQ et de la TPS, et comme c’est le cas actuellement, ce facteur ne pourra 
apparaître sur l’écrit constatant la vente étant donné qu'il n'est pas égal à 
l'addition des deux taux de taxes.

(1) Le facteur de 6,955 % se calcule de la façon suivante : [(6,5 % x 7 %) + 6,5 %).
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Puisque certaines caisses enregistreuses ne peuvent, d'un point de vue 
technologique, utiliser le facteur mathématique de 13,955 %, les personnes 
ayant de telles caisses enregistreuses pourront utiliser le facteur 
mathématique arrondi de 13,95 %, aux mêmes conditions et avec la même 
possibilité d’application de la pénalité que pour l’utilisation du facteur 
mathématique arrondi de 6,95 %.

Réforme du Code civil du Québec

Depuis le 1er janvier 1994, le nouveau Code civil du Québec remplace le 
Code civil du Bas-Canada. Le nouveau Code constitue l’ensemble des 
règles qui établissent, en termes exprès ou de façon implicite, le droit 
commun en vertu duquel sont interprétés les concepts utilisés dans la Loi 
sur la taxe de vente du Québec, à moins que cette loi y déroge. Cependant, 
actuellement, les nouvelles règles prescrites par le Code civil du Québec 
qui ont une incidence sur la détermination du taux de taxation applicable à 
une fourniture donnée ne s’appliquent pas.
La mise en place d'un taux unique de taxation rend ces règles d’exception 
inutiles. Le régime de la TVQ sera donc simplifié en les éliminant. Ainsi, de 
façon générale, le nouveau Code civil du Québec s’appliquera à l’ensemble 
de la Loi sur la taxe de vente du Québec, sauf lorsque cette loi y déroge.

Autres m odifications de concordance

Afin de refléter la mise en place du nouveau taux de taxation, des 
modifications de concordance seront apportées, notamment, aux dispositions 
relatives aux apports de biens au Québec, aux fractions de taxe, aux 
fractions de contrepartie, aux fournitures accessoires, aux contenants 
consignés et aux organismes de ventes directes.

R em b oursem ent à l’égard  d ’une h ab ita tion  rés identie lle

Il est important de s’assurer que l'accession à la propriété résidentielle 
demeure financièrement abordable pour une grande partie des ménages 
québécois. Aussi, l’un des objectifs à la base du développement des règles 
du régime de la TVQ, à l’égard de la taxation applicable lors de la vente 
d’une propriété résidentielle neuve, a toujours été de s’assurer que ces 
règles n’aient pas d’impact important sur le prix des maisons neuves.
Aussi, un mécanisme de remboursement d’une partie de la TVQ payée lors 
de l’achat d'une maison neuve de 200 000 $ ou moins est mis en place. 
Premièrement, un remboursement correspondant à 36 % de la TVQ sera 
accordé sur les résidences neuves de 175 000 $ ou moins (les prix incluent 
le coût du terrain). Le remboursement maximum sera de l’ordre de 4 278 $. 
Deuxièmement, un remboursement décroissant sera accordé à l'égard des 
résidences dont le prix est compris entre 175 000 $ et 200 000 $. Le 
remboursement décroissant sera établi selon la même méthode que celle 
prévue dans le régime de la TPS et il fera en sorte que le remboursement 
égal à 36 % de la taxe payée pour une résidence dont le coût est de 
175 000 $, soit réduit progressivement à zéro pour une résidence dont le 
coût est de 200 000

Le remboursement de 36 % de la TVQ payée fera en sorte que l'impact de 
la mise en place d’un seul taux de TVQ sur le prix d’une maison neuve de 
valeur moyenne sera très limité.

(1 ) La formule utilisée sera la suivante : 4 278 $ multiplié par la différence entre 200 000 $ et 
le prix de vente de la maison (sans TPS), divisé par 25 000 $, plus 6,5 % de la TPS 
remboursée.
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TABLEAU A.27

IMPACT DES CHANGEMENTS À LA TVQ SUR LE PRIX 
D'UNE MAISON NEUVE SELON LA RÉGION
(en dollars)

Région Prix moyen(1)(2)
TVQ

actuelle
TVQ à 
6,5%

Remboursement 
de 36%

Impact après 
remboursement 

(en%)

Variation des 
mensualités 

hypothécaires(3)

Chicoutimi 79 814 3  070 4  988 - 1  796 123 0,15 0,97

Drummondville 8 7  682 3  372 5  480 - 1  973 135 0,15 1,06

Granby 8 2  601 3  177 5  163 - 1  859 127 0,15 1,00

Huit 121 514 4  674 7 595 - 2  734 187 0,15 1,47

Montréal 127 023 4  886 7  939 - 2  858 195 0,15 1,54

Québec 1 1 4  199 4  392 7  137 - 2  569 176 0,15 1,38

Saint-Jean-sur-Richelieu 9 9  560 3 829 6 223 - 2  240 153 0,15 1,20

Shawinigan 7 8  192 3  007 4  887 - 1  759 120 0,15 0,95

Sherbrooke 101 561 3  906 6  348 - 2  285 156 0,15 1,23

Trois-Rivières 8 5  379 3  284 5  336 - 1  921 131 0,15 1,03

Moyenne de cee réglons 1 1 8  177 4 545 7  386 - 2  659 182 0,15 1,43

(1) Source : Société canadienne d'hypothèque et de logement, sur la  base des prix moyens de  vente des résidences unifamiliales en 1993.
(2) Les prix moyens incluent ia TPS  et ia TV Q  après remboursements.
(3) En fonction d'un acompte de 10 %  et d'une hypothèque amortie sur 25  ans portant un taux d'intérêt annuel de  9 ,5  % .

En ce qui a trait au logement locatif, les locataires sont protégés par 
l’exonération accordée sur les loyers d'habitation résidentielle de long 
terme et sur les loyers à prix modique d'habitation résidentielle de court 
terme.

Dans le régime de la TPS, le constructeur peut, sans y être obligé, accepter 
la demande de remboursement auquel a droit l'acheteur de la résidence. Le 
constructeur déduit alors le montant remboursable de taxe, du montant de 
la TPS due à l'achat de la résidence. La même règle s'appliquera dans le 
régime de la TVQ. Dans ce cas, la TVQ s’appliquera au montant réduit de 
TPS, soit après le remboursement accordé par le constructeur. Si le 
constructeur accepte la demande de remboursement de l'acheteur dans le 
régime de la TPS, il devra également l’accepter dans le régime de la TVQ.

Dans le cas où le constructeur ne déduit pas le montant remboursable de la 
TPS due, le remboursement de la TVQ sera établi en tenant compte, d’une 
part, du remboursement de la TVQ calculée à partir du coût de la résidence 
majoré de la TPS et, d’autre part, du fait que le remboursement accordé 
dans le régime de la TPS a été assujetti dans le régime de la TVQ. En outre, 
lorsqu'en raison du prix de la résidence, l’acheteur a droit à un 
remboursement uniquement dans le régime de la TPS, le montant de la 
TVQ payé sur le montant de la TPS remboursé demeurera remboursable.

Par ailleurs, afin de déterminer si les seuils de 175 000 $ et de 200 000 $ 
ont été franchis ou non, il ne sera pas tenu compte du montant de la TPS.
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En ce qui a trait aux coopératives d'habitation, le particulier qui achète une 
part de la coopérative, en vue d'obtenir le droit d'utiliser une habitation de la 
coopérative à titre de résidence, aura droit à un remboursement semblable 
si la coopérative a payé la TVQ relative à l’acquisition de l’immeuble 
d'habitation. Dans ce cas, le seuil donnant droit au remboursement maximal 
pour l’acquisition d'une telle part sera de 199 421 $ (soit le seuil de 175 000 $ 
majoré des taux combinés de taxation). Le remboursement sera toutefois 
identique à celui accordé pour une résidence neuve d’un prix comparable, 
avant l'application de la majoration relative à la TPS et à la TVQ payées par 
la coopérative.

Des dispositions similaires à celles existantes dans le régime de la TPS 
seront mises en place en tenant compte des caractéristiques prévues dans 
le régime de la TVQ, notamment pour les remboursements à l’égard d’une 
habitation construite par soi-même, d'une habitation neuve construite sur 
un fonds loué par bail pour une période d’une durée minimale de vingt ans 
ou prévoyant une option d’achat du fonds, d’une maison mobile et finalement, 
d’un fonds loué pour usage résidentiel et des améliorations apportées au 
fonds.

Ces remboursements seront applicables dans la mesure où la fourniture de 
l’habitation résidentielle sera assujettie au taux de taxation de 6,5 %.

M odifica tions  au x  d ro its  e t taxes sp écifiques  
su r les b o issons a lcoo liques , les carburan ts  
e t les p roduits  du tabac

Les droits et taxes spécifiques s'appliquant sur les boissons alcooliques, 
les carburants et les produits du tabac sont ajustés compte tenu de la 
réduction du taux de la TVQ de 8 % à 6,5 %, pour faire en sorte que les prix 
de détail de ces produits, après application de la TVQ, demeurent 
généralement équivalents à ceux applicables avant la mise en place de la 
réduction du taux de la TVQ.

Boissons alcooliques

Actuellement, la taxation des boissons alcooliques est fonction du lieu de 
vente de ces boissons. Ainsi, les ventes de boissons alcooliques pour 
consommation dans un établissement sont visées par le droit des détaillants 
de boissons alcooliques, se composant d’un droit spécifique établi selon le 
volume et d’un droit général a d  va lo rem , ainsi que par la TVQ. Lorsque les 
boissons alcooliques sont vendues pour consommation ailleurs que dans 
un établissement, elles sont sujettes à une taxe spécifique établie selon le 
volume et à la TVQ.

À compter de minuit le jour du Discours sur le budget, la taxation des 
boissons alcooliques sera modifiée afin de tenir compte de la réduction du 
taux de la TVQ de 8 % à 6,5 %. Le taux du droit général a d  va lo rem  de 8 % 
sera réduit à 6,5 % pour le maintenir au même niveau que la TVQ et, dans 
le but de maintenir constante la charge fiscale applicable aux boissons 
alcooliques, la taxe spécifique de vente et le droit spécifique des détaillants 
seront ajustés en conséquence.
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— B oissons alcooliques vendues pour consom m ation 
en établissem ent

Présentement, les boissons alcooliques vendues pour consommation en 
établissement sont sujettes à un droit des détaillants de boissons alcooliques, 
se composant d'un droit spécifique établi selon le volume et d’un droit 
a d  va lo rem  de 8 % qui est payable par l'exploitant de l'établissement.

À compter de minuit le jour du Discours sur le budget, le taux du droit 
a d  va lo rem  de 8 % est réduit à 6,5 %. Aussi, afin de maintenir constante la 
charge fiscale à l’égard des boissons alcooliques, le droit spécifique des 
détaillants de 0,036 cent le millilitre de bière sera augmenté à 0,040 cent le 
millilitre, alors que le droit spécifique de 0,072 cent le millilitre pour les 
autres boissons alcooliques sera augmenté à 0,089 cent le millilitre.

Les nouveaux montants de droits spécifiques et le nouveau taux du droit 
a d  va lo rem  s'appliqueront aux achats de boissons alcooliques effectués 
par u n établissement après minuit le jour du Discours sur le budget. Dans le 
cas où l'établissement fabrique lui-même ses boissons alcooliques en vertu 
d'un permis de production artisanale, les règles relatives au moment 
d'assujettissement seront maintenues à leur égard et les nouveaux montants 
de droits spécifiques et le nouveau taux du droit a d  va lo rem  s’appliqueront 
à l'égard des boissons vendues pour consommation sur place à compter de 
minuit le jour du Discours sur le budget.

Par ailleurs, le nouveau taux de TVQ de 6,5 % au lieu de 8 % s’appliquera 
sur la vente de boissons alcooliques par un établissement aux 
consommateurs, à compter de minuit le jour du Discours sur le budget.

-  A u cu n e  p r is e  d ’inve n ta ire

La hausse du droit spécifique des détaillants et la baisse du droit a d  va lo rem  
ne s’appliqueront pas aux inventaires de boissons alcooliques que les 
détaillants ont en main à minuit le jour du Discours sur le budget. Ainsi, 
aucune prise d’inventaire ne sera nécessaire.
— B oissons alcooliques vendues pour consom m ation ailleurs 

que dans un établissem ent

La taxe spécifique de vente de 0,036 cent le millilitre de bière sera augmentée 
à 0,040 cent le millilitre alors que la taxe spécifique de 0,072 cent le millilitre 
pour les autres boissons alcooliques sera augmentée à 0,089 cent le 
millilitre. La TVQ au taux de 6,5 % s’appliquera lors de la vente de boissons 
alcooliques pour consommation à l’extérieur d'un établissement, comme 
c'est le cas actuellement.
Les nouveaux taux s’appliquent aux ventes faites après minuit le jour du 
Discours sur le budget.

-  P rise  d ’inven ta ire

Les vendeurs au détail et les grossistes qui ont en leur possession, à minuit 
le jour du Discours sur le budget, des boissons alcooliques destinées à être 
vendues pour consommation à l’extérieur d’un établissement et à l'égard 
desquelles la taxe spécifique de vente aura été perçue d'avance, devront 
faire un inventaire de leurs produits à ce moment et verser la taxe applicable 
selon les nouveaux taux, déduction faite de la partie déjà acquittée, en 
utilisant à cette fin le formulaire fourni par le ministère du Revenu.
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TABLEAU A.28
TAXES ET DROITS SUR LES BOISSONS ALCOOLIQUES

Bière Vins et spiritueux

Lieu de la consommation
Avant

budget
Après

budget Écart
Avant

budget
Après

budget Écart

É tab lissem ent

Droit a d  valorem  (%) 8,0 6,5 -1 ,5 8,0 6,5 -1 ,5

Droit spécifique 
(cents/litre) 36 40 4 72 89 17

TVQ (%) 8,0 6,5 -1 ,5 8,0 6,5 -1 ,5

A ille u rs  q u e  d an s  un étab lissem en t

Taxe spécifique 
(cents/litre) 36 40 4 72 89 17

TVQ (%) 8,0 6,5 -1 ,5 8,0 6,5 -1 ,5

C arburants

Présentement, les carburants, y compris le gaz propane vendu à titre de 
carburant, sont sujets à la TVQ au taux de 8 %. À compter de minuit le jour 
du Discours sur le budget, la vente de ces carburants bénéficiera du taux 
réduit de la TVQ à 6,5 %. Aussi, afin de maintenir les prix de ces produits 
généralement équivalents à ceux observés actuellement, la taxe sur les 
carburants sera augmentée en conséquence.
Le tableau suivant présente les nouveaux taux des taxes sur les carburants 
applicables à compter de minuit le jour du Discours sur le budget.

TABLEAU A.29

TAXES SUR LES CARBURANTS
(cents/litre)

Taxe spécifique TVQ
(cents/litre) (%)

Avant Après Avant Après
Écartbudget budget Écart budget budget

Essence 14,5 15,2 0,7 8,0 6,5 -1 ,5

Diesel 12,6 13,3 0,7 8,0 6,5 -1 ,5

Gaz propane 7,8 8,2 0,4 8,0 6,5 -1 ,5

Carburant pour 
moteur d'aéronef ou 
de locomotive 3,0 3,0 — 8,0 6,5 -1 ,5
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Par ailleurs, les réductions de la taxe sur les carburants prévues actuellement 
pour les régions périphériques et certaines autres régions du Québec 
seront également ajustées pour tenir compte de la réduction du taux de la 
TVQ. Cet ajustement fait en sorte que le prix de détail du carburant, dans 
ces régions, demeurera semblable à celui applicable avant la mise en place 
de la réduction du taux de la TVQ.

TABLEAU A.30
TAUX DE RÉDUCTION DE LA TAXE SUR LES CARBURANTS 
DANS LES RÉGIONS (1)
(en %)

Avant budget Après budget

□  Régions périphériques (2) 45,86 43,75

□  Régions spécifiques(3) 22,93 21,87

□  Régions frontalières (4) avec des États américains

-  0 à moins de 5 km 50,13 47,82
-  5 à moins de 10 km 41,82 39,89
-  10 à moins de 15 km 33,44 31,90
-  15 à moins de 20 km 16,81 16.04

□  Autres régions frontalières'** et régions en bordure 
des régions périphériques

-  0 à moins de 5 km 45,86 43,75
-  5 à moins de 10 km 30,76 29,34
-  10 à moins de 15 km 16,81 16,04
-  15 à moins de 20 km 1,72 1,64

□  Régions en bordure des régions spécifiques

-  0 à moins de 10 km 11,46 10,93

(1) A l'exception du carburant pour moteur d'aéronef ou moteur de locomotive. Également, le diesel n'est pas 
assujetti à la réduction en régions frontalières.

(2) Comtés suivants : Abitibi-Est, Abitibi-Ouest, Bonaventure, Chicoutimi, Dubuc, Duplessis, Gaspé, Îles-de-la- 
Madeleine, Jonquière, Lac-Saint-Jean, Matane, Matapédia, Roberval, Rouyn-Noranda-Témiscamingue, 
Saguenay, Ungava. Une partie des comtés de Pontiac, Laviolette et Gatineau.

(3) Le comté de Rimouski et une partie des comtés de Labelle, Laviolette, Pontiac et Gatineau.
(4) Région du Québec qui n'est ni une région périphérique, ni une région spécifique, incluse dans un rayon de 

moins de 20 kilomètres à  partir d'un point de contact avec une province canadienne ou un État américain.

— P rise  d ’inven ta ire

Les personnes qui vendent des carburants à l’égard desquels la taxe sur 
les carburants a été perçue d'avance devront faire un inventaire des 
produits qu’elles ont en main à minuit le jour du Discours sur le budget et 
faire remise de la taxe applicable selon les nouveaux taux, déduction faite 
de la partie déjà acquittée, en utilisant à cette fin le formulaire fourni par le 
ministère du Revenu.
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Produits du tabac

La TVQ, au taux de 8 %, s'applique lors de la vente au détail des produits 
du tabac, calculée sur le prix de vente incluant la taxe sur le tabac et la TPS. 
À compter de minuit le jour du Discours sur le budget, la vente de ces 
produits deviendra sujette à la TVQ au taux de 6,5 % au lieu de 8 %.

Toutefois, afin de maintenir les prix de ces produits généralement équivalents 
à ceux observés actuellement, la taxe sur le tabac sera augmentée en 
conséquence.

Le tableau suivant présente les nouveaux taux des taxes sur le tabac 
applicables à compter de minuit le jour du Discours sur le budget.

TABLEAU A.31 

TAXES SUR LE TABAC

Taxe spécifique TVQ(%)

Unités Avant
budget

Après
budget

Écart Avant
budget

Après
budget

Écart

Cigarettes cents par 
cigarette 1,38 1,52 0,14 8.0 6,5 -1 ,5

Tabac en vrac cents par 
gramme 0,58 0,72 0,14 8,0 6,5 -1 ,5

Tabac en feuille cents par 
gramme 0,29 0,33 0,04 8,0 6,5 -1 ,5

Cigares % du prix 
de vente 50 52 2 8,0 6,5 -1 .5

Autres produits 
du tabac

cents par 
gramme 1,47 1,65 0.18 8,0 6,5 -1 ,5

—  Prise d'inventaire

Toute personne qui vend du tabac, des cigares ou des cigarettes, à l’égard 
desquels la taxe sur le tabac a été perçue d’avance, devra faire un inventaire 
de tous ces produits qu’elle a en main à minuit le jour du Discours sur le 
budget et faire remise de la taxe applicable selon les nouveaux taux, 
déduction faite de la partie déjà acquittée, en utilisant à cette fin le formulaire 
fourni par le ministère du Revenu. Pour plus de précision, le tabac en transit 
sur lequel la taxe a été perçue d'avance fait partie de l'inventaire de 
l'acheteur.

— Fonds spécial olym pique

La Loi concernant l’impôt sur le tabac prévoit qu’un montant doit être versé 
mensuellement au Fonds spécial olympique (FSO) aux fins du financement 
de la dette de la Régie des installations olympiques (RIO). Ce montant 
correspond à un pourcentage de l'impôt perçu sur la vente de tabac. Depuis 
le mois de février 1992, ce pourcentage est égal à 11,877 % de l’impôt 
perçu sur le tabac au cours du mois précédent.
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Le 8 février 1994, la taxe sur le tabac a été réduite de façon substantielle et, 
le pourcentage des recettes du tabac versé au FSO étant demeuré inchangé, 
les revenus provenant de cette taxe qui lui sont transférés ont ainsi été 
réduits substantiellement. En effet, à l'égard des cigarettes par exemple, le 
transfert de revenu, par unité, est passé de 0,817 cent à 0,164 cent. Afin de 
s'assurer que les montants transférés au FSO soient suffisants pour 
permettre le remboursement de la dette de la RIO, la formule de partage 
des recettes de l'impôt sur le tabac est modifiée. La nouvelle formule mise 
en place a pour objectif d'assurer une certaine permanence au mécanisme 
de financement de la dette olympique et d'augmenter graduellement les 
montants versés au FSO pour atteindre, à terme, le niveau de revenu par 
cigarette qui prévalait avant la réduction de la taxe sur le tabac.

Ainsi, à compter du mois de juin 1994, et ce pour chaque mois par la suite, 
le montant de la contribution correspondra à une fraction de référence de 
l’impôt perçu en vertu de la Loi concernant l'impôt sur le tabac au cours du 
mois précédent. Cette fraction de référence s'établira, pour chaque mois, 
en prenant le rapport entre 0,164 cent/cigarette et l’impôt sur le tabac prévu 
par la législation, le 1 er jour de chaque mois, à l'égard d’une cigarette soit, à 
compter de minuit le jour du Discours sur le budget, 1,52 cent/cigarette.

De plus, dans le but d'assurer une certaine permanence au mécanisme de 
financement de la dette olympique, il a été décidé de prévoir un paramètre 
d'augmentation de la contribution jusqu’à ce que le taux atteigne le taux 
prévalant avant la réduction du 8 février 1994. Ainsi, le numérateur de la 
fraction de référence établi à 0,164 cent/cigarette sera augmenté, le 1" avril 
de chaque année à compter de 1995, de 0,065 cent/cigarette, jusqu’à un 
taux maximum de 0,817 cent/cigarette.

Par ailleurs, le montant de la contribution, pour une année donnée, pourra 
être réduit du produit net de l’aliénation d’éléments d'actif immobilier de la 
RIO.

2.2 Autres modifications au régime de la TVQ
T ran sfert de véh icu les  ro utiers  en tre  m unicipalités

Dans le but de limiter les coûts de certains services et d’assurer une 
meilleure gestion, plusieurs municipalités procèdent à une mise en commun 
de services tels que les services policiers et les services de protection 
contre les incendies. Par exemple, une municipalité prend en charge la 
gestion d’un service, acquiert des équipements et embauche le personnel 
nécessaire pour ensuite facturer l'autre municipalité pour le service rendu.

Actuellement, la taxe payée à l’acquisition ou à l’apport d'un véhicule 
routier, tel que défini dans le Code de la sécurité routière et qui doit être 
immatriculé, n’est pas remboursable, sauf si le véhicule routier est 
immatriculé pour un usage exclusif sur un terrain ou un chemin privé et qu’il 
n'est pas destiné à circuler sur les chemins publics ou lorsque le certificat 
d'immatriculation prévoit un tel usage. Ainsi, lorsqu’une municipalité acquiert 
un véhicule routier ne donnant pas droit à un remboursement de la taxe sur 
les intrants ou à un remboursement partiel, d'une autre municipalité, pour 
rendre un service à cette dernière, elle doit débourser la TVQ et ne peut la 
récupérer.
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Afin de faire en sorte q u e  le régime de taxation ne défavorise pas le 
regroupement de certains services municipaux, il sera modifié pour permettre 
l'acquisition ou l’apport au Québec, par une municipalité, d’une autre 
municipalité, d'un véhicule routier à l’égard duquel un inscrit ne peut 
demander un remboursement de taxe, sans que la TVQ ne s’applique, si le 
véhicule est transféré dans le cadre d'un contrat d'échange de services 
entre municipalités et s’il est utilisé en vue d'assurer le même type de 
service après le transfert qu’avant le transfert.

Cette mesure s'applique aux transferts et aux apports de véhicules routiers 
effectués depuis le 1er juillet 1992.

D étaxation  des serv ices  de p ilotage

Le régime de la TVQ prévoit que la fourniture d'un service de pilotage de 
navire rendu à une personne qui ne réside pas au Québec et qui n’est pas 
inscrite au régime de la TVQ est détaxée, si le service est acquis par la 
personne pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de son 
entreprise qui consiste au transport de biens ou de passagers à destination 
ou en provenance du Québec.

Toutefois, le service de pilotage rendu à une personne qui ne réside pas au 
Québec et qui n’est pas inscrite au régime de la TVQ est taxable, si le 
service est acquis par la personne pour consommation, utilisation ou 
fourniture dans le cadre de son entreprise qui consiste au transport de 
biens ou de passagers à destination et en provenance d'un endroit situé à 
l’extérieur du Québec.

Ces services de pilotage devraient bénéficier du même traitement fiscal 
dans les deux situations décrites précédemment et être détaxés. Aussi, des 
modifications techniques seront apportées au régime de la TVQ afin de 
détaxer la fourniture d’un service de pilotage décrite dans le paragraphe 
précédent.
Cette mesure de détaxation s'applique aux services de pilotage fournis 
depuis le 1er juillet 1992.

M od ifica tion  tech n iq u e  au x  rég ies  de  
ch an g em en t d ’u tilisation

Le régime de la TVQ applicable avant le 1er juillet 1992 prévoyait, de 
manière générale, qu’une personne qui achetait un bien mobilier en 
exemption de la TVQ, en raison du fait que le bien était acquis pour être 
revendu, loué ou reloué et qui, à une date ultérieure, utilisait ou consommait 
le bien à une autre fin, devait payer la taxe sur la valeur marchande du bien.

Le régime actuel de la TVQ prévoit une disposition semblable à l'égard de 
la fourniture d’un bien ou d'un service acquis après le 30 juin 1992, à titre de 
fourniture non taxable, lorsqu’il s’agit d’une fourniture ne donnant pas droit 
à un remboursement de la taxe sur les intrants. Cependant, aucune 
disposition particulière n’est prévue dans le régime actuel afin de viser des 
biens semblables acquis en exemption dans l’ancien régime de TVQ.
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Aussi, afin d'assurer l'intégrité du régime de la TVQ, les règles actuelles de 
changement d'utilisation seront étendues à certains biens acquis en 
exemption sous l'ancien régime de TVQ. Ainsi, un bien mobilier acquis 
avant le 1er juillet 1992, notamment pour le revendre, le louer ou le relouer, 
sera sujet aux règles de changement d'utilisation prévues par le régime 
actuel de la TVQ dans la mesure où il ne donne pas droit à des 
remboursements de la taxe sur les intrants.

Cette modification s'applique à un changement d'utilisation survenu après 
minuit le jour du Discours sur le budget.

A pp lication  de la TVQ  et rem boursem ent lors  
d ’un dém énagem en t dans une autre  province

Actuellement, une personne qui vient s’établir au Québec de façon 
permanente, n'a pas à payer la TVQ sur les biens personnels qu'elle 
apporte avec elle, même s'ils ont été acquis peu de temps avant son arrivée 
au Québec.

Par ailleurs, une personne résidante du Québec qui quitte la province pour 
s’établir ailleurs de façon permanente et qui a payé la TVQ à l'achat des 
biens personnels qu'elle apporte avec elle, n'est pas remboursée du montant 
de taxe payée.

Or, dans certaines autres provinces canadiennes, un bien, incluant un 
véhicule routier, apporté dans la province par une personne qui décide de 
s’y établir de façon permanente, est assujetti à la taxe de vente de cette 
province, si le bien a été acheté par cette personne moins de 31 jours avant 
son arrivée dans sa nouvelle province de résidence. Par contre, le résident 
d'une telle province qui décide de s’établir dans une autre province de 
façon permanente pourra obtenir un remboursement de la taxe provinciale 
qu'il a payée sur le bien qu'il apporte avec lui, si ce bien a été acquis dans 
la province d’origine moins de 31 jours avant qu'il ne prenne résidence 
dans l’autre province et s’il démontre qu'il a payé la taxe de vente, à l’égard 
de ce bien, dans sa nouvelle province de résidence.
Le traitement fiscal différent de la TVQ par rapport à celui d’autres provinces 
canadiennes, dont les provinces de l’Ontario et du Nouveau-Brunswick, a 
créé des problèmes de double taxation pour des Québécois qui ont pris 
résidence dans une autre province et qui avaient acquis un véhicule routier 
au Québec moins de 31 jours avant leur départ. Ils se sont vus obligés de 
payer la taxe de vente de leur nouvelle province de résidence sur leurs 
véhicules routiers, alors qu’ils n’ont pas droit à un remboursement en vertu 
du régime actuel de la TVQ.
Aussi, afin de corriger cette situation, des règles semblables à celles 
applicables dans d'autres provinces canadiennes seront intégrées, en les 
adaptant, au régime de la TVQ.
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Ainsi, la TVQ payée par une personne résidante du Québec, lors de l’achat 
d’un bien meuble corporel au Québec, moins de 31 jours avant le départ de 
cette personne pour devenir résidante permanente dans une autre province 
ou territoire du Canada, pourra lui être remboursée si le bien est apporté à 
l'extérieur du Québec pour être utilisé de façon permanente hors du Québec, 
si la taxe de vente de la nouvelle province ou du nouveau territoire de 
résidence de cette personne a été payée et si elle n’a droit à aucun 
remboursement de taxe dans cette province ou ce territoire. De plus, cette 
mesure ne s’appliquera pas à l'égard des produits du tabac et des boissons 
alcoolisées et le montant de TVQ réclamé devra être d’au moins 50 $ par 
facture. En outre, la demande de remboursement devra être faite dans les 
quatre ans du moment où la TVQ aura été payée.

De façon réciproque, les biens meubles corporels acquis à l’extérieur du 
Québec, au Canada, par une personne qui n’est pas résidante du Québec 
au moment de l’acquisition de ces biens, moins de 31 jours avant que cette 
personne ne devienne résidante du Québec, seront assujettis à la TVQ si 
cette personne provient d'une province ou d'un territoire où elle n’a pas été 
assujettie à la taxe de vente ou si elle a droit au remboursement de la taxe 
de vente qu'elle a payée à l’égard de ces biens. À cette fin, une personne 
qui maintient une résidence au Québec, pendant une absence temporaire, 
ne sera pas considérée comme une personne non résidante du Québec.

Enfin, pour plus de précision, les règles actuelles de la TVQ continueront 
de s’appliquer à l'égard des Québécois quittant le Québec pour devenir 
résidants d'un autre pays et à l’égard des personnes provenant d’un pays 
étranger et venant s'installer au Québec de façon permanente.

Cette mesure s'applique à compter de minuit le jour du Discours sur le 
budget.

M archés aux puces et autres  com m erces sem b lab les

Des mesures seront mises en place afin de s’assurer que la TVQ soit 
perçue par les commerçants qui effectuent des ventes dans les marchés 
aux puces et autres types de commerce de même nature. Pour plus de 
détails à ce sujet, voir la section intitulée «Assurer l’intégrité du régime 
fiscal».

V en tes  de véh icu les  ro u tiers  usagés

Le prix sur lequel s’appliquera la TVQ payable à l’égard des véhicules 
routiers usagés sera, à compter du 1" juin 1994, le plus élevé de la 
contrepartie payée par l’acheteur et de la valeur du véhicule déterminée 
dans le « Canadian Red Book » moins 500 $. Pour plus de détails à ce sujet, 
voir la section intitulée «Assurer l’intégrité du régime fiscal».

M esures d ’harm onisation  au rég im e de la TPS

Le 14 février 1994, le ministre des Finances du Canada rendait public, par 
voie de communiqué (94-020)(1), un Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier la Loi sur la taxe d'accise. Les modifications visent à 
mettre en oeuvre des mesures facilitant l’application et l’observation des 
dispositions relatives à la TPS et ce tout en protégeant l’intégrité de son 
assiette. En fait, l’avis présente trois catégories de changements.

(1) La référence entre parenthèses indique le numéro du communiqué du ministère des 
Finances du Canada.
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Tout d’abord, il reprend les modifications rendues publiques lors du dépôt 
des avis de motions des voies et moyens du 10 décembre 1992, du 
30 mars 1993 et du 30 avril 1993 ainsi que certains allégements annoncés 
par le ministère du Revenu du Canada le 3 septembre 1993. À leur égard, 
conformément au principe général prévoyant l’harmonisation des régimes 
de taxation québécois et fédéral, le ministre des Finances du Québec a 
déjà fait connaître la politique fiscale du gouvernement du Québec dans le 
Bulletin d’information 93-1, émis le 23 avril 1993, et dans le Discours sur le 
budget 1993-1994 présenté le 20 mai 1993. La position du gouvernement 
du Québec est maintenue et les mesures d'harmonisation seront intégrées 
comme prévu initialement, avec les adaptations nécessaires, dans le régime 
de taxation québécois.

Deuxièmement, l'avis de motion prévoit de nouvelles modifications à 
caractère technique à savoir l'ajout d’une règle particulière portant 
expressément sur les fournitures taxables effectuées à titre gratuit ou pour 
une contrepartie symbolique et une autre ayant trait aux versements de 
montants considérables de TPS par l'intermédiaire d’une institution 
financière. Conformément aux principes prévoyant l’harmonisation 
substantielle des deux régimes de taxation, le régime de la TVQ sera 
harmonisé au régime de la TPS à l'égard de ces modifications, sous 
réserve des particularités québécoises et en tenant compte du contexte 
provincial. Ces mesures d'harmonisation seront applicables à la date prévue 
pour l'application du régime de la TPS. La mesure d’harmonisation relative 
aux versements de montants considérables de taxe par l'intermédiaire 
d’une institution financière est conforme aux engagements du gouvernement 
vis-à-vis les nouveaux modes de transmission de données informatisées. 
Elle s’inscrit dans les recommandations retenues par le Groupe de travail 
sur l’amélioration des relations entre le ministère du Revenu, les 
contribuables et les mandataires, que l'on retrouve dans la section intitulée 
«Autres mesures».

Enfin, l’avis de motion apporte des changements techniques devant clarifier 
la portée de certaines dispositions. Ces changements seront généralement 
adoptés, sous réserve des particularités québécoises et en tenant compte 
du contexte provincial. Ainsi, des modifications seront apportées au régime 
de la TVQ afin d'y intégrer en les adaptant en fonction de ses principes 
généraux, notamment, les mesures fédérales relatives:
— aux modifications apportées à certaines définitions ;

— aux règles relatives à la notion d’initiative;
— aux changements se rapportant au rachat d’un bon ;

— aux mesures relatives à la production des déclarations en vertu d’une 
période désignée ; et

— aux modifications portant sur les biens ou les services fournis par un 
organisme de bienfaisance.

D'autre part, la mesure relative aux périodes de déclaration d’un inscrit n’a 
pas été retenue parce qu'elle ne correspond pas aux caractéristiques du 
régime de la TVQ.

Les mesures d’harmonisation retenues seront applicables aux mêmes 
dates que celles prévues dans le régime de la TPS, sauf en ce qui a trait 
aux mesures applicables avant le 1 er juillet 1992. Ces dernières seront, aux 
fins du régime de la TVQ, réputées être en vigueur depuis le 1er juillet 1992.
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Par ailleurs, la Loi sur la taxe d’accise permet au ministre du Revenu du 
Canada d'établir une nouvelle cotisation lorsqu'un montant a été pris en 
considération à l’égard d’une période particulière de déclaration alors que 
ce montant était plutôt applicable à une autre période de déclaration, même 
si les délais pour cotiser cette autre période sont expirés.

De plus, cette loi permet au ministre, malgré l'expiration des délais pour ce 
faire, de cotiser un contribuable de façon incidente à une modification 
apportée relativement à une autre période.

Pour sa part, le régime de la TVQ ne prévoit aucune disposition semblable. 
Ces dispositions seront intégrées au régime de la TVQ.

À cet égard, conformément au principe général prévoyant l’harmonisation 
des régimes de taxation québécois et fédéral, le régime de la TVQ sera 
modifié afin d’y intégrer, en les adaptant en fonction de ses principes 
généraux, les mesures législatives fédérales et ce, sous réserve des 
particularités québécoises et en tenant compte du contexte provincial. Ces 
mesures seront, aux fins du régime de la TVQ, réputées être en vigueur 
depuis le 1er juillet 1992.
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3. Favoriser le développement des ressources 
humaines et appuyer la création d’emplois

3.1 Favoriser le développement 
des ressources humaines

C réd it d ’im pôt rem boursable  pour la form ation

Prolongation pour deux années additionnelles du taux bonifié

Le crédit d’impôt remboursable pour la formation, mis en place à l'occasion 
du Discours sur le budget 1990-1991, permet à une corporation de réduire 
considérablement le coût des dépenses qu'elle effectue pour la formation 
des travailleurs.

De façon générale, les activités de formation visées par cette mesure 
fiscale prennent la forme d'un cours qui est suivi par les employés de la 
corporation, ou, à certaines conditions, par les ex-employés de la corporation, 
et qui est donné par un formateur dans le cadre d’une transaction à 
distance. Les dépenses de formation admissibles comprennent 
généralement des frais de formation, les salaires versés aux employés 
pendant la formation et le coût d’achat d’un plan de formation jusqu'à 
concurrence de 10 000 $. Un élargissement a par ailleurs été apporté afin 
de rendre admissibles certains stages réalisés en entreprise et la formation 
suivie par des travailleurs licenciés.

Le taux du crédit d'impôt remboursable varie en fonction de la taille de la 
corporation et du moment où les activités de formation sont complétées. 
Pour autant que les activités de formation admissibles auxquelles se 
rapportent les dépenses de formation admissibles soient complétées avant 
le 1er janvier 1995, le taux du crédit est de 4 0  % de ces dépenses de 
formation qui sont effectuées par une corporation dont l’actif est inférieur à 
25 millions de dollars, ou dont l’avoir net des actionnaires est d’au plus 
10 millions de dollars. Le taux est de 20 % des dépenses de formation si 
elles sont effectuées par toute autre corporation par ailleurs admissible. Si 
l’activité de formation est complétée après le 31 décembre 1994, il est 
actuellement prévu que les taux mentionnés précédemment seront ramenés 
respectivement à 20 % et à 10 %.

Afin d’appuyer les efforts des corporations engagées dans la formation des 
travailleurs, le crédit d'impôt remboursable majoré est prolongé de deux 
ans, c’est-à-dire à l'égard des activités de formation admissibles complétées 
avant le 1er janvier 1997. Ainsi, pour les activités de formation complétées 
avant cette date, les taux du crédit d'impôt remboursable pour la formation 
demeureront à 40 % ou à 20 %, selon la taille de la corporation.

Devancement de l’entrée en vigueur du crédit d'impôt à l’égard 
de certains stages en milieu de travail

Le 30 novembre 1993, à l'occasion de la présentation par le gouvernement 
du Québec d'une série de mesures pour le soutien et la création d'emplois 
au Québec, il a été annoncé que le crédit d'impôt pour la formation serait 
élargi aux stages en milieu de travail effectués par des apprentis ainsi que 
par des étudiants de formation professionnelle de niveau secondaire ou 
collégial. Cependant, afin de permettre à la Société québécoise de 
développement de la main-d'oeuvre (SQDM) et aux établissements 
d'enseignement de disposer de délais suffisants pour la mise en place des 
mécanismes visant à assurer l'application de cette mesure, il a été prévu 
qu'elle s’appliquerait à une date ultérieure.
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Les entreprises qui reçoivent des apprentis dans le cadre du régime 
d’apprentissage administré par la SQDM peuvent se prévaloir de cette 
mesure depuis le 1er février dernier. En ce qui concerne les stages effectués 
par les étudiants de formation professionnelle de niveau secondaire ou 
collégial, il était prévu qu’ils ne seraient admissibles qu’après la mise en 
place des modalités d’application, soit à l'égard des stages qui débutent 
après le 1er juillet 1994.

Compte tenu qu’il s’est avéré possible de mettre en application cette 
mesure plus tôt que prévu, la date d'abord retenue à cet égard a été 
ramenée au 1er mai 1994. Ainsi, le salaire versé à un superviseur et à un 
étudiant dont le stage débute après le 30 avril 1994 et avant le 1er juillet 
1997 pourra donner droit au crédit d’impôt remboursable pour la formation.

Précision concernant les établissements de formation reconnus 
qui sont membres d ’une association

Les règles fiscales actuelles du crédit d’impôt remboursable pour la formation 
ont généralement pour effet d’exclure toute formation donnée par un membre 
d’une association, si la formation est destinée à un autre membre de cette 
même association. Or, certains établissements d’enseignement reconnus 
sont membres d’associations, telle l'Association québécoise de la qualité, 
regroupant également plusieurs entreprises présentes au Québec. Une 
application restrictive de ces règles aurait donc pour effet d'invalider la 
formation donnée par un établissement d’enseignement reconnu, une 
université ou un Cégep par exemple, aux employés d’une entreprise du 
seul fait que l'établissement d’enseignement et l’entreprise adhèrent tous 
les deux à une même association.

La politique fiscale étant plutôt dans le sens de ne pas reconnaître la 
formation donnée dans des contextes où l'établissement de formation et 
l’entreprise ne transigent pas à distance, le libellé actuel de la Loi sur les 
impôts sera modifié de façon que l’adhésion d’un établissement 
d’enseignement reconnu, au sens de la Loi sur les impôts, à une association 
n'invalide pas en soi la formation donnée aux employés d'une entreprise 
qui est membre de l’association, aux fins du crédit d’impôt remboursable 
pour la formation.

Cette modification s'applique à toute dépense de formation admissible 
engagée depuis l’entrée en vigueur du crédit d'impôt remboursable pour la 
formation.

A id e  fin an c ière  au x  étud ian ts  en fo rm ation  
pro fess io n n e lle  d e  n iveau secon daire

La réforme de la formation professionnelle a permis au cours des dernières 
années de relancer l'enseignement professionnel dans les écoles 
secondaires et de relever la qualité de la formation. Malgré une remontée 
sensible des inscriptions depuis la réforme de 1987, le secteur secondaire 
professionnel affiche encore aujourd’hui un manque important d’effectifs en 
regard des besoins non comblés de main-d’oeuvre dans certains métiers.

Actuellement, les élèves qui décident d'acquérir un métier ne sont pas 
admissibles au Programme de prêts et bourses, contrairement aux étudiants 
de même âge qui ont choisi de se diriger en formation technique ou pré­
universitaire de niveau collégial. Cette situation doit être corrigée dans la 
mesure où elle amène un certain nombre d’étudiants à abandonner leurs 
études sans détenir un métier ou à choisir la voie collégiale principalement 
pour des considérations financières.
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Aussi, pour assurer aux entreprises un bassin de main-d'œuvre qualifiée, 
les élèves inscrits à temps plein dans un programme de formation profession­
nelle reconnu par le ministère de l’Éducation seront dorénavant admissibles 
au programme actuel de prêts et bourses. Cette intervention aura pour effet 
de renforcer la stratégie poursuivie par le gouvernement pour réduire le 
chômage chez les jeunes dans la mesure où elle va permettre à un nombre 
croissant d’élèves de compléter une formation qui les qualifie pour l'exercice 
d’un métier où il existe de réelles occasions d’emplois. Cette mesure 
contribuera également à réduire le taux de décrochage scolaire puisqu'elle 
donnera la possibilité à des élèves de poursuivre leur formation dans des 
domaines qui correspondent davantage à leurs habiletés et à leurs intérêts.

Modalités du soutien financier

L’aide financière sera accordée dans le cadre du programme de prêts et 
bourses actuellement en vigueur pour les étudiants des niveaux collégial et 
universitaire. De façon générale, les modalités d’accès pour les étudiants 
du secondaire professionnel seront les mêmes que celles prévalant dans le 
Programme de prêts et bourses.

Coût et impact

Compte tenu de leurs caractéristiques socio-économiques, on estime que 
près de 50 % des étudiants à temps complet du secondaire professionnel, 
soit quelque 28 000 étudiants en 1994-1995, pourront bénéficier d'une aide 
financière dans le cadre du Programme de prêts et bourses. L’aide financière 
s'établira en moyenne à près de 3 000 $. Ceci se traduira par des crédits 
additionnels de 28 millions de dollars pour l'année financière 1994-1995 au 
chapitre du Programme de prêts et bourses.

Le coût net pour le gouvernement sera cependant de 16 millions de dollars 
pour l'année financière 1994-1995, compte tenu que l’aide accordée dans 
le cadre du Programme d’aide à la pension (12 millions de dollars) n’aura 
plus à être versée aux étudiants qui se qualifient à ce programme.

TABLEAU A.32
AIDE FINANCIÈRE POUR LES ÉTUDIANTS DU SECONDAIRE PROFESSIONNEL
(en millions de dollars)

1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998 1998-1999

□  Coût additionnel au
Programme de prêts et bourses 28 31 33,5 36 40

□  Coût de l’aide à la pension 12 14 14,5 16 18

Coût net 16 17 19 20 22

Date d ’application

D è s  le d é b u t d e  la  p ro c h a in e  a n n é e  sc o la ire , les  é lè v e s  inscrits  à  te m p s  
p le in  d a n s  un p ro g ra m m e  d e  fo rm atio n  p ro fe s s io n n e lle  au  s e c o n d a ire  
s e ro n t a d m is s ib le s  à  c e tte  m e s u re .
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3.2 Appuyer la création d’emplois

A u to ro u te  de l’in fo rm ation

Le Québec dispose d'une infrastructure de télécommunications considérée 
comme l'une des plus développée au monde: réseaux téléphoniques, 
câblodistribution, réseaux par satellite, système de radiodiffusion, 
communications sans fil, etc. La mise en place d'une autoroute de 
l'information vise à interrelier complètement tous les réseaux de 
communication afin qu’un utilisateur puisse accéder à n’importe quel service 
à partir de son réseau, indépendamment de la configuration électronique 
de celui-ci.
L'autoroute de l’information offrira une vaste gamme de services tels que 
services gouvernementaux, divertissements, services bancaires, télé-achats, 
etc. Elle permettra aussi, dans l'avenir, de relier entre eux divers endroits 
tels les résidences, les entreprises, les écoles, les hôpitaux, etc.

Plan d ’action du gouvernement

À court terme, l’intervention du gouvernement est essentielle pour stimuler 
l’investissement privé, pour permettre au Québec de bénéficier des nouvelles 
technologies et s'assurer dès le départ que l’autoroute sera adaptée aux 
besoins du Québec et des populations francophones.

L'action du gouvernement du Québec sera complémentaire à celle du 
secteur privé et à celle du gouvernement fédéral, entre autres, dans le 
projet canadien d’autoroute de l’information, le projet CANARIE.

Nature des projets

Le gouvernement a retenu quatre axes prioritaires d’intervention qu'il entend 
favoriser à court terme. Ces axes sont :
□  Modernisation et développement des infrastructures : Les projets 

visés touchent la modernisation et la mise en place des infrastructures 
essentielles au développement de l’autoroute de l'information. À titre 
d’exemple, le Réseau interordinateurs scientifiques québécois «Le 
RISQ» pourrait être modernisé pour permettre l’adhésion des 
composantes régionales de l’Université du Québec, des entreprises et 
d’autres utilisateurs de toutes les régions ;

□  Soutien en partenariat à des projets privés : L'appui du gouvernement 
a pour objectif d’accélérer le démarrage de projets majeurs d’investisse­
ments du secteur privé qui ont des retombées importantes pour le 
Québec ;

□  Projets expérimentaux: Les projets expérimentaux retenus devront 
avoir des retombées économiques et sociales importantes, notamment 
dans les secteurs de la télésanté et de la téléformation ;

□  Francophonie : Les projets retenus sous ce volet permettront de faire 
du français une langue habituelle de l’autoroute de l’information.
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Implications financières

Le financement du plan d’action sera réalisé dans le cadre du volet « Priorités 
gouvernementales» du Fonds de développement technologique. Une 
enveloppe globale d'engagements de 50 millions de dollars sur deux ans 
sera réservée au financement de projets liés à l'autoroute de l’information. 
Ces engagements donneront lieu à des déboursés du gouvernement sur 
une période de quatre ans.

TABLEAU A.33
AXES D’INTERVENTION ET ESTIMATION DES DÉBOURSÉS
(en millions de dollars)

1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1998 Total

1. Modernisation et développement 
des infrastructures 4,0 4,5 4,5 3,0 16,0

2. Soutien à des projets privés 
(partenariat) 3,5 3,5 3,0 — 10,0

3. Projets expérimentaux 4,0 6,5 5,5 3,0 19,0

4. Francophonie 1,5 2,5 1.0 - 5,0

Total 13,0 17,0 14,0 6,0 50,0

Le ministre de l'Industrie, du Commerce, de la Science et de la Technologie 
et la ministre de la Culture et des Communications feront connaître sous 
peu les modalités d'application du programme québécois d’autoroute de 
l'information.

R echerche sc ien tifique et
d é v e lo p p e m e n t  e x p é r im e n ta l ( R - D )

Prolongation des crédits d ’impôt bonifiés de R -D

Actuellement, afin d’encourager la synergie entre les entreprises et les 
milieux spécialisés de la recherche scientifique et du développement 
expérimental, le crédit d’impôt remboursable pour la R-D s'applique sur la 
dépense admissible de R-D, au lieu de ne porter que sur les salaires.

À l'occasion du Discours sur le budget de l’an dernier, les délais à l'égard 
des contrats à conclure ou des reconnaissances à obtenir, ainsi qu’à 
l'égard de la réalisation de la R-D, ont été prolongés pour deux années 
additionnelles.

Ainsi, les contrats de recherche avec les entités universitaires admissibles 
et avec les centres de recherche publics admissibles ou les consortiums de 
recherche admissibles doivent être conclus avant le 1er janvier 1996 et la 
R-D doit être effectuée avant le 1er janvier 1998. Quant aux crédits pour la 
recherche précompétitive, pour un projet mobilisateur ou d’innovation 
technologique environnementale, la reconnaissance à ce titre doit être 
obtenue avant le 1er janvier 1996 et la R-D doit être effectuée avant le 
1er janvier 1998.
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Afin d’intensifier davantage la synergie entre les entreprises et les milieux 
spécialisés en R-D, ces délais seront prolongés pour une année 
additionnelle, soit jusqu'au 31 décembre 1996 à l’égard des contrats à 
conclure ou des reconnaissances à obtenir pour l’un ou l’autre de ces 
crédits, et jusqu'au 31 décembre 1998 à l’égard de l’exigence reliée à la 
réalisation de la R-D.

Prolongation du congé fiscal accordé aux chercheurs étrangers

En vertu des règles actuelles, une personne qui ne réside pas au Canada et 
qui vient travailler au Québec dans le cadre d’un projet de recherche 
scientifique et de développement expérimental, peut bénéficier d’une 
exemption d'impôt sur le salaire qui, pour une période maximale de deux 
ans, lui est versé à titre de chercheur étranger.

À l’occasion d’un communiqué daté du 16 décembre 1993, le ministre des 
Finances avait annoncé que le congé fiscal pour les chercheurs étrangers 
était prolongé pour une période additionnelle de deux ans. Cette mesure, 
dont le but est de faciliter le recrutement de spécialistes étrangers par les 
entreprises qui réalisent au Québec des projets de R-D, s’applique dès lors 
à l’égard de contrats d'emploi conclus après le 30 avril 1987 et avant le 
1er janvier 1996.

Afin de continuer à favoriser la venue au Québec de chercheurs spécialisés 
dans le domaine de la R-D, cette mesure qui octroie un congé fiscal de 
deux ans à un chercheur étranger est reconduite, selon les mêmes modalités 
que celles actuellement prévues par la législation fiscale, pour une période 
additionnelle d'un an. Ainsi, un congé fiscal de deux ans pourra également 
être accordé à un chercheur étranger dont le contrat d’emploi est conclu 
après le 31 décembre 1995 et avant le 1er janvier 1997, et dont le salaire 
constitue, pour son employeur, une dépense de R-D effectuée au Québec 
au plus tard le 31 décembre 1998.
Modifications au mode de calcul des crédita d ’impôt remboursables 
pour la R -D

— Crédit d'impôt remboursable sur les salaires de R-D

Selon les règles actuelles du crédit d'impôt remboursable sur les salaires 
versés à l’égard de la R-D, un contribuable peut réclamer un crédit d’impôt 
remboursable de 20 % sur les salaires de R-D versés à l’égard de ses 
employés d'un établissement situé au Québec. Ce pourcentage est 
augmenté à 40 % à l'égard d’une limite annuelle de dépense de 2 millions 
de dollars en salaires, si le contribuable est une corporation dont le contrôle 
est canadien et dont soit l'actif est inférieur à 25 millions de dollars, soit 
l'avoir net est d’au plus 10 millions de dollars.

Ce crédit d’impôt peut aussi être accordé lorsque la R-D est effectuée pour 
le compte du contribuable dans le cadre d'un contrat conclu avec une autre 
personne. Ce crédit est alors calculé en fonction de la partie de la 
rémunération versée à cette personne qui est attribuable aux salaires de 
R-D de cette personne, ou qui le serait si cette personne avait des employés.
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L'interprétation et l'application de la législation fiscale à ce sujet sont 
rendues difficiles en raison notamment des réticences reliées à la divulgation, 
dans le contrat de R-D ou ultérieurement, de la partie de la rémunération 
attribuable aux salaires. De plus, la présomption prévue à la législation 
fiscale pour les situations où le cocontractant n’a pas d'employés peut dans 
certains cas faire dépendre le droit d’un contribuable à un crédit d'impôt du 
mode de rémunération choisi par le cocontractant pour l’exécution du 
contrat.

Afin de corriger ces situations et de permettre au contribuable de déterminer 
facilement le montant du crédit auquel il a droit lorsqu’un contrat est conclu 
avec un cocontractant, un nouveau mécanisme plus simple est mis en 
place aux fins du crédit d’impôt sur les salaires de R-D, dans les cas où la 
réalisation de la R-D fait l’objet d'un contrat avec une personne qui n’est 
pas liée au contribuable.

Dans ces cas, sous réserve des modalités prévues au paragraphe qui suit, 
le crédit d’impôt remboursable sera calculé, pour une année d’imposition, 
en appliquant le taux auquel le contribuable a droit par ailleurs, à la moitié 
du moindre des montants suivants :

— la rémunération versée au cocontractant dans l'année d'imposition, à 
l’égard du contrat de R-D ;

— le montant total du contrat de R-D conclu entre le contribuable et le 
cocontractant.

Cependant, un contribuable devra, afin d’avoir droit à ce crédit d’impôt pour 
une année d'imposition, indiquer, en annexe à sa déclaration fiscale produite 
pour l’année, les renseignements suivants: le nom ou la dénomination 
sociale du cocontractant, son numéro d’enregistrement aux fins de la taxe 
de vente du Québec ou son numéro d’assurance sociale, le cas échéant, le 
montant total du contrat de R-D accordé au cocontractant ainsi que la 
rémunération qui lui a été versée dans l'année.

Ainsi, pour une corporation qui se qualifierait par ailleurs au taux actuel de 
40 %, si la totalité de la rémunération prévue au contrat est versée dans 
l'année, le crédit s’établira à 40 % de la moitié du montant total du contrat 
conclu pour la réalisation de la R-D, et non plus à la partie de la rémunération 
attribuable aux salaires de R-D. Pour les autres contribuables, le crédit 
sera égal à 20 % de la moitié du montant du contrat. Les règles actuelles 
continueront de s'appliquer lorsque les parties au contrat seront liées entre 
elles. En effet, en pareil cas, les difficultés relatives à la non-divulgation 
d’informations entre les parties au contrat ne se présentent pas. En outre, 
les règles actuelles et les taux actuels demeureront en vigueur lorsque la 
R-D sera effectuée directement par le contribuable.

Enfin, lorsque la nouvelle règle énoncée précédemment sera applicable, la 
limite annuelle de dépense, permettant à une corporation de bénéficier du 
taux majoré à 40 %, sera calculée, le cas échéant, en utilisant la moitié du 
montant total du contrat.
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— Crédit d ’impôt remboursable portant sur la totalité 
de la dépense de R-D

À l’occasion du Discours sur le budget 1993-1994, une règle d’application 
générale a été instaurée afin qu’un contribuable qui a droit de réclamer un 
crédit d’impôt remboursable portant sur la totalité des dépenses admissibles 
de R-D réclame un crédit d’impôt égal à celui qu’il aurait réclamé s’il avait 
effectué lui-même les dépenses de R-D qui ont été effectuées par la 
personne qui a exécuté le contrat. De plus, les dépenses qui constituent 
des frais généraux ont été limitées à 65 % des salaires engagés en vertu 
d’un tel contrat. Il résulte de ces règles que la partie du coût du contrat qui 
correspond à la marge de profit de celui qui effectue la R-D pour le compte 
du contribuable n’est pas admise aux fins du calcul du crédit d'impôt 
remboursable et qu’une partie des frais généraux peut aussi être exclue de 
la dépense admissible.

Pour des raisons de simplicité et de facilité similaires à celles évoquées 
précédemment à l’égard du crédit sur les salaires de R-D, une nouvelle 
méthode sera mise en place afin de retrancher du montant d’un contrat un 
montant représentatif de ces deux éléments, pour autant toutefois que les 
parties au contrat ne soient pas liées entre elles.

Ainsi, le montant d’une dépense admissible versé par le contribuable sera 
réduit, aux fins du calcul du crédit d’impôt pour la recherche universitaire ou 
avec un centre de recherche public ou un consortium de recherche, et à 
l’égard d’un projet de recherche précompétitive, d'un projet mobilisateur ou 
d'innovation technologique environnementale, d'un montant représentatif 
égal à 20 % du montant total du contrat. Les règles actuelles continueront 
de s’appliquer dans le cas où les parties au contrat sont liées entre elles. 
Enfin, la réduction résultant de ce choix sera effectuée en tenant compte de 
l'application possible par ailleurs des règles restrictives concernant les 
contributions.
— Date d ’application

Ces modifications s’appliquent aux dépenses de R-D faites après le jour du 
Discours sur le budget pour de la R-D effectuée après ce jour dans le cadre 
d'un contrat conclu après ce jour.

Mise de fonds directe dans un projet de R -D  par 
une entité universitaire ou un centre de recherche public

Actuellement, un contribuable ne peut bénéficier d’un crédit d’impôt 
remboursable pour la R-D lorsque, de façon générale, il a obtenu, est en 
droit d'obtenir ou peut raisonnablement s'attendre à obtenir, d’une personne 
qui est partie au projet, une contribution à l’égard d’un projet ou à l’égard de 
sa réalisation. Ces règles ont été instaurées afin d'assurer l’intégrité fiscale 
des crédits d’impôt pour la R-D si, notamment, les obligations du contribuable 
en vertu d’un contrat de R-D sont compensées ou réduites de quelque 
façon par une partie au projet.

Certains projets de R-D envisagés par des universités et des entreprises 
comporteraient, par exemple, une contribution financière directe de la part 
d'une université dans le coût du projet, sans qu’aucun montant ne soit 
versé au contribuable qui conclut le contrat de recherche universitaire. 
Cette façon de faire n’aurait pas d’effet direct sur la valeur du crédit d’impôt 
accordé et, à la condition que la participation de l’université ne soit pas trop 
importante, permettrait à celle-ci de pratiquer une forme de synergie avec 
les entreprises, en lui laissant l'opportunité de déterminer les projets dans 
lesquels il lui apparaît possible de bénéficier des retombées des technologies 
développées.
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Afin de favoriser ce mode de financement d’un projet de R-D, une 
participation par une entité universitaire admissible, par un centre de 
recherche public admissible ou par un consortium de recherche admissible 
sera acceptée dans une certaine mesure, pour autant qu'elle prenne la 
forme d’un financement direct d’une partie du coût de réalisation du projet.

Ainsi, la participation directe d'une entité universitaire admissible, d’un 
centre de recherche public admissible ou d’un consortium de recherche 
admissible au financement du coût d’un projet de R-D qui fait l’objet d'un 
contrat conclu par un contribuable avec l’un ou l’autre de ces organismes, 
sera admise et ne constituera pas une contribution au sens des règles 
visant la réduction des crédits d'impôt pour la R-D, pour autant toutefois 
qu’une telle participation satisfasse aux conditions suivantes:

— elle n’excède pas 40 % du coût total du projet de R-D ; et

— une entente écrite entre le contribuable et l'organisme prévoit un mode 
de récupération par l’organisme de la totalité de sa contribution.

Ainsi, à titre d’exemple, dans le cadre d’un projet de R-D dont le budget est 
de 500 000 $, une participation directe pour 200 000 $ (40 %) d’une université 
ne fera pas l’objet de l’application des règles restrictives actuelles relatives 
aux contributions, de sorte que le contribuable qui conclura avec l'université 
un contrat de recherche universitaire de 300 000 $ (60 %) pourra avoir droit 
de réclamer un crédit d’impôt pour la recherche universitaire, si les modalités 
de récupération de l'investissement ou celles relatives aux redevances de 
l'université sont prévues dans une entente écrite et si l’ensemble des 
autres règles concernant les contrats de recherche universitaire sont 
respectées.
Aucune contribution ou participation ne pourra donner droit à ces nouvelles 
règles si elle a pour effet d’augmenter le coût du contrat de recherche 
universitaire ou du contrat de recherche admissible conclu entre le 
contribuable et l'entité universitaire admissible, le centre de recherche 
admissible ou le consortium de recherche admissible, aux fins du montant 
servant de base au calcul du crédit d’impôt remboursable de R-D. Ainsi, 
notamment, tout apport financier indirect prenant la forme d’une souscription 
au capital-actions d’une corporation de recherche qui conclut 
subséquemment un contrat de recherche avec une entité universitaire 
admissible ou un centre de recherche public admissible continuera d’être 
visé par les règles restrictives actuelles. L’objectif du maintien de ces 
règles en pareil cas est d'éviter tout gonflement du coût du contrat par le 
biais de telles participations, ce qui entraînerait une hausse des crédits 
d’impôt à la R-D du contribuable par l’utilisation des montants provenant 
d’entités universitaires admissibles, de centres de recherche publics 
admissibles ou de consortiums de recherche admissibles.

Cette nouvelle mesure s’applique aux dépenses de R-D faites après le jour 
du Discours sur le budget pour de la R-D effectuée après ce jour dans le 
cadre d’un contrat conclu après ce jour.
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Corporation sans but lucratif formée par
un centre hospitalier universitaire de recherche médicale

Depuis 1991, les filiales qui sont entièrement contrôlées par les centres 
hospitaliers universitaires de recherche médicale prescrits et qui sont 
constituées pour la poursuite ou la promotion de la R-D sont reconnues, de 
façon automatique, à titre d’entités universitaires admissibles. Afin de faire 
en sorte qu’une corporation sans but lucratif relevant d’un tel centre 
hospitalier puisse aussi bénéficier de cette règle de reconnaissance, des 
modifications sont apportées à la législation fiscale. Ainsi, dorénavant, une 
telle corporation sera aussi reconnue de façon automatique à titre d'entité 
universitaire admissible, si elle satisfait aux conditions suivantes :

— elle est constituée principalement pour la réalisation de la R-D ;

— l’un des requérants à la demande de statuts constitutifs de la corporation 
est membre du conseil d’administration du centre hospitalier universitaire 
de recherche médicale prescrit; et

— l'un des membres de la corporation est un tel centre hospitalier 
universitaire.

De plus, les règles accessoires actuellement en vigueur concernant les 
contrats conclus par un tel centre hospitalier ou par une filiale entièrement 
contrôlée seront adaptées pour s’appliquer aussi à une telle corporation 
sans but lucratif. Il s’agit d'une part de la règle voulant que les recherches 
effectuées par un centre hospitalier universitaire pour le compte de sa filiale 
soient considérées effectuées par cette dernière et, d'autre part, de la règle 
relative aux contrats de recherche universitaires dont l'exécution est 
poursuivie par une filiale entièrement contrôlée.
Désignation d ’une nouvelle entité universitaire admissible

Le régime fiscal québécois comprend plusieurs mesures permettant 
d’accroître les activités de R-D au Québec. Ainsi, notamment, un crédit 
d’impôt remboursable égal à 40 % de la dépense admissible de R-D est 
accordé aux contribuables qui font faire leurs travaux de recherche par des 
universités québécoises, des centres hospitaliers universitaires, des centres 
de recherche publics admissibles, des consortiums de recherche admissibles 
ou certains organismes de R-D reconnus soit à titre d’entités universitaires 
admissibles, soit à titre de centres de recherche publics admissibles, soit à 
titre de consortiums de recherche admissibles.

Le Centre de recherche Louis-Charles Simard, un organisme né de la 
fusion de l’Institut du cancer de Montréal et du Centre de recherche de 
l’Hôpital Notre-Dame, poursuit des activités de R-D dans le domaine 
médical. Le regroupement de ces deux centres a été motivé, entre autres, 
par le besoin de constituer une masse critique de chercheurs conférant par 
là de nets avantages pour l’obtention de contrats de recherche.

Cet organisme sera dorénavant reconnu à titre d’entité universitaire 
admissible. Ainsi, les dépenses admissibles pour des recherches 
scientifiques et du développement expérimental effectués par cet organisme 
en vertu d'un contrat de recherche universitaire donneront droit au crédit 
d'impôt remboursable de 40 % de telles dépenses.

Cette mesure s'applique aux recherches scientifiques et au développement 
expérimental effectués après le 31 décembre 1993 et avant le 1er janvier 
1999, en vertu d'un contrat de recherche universitaire conclu après le 
31 décembre 1993 et avant le 1er janvier 1997.
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Désignation de nouveaux centres de recherche publics admissibles

À l’occasion du Discours sur le budget 1991-1992, un crédit d’impôt 
remboursable de 40 % de la dépense admissible de R-D a été instauré à 
l’égard de la R-D effectuée par un centre de recherche public admissible 
dans le cadre d'un contrat de recherche conclu par un contribuable avec un 
tel centre. Les centres de recherche publics comprennent des centres de 
recherche gouvernementaux, des centres spécialisés des collèges et 
certains organismes reconnus à ce titre. L’appellation des centres spécialisés 
des collèges ayant été modifiée, ils sont maintenant connus sous l’appellation 
de « centres collégiaux de transfert de technologie ».

Le Centre d'innovation technologique agro-alimentaire Inc. (Cintech AA 
inc.) a été récemment reconnu à titre de centre collégial de transfert de 
technologie. Il est rattaché au Collège de Saint-Hyacinthe. Il en est de 
même à l’égard du Centre national d’électrochimie et de technologie 
environnementale inc., rattaché au Collège de Shawinigan, et du Centre 
technologique en aérospatiale, rattaché au Collège Édouard-Montpetit.

Ces trois centres seront dorénavant reconnus à titre de centres de recherche 
publics admissibles. Ainsi, les dépenses admissibles pour de la R-D 
effectuée par ces centres en vertu d’un contrat de recherche admissible 
donneront droit au crédit d'impôt remboursable de 40 % de telles dépenses.

Cette mesure s’applique à la R-D effectuée après le jour du Discours sur le 
budget et avant le 1er janvier 1999, en vertu d’un contrat de recherche 
admissible conclu après le jour du Discours sur le budget et avant le 1er 
janvier 1997.

Désignation de nouveaux organismes charnières

La notion d’organisme charnière a été développée afin de permettre aux 
contribuables de bénéficier plus facilement des mesures fiscales reliées à 
la R-D faite par une entité universitaire admissible, par un centre de 
recherche public admissible ou par un consortium de recherche admissible.
Ainsi, lorsque la R-D est effectuée par une telle entité, un tel centre ou un 
tel consortium en vertu d’un contrat de recherche conclu par un organisme 
charnière pour le compte d’un contribuable, ce dernier peut bénéficier d'un 
crédit d’impôt remboursable de 40 % de la dépense admissible de R-D 
effectuée par cette entité, ce centre ou ce consortium.

Le Centre québécois de recherche et de développement de l'aluminium 
(CQRDA) a notamment pour objet de favoriser les occasions de 
développement de l'aluminium et de ses dérivés au Québec et de regrouper 
des intervenants provenant du secteur des institutions d'enseignement 
supérieur, de l'industrie et du secteur gouvernemental intéressés à la 
réalisation de programmes de recherche pouvant répondre aux besoins 
des industriels. Un autre organisme, le Centre interuniversitaire de recherche 
en analyse des organisations (CIRANO), vise, au moyen de ses recherches 
et des opérations de liaison et de transfert qui en découlent, à accroître la 
compétitivité des entreprises québécoises par des innovations 
organisationnelles et une gestion des technologies plus efficace.

Ces organismes sont reconnus à titre d’organismes charnières à compter 
du jour suivant celui du Discours sur le budget.
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Réalisation da la R -D  par une filiale entièrem ent contrôlée

La législation fiscale prévoit actuellement une règle permettant de considérer 
que la R-D effectuée par un centre hospitalier universitaire de recherche 
médicale prescrit, dans le cadre d'un contrat conclu par sa filiale entièrement 
contrôlée, est effectuée par cette filiale, aux fins de l’exigence relative à la 
réalisation de la R-D par l'entité qui conclut le contrat.

Une règle de môme nature est mise en place pour les cas où, à l’inverse, la 
R-D est réalisée par une telle filiale alors que le contrat a été conclu par le 
centre hospitalier universitaire. Cette nouvelle règle s’appliquera aussi à 
l’égard de la R-D réalisée par une corporation qui bénéficie de la mesure 
annoncée précédemment à l’égard des corporations sans but lucratif relevant 
d’un centre hospitalier universitaire.

Cette mesure s’applique à une dépense de R-D faite après le jour du 
Discours sur le budget à l’égard de la R-D effectuée après ce jour dans le 
cadre d'un contrat conclu après ce jour.

Extension des règles à l’égard des contributions

Actuellement, des règles anti-évitement prévoient qu’un contribuable peut 
ne pas avoir droit à un crédit d'impôt remboursable si, notamment, il a 
obtenu une contribution d'une partie à un projet de R-D. Ces règles 
s’appliquent aux contrats de recherche universitaire, aux contrats de 
recherche admissibles, à la recherche précompétitive et aux projets 
mobilisateurs ou d'innovation technologique environnementale.

En raison de la mise en place de la nouvelle mesure relative au calcul du 
crédit d'impôt remboursable sur les salaires lorsque la R-D est effectuée 
pour le compte d’un contribuable dans le cadre d’un contrat conclu avec 
une personne à laquelle il n’est pas lié, une modification sera apportée afin 
d'étendre l’application de ces règles au crédit d'impôt sur les salaires de 
R-D ainsi calculé.

Cette modification s’applique à l’égard d’une rémunération versée après le 
jour du Discours sur le budget.

Fonds de so lid arité  des trava illeu rs  du Q uébec (FSTQ )

Depuis la création du FSTQ, le gouvernement du Québec appuie la mission 
qu’il poursuit et contribue à sa croissance en accordant un crédit d’impôt 
non remboursable de 20 % aux particuliers qui achètent ses actions de 
catégorie «A». Toutefois, compte tenu notamment des coûts de plus en 
plus importants pour le gouvernement des émissions d’actions du FSTQ, 
un plafond d'émission d’actions de 97 millions de dollars a été mis en place 
pour la période débutant le 2 mars 1993 et se terminant le 1er mars 1994. 
Pour la période débutant le 2 mars 1994 et se terminant le 1er mars 1995, le 
Discours sur le budget 1993-1994 avait limité le plafond d’émission d'actions 
du FSTQ à 75 millions de dollars.

Afin que le montant de la limite pour cette dernière période soit établi de 
façon à permettre au FSTQ de recueillir la totalité des contributions qu'il 
prévoit, par voie de retenues sur les salaires, ce plafond de 75 millions de 
dollars est haussé à 100 millions de dollars.
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S ecteu r m in ier

Prolongation de l'aide fiscale à l’exploration minière

À l’occasion du Discours sur le budget du 20 mai 1993, les incitatifs fiscaux 
relatifs à l’industrie des ressources, en particulier ceux reliés aux actions 
accréditives, avaient été prolongés pour deux autres années, soit jusqu’à la 
fin de 1995.

Afin de continuer d’encourager la réalisation de travaux d’exploration financés 
au moyen d’actions accréditives, les incitatifs fiscaux à l’égard des frais 
d’exploration engagés au Québec sont prolongés pour une autre année.

Ainsi, pour l’année d’imposition 1996, les particuliers pourront continuer de 
bénéficier des déductions égales à 125 % à l'égard des frais d’exploration 
minière, pétrolière ou gazière et à 175 % à l’égard de certains frais 
d’exploration minière de surface, engagés au Québec avant le 1er janvier 
1997 par des entreprises d’exploration n’ayant pas de bénéfices d’exploitation 
de ressources, sous réserve de la période de 60 jours prévue par la 
législation fiscale. Par le fait même, le montant des frais d’émission d'actions 
accréditives, ou de titres dont le produit aura servi à acquérir des actions 
accréditives, supportés par une corporation ou une société en commandite 
qu’un particulier peut déduire de son revenu à la condition que ces frais 
aient fait l'objet d'une renonciation en sa faveur par la corporation ou la 
société, selon le cas, sera également admis dans la mesure où il se 
rapportera à des actions ou à des titres dont le produit aura servi à engager 
de tels frais d’exploration ainsi admissibles.

Enfin, les actions accréditives acquises avant le 1er janvier 1997 continueront 
de donner droit à l’exemption du gain en capital représenté par la différence 
entre le prix payé pour l'action accréditive et son prix de base rajusté, dans 
la mesure du solde du compte des dépenses d’exploration du contribuable. 
Cependant, étant donné la décision d'harmoniser le régime fiscal québécois 
au régime fédéral à l’égard de l'élimination de l’exonération cumulative des 
gains en capital de 100 000 $ et que 1994 est la dernière année à l'égard de 
laquelle cette exonération pourra être utilisée, il s'ensuit que les gains en 
capital réalisés par un contribuable sur les actions accréditives acquises 
après le 22 février 1994, ou acquises avant cette date et à l'égard desquelles 
le contribuable n’aura pas choisi de bénéficier de l'exonération cumulative 
à l’égard du gain accumulé à cette date, pourront, à compter de 1994, 
donner droit à l’exemption de gains en capital reliée au compte de dépenses 
d'exploration du contribuable, sans qu'il soit fait référence à l'exonération 
cumulative des gains en capital de 100 000 $.
Cotisations versées à un fonds de restauration des sites miniers

Les entreprises minières qui effectuent des travaux miniers pouvant avoir 
un impact sur l’environnement doivent, avant de réaliser leurs travaux, 
déposer, pour approbation, un plan de réaménagement et de restauration 
du site affecté par leurs activités minières, ainsi qu’une garantie pour 
assurer la réalisation des travaux de réaménagement prévus au plan. Cette 
garantie peut se traduire par des cotisations à des fonds de restauration de 
sites miniers et, selon les dispositions actuelles de la Loi sur les impôts, les 
sommes ainsi versées à un tel fonds ne sont pas admissibles en déduction 
dans le calcul du revenu du contribuable qui exploite l'entreprise minière.

Le Discours sur le budget du 20 mai 1993 a annoncé que des études se 
poursuivaient afin d'élaborer des règles fiscales qui permettraient aux 
entreprises minières de réclamer en déduction, dans le calcul de leur 
revenu, les cotisations versées à un fonds de restauration, tout en préservant 
la neutralité du système fiscal à cet égard.
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Ces études se sont poursuivies durant l'année avec le gouvernement 
fédéral et se sont traduites, dans le Discours du budget fédéral du 22 février 
1994, par une proposition de modification du régime fiscal applicable aux 
cotisations versées à des fonds obligatoires de restauration minière, 
proposition qui, de façon générale, peut se résumer comme suit:

— une déduction sera permise au titre des cotisations versées après le 
22 février 1994, conformément à une obligation légale, à des fonds de 
garantie de restauration de sites miniers admissibles ;

— le revenu de ces fonds en fiducie sera assujetti à l'impôt chaque année ;

— tous les retraits de ces fonds de garantie seront inclus dans le calcul du 
revenu du bénéficiaire ;

— les frais de restauration continueront d’être entièrement déductibles 
dans l'année où ils sont engagés, et les cotisations, les gains du fonds 
en fiducie et les retraits n’entreront pas dans le calcul de la déduction 
relative aux ressources du contribuable ;

— les fiducies admissibles comprendront uniquement celles auxquelles 
des cotisations seront versées pour la première fois après le 22 février 
1994, et une fiducie admissible pourra avoir pour fiduciaire un 
gouvernement ou un tiers.

La législation et la réglementation fiscales québécoises seront donc modifiées 
pour être harmonisées à cette mesure fédérale. Cependant, cette mesure 
de concordance ne sera adoptée qu'après la sanction de toute loi fédérale 
découlant de l’avis de motion des voies et moyens qui l’a instaurée, et sera 
applicable à la même date qu'elle le sera aux fins de l’impôt fédéral.
Programme d'exploration minière du Moyen-Nord

L'industrie minière québécoise a durement subi les contrecoups de la 
dernière récession. De plus, l'accroissement de la concurrence internationale 
a eu pour effet de faire chuter le prix de la plupart des métaux et de drainer 
vers les pays en voie de développement, principalement ceux d’Amérique 
latine, une part importante des capitaux consacrés à l’exploration minière. 
Malgré le démarrage prochain de quelques projets d’envergure, l’épuisement 
des réserves et le faible niveau d’exploration pourrait entraîner une baisse 
marquée de l'activité minière vers la fin de la présente décennie, si rien 
d’autre n'est fait.

Afin d’offrir aux compagnies minières de nouveaux sites d'exploration en 
périphérie des sites miniers existants, le gouvernement accordera au 
ministère des Ressources naturelles une enveloppe additionnelle qui lui 
permettra de mettre sur pied, à compter du 1erjanvier 1995, un programme 
d'exploration minière du Moyen-Nord québécois, comportant deux volets :

— le premier volet, axé sur la recherche géoscientifique, aura pour objectif 
d'accroître les connaissances sur le potentiel minéral afin de déterminer 
les futurs sites d’exploration. Les travaux géoscientifiques seront réalisés 
à contrat par des centres de recherche universitaires et des spécialistes 
du secteur privé, favorisant ainsi l'embauche de jeunes diplômés ;

— le second volet, ayant pour but d'attirer les entreprises minières dans 
certaines régions, consistera à rembourser un montant qui n’excède 
pas 50  % des dépenses d’exploration minière effectuées par une 
entreprise.
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Ce nouveau programme s'adresse aux régions situées dans le Moyen- 
Nord québécois. Il s'agit de la partie sud du territoire de la Baie James, soit 
au nord de Matagami et de Chibougamau mais au sud de la rivière 
Eastmain, ainsi que de la région de la rivière Petit Mécatina située sur la 
Basse Côte-Nord.

Une enveloppe de 1 million de dollars en 1994-1995, 3 millions de dollars 
en 1995-1996, 5 millions de dollars en 1996-1997 et 6 millions de dollars 
pour chacune des années suivantes sera accordée au ministère des 
Ressources naturelles en regard de ce programme.

Prolongation du programme de soutien à l’exploration minière 
et activités de SOOUEM

Pendant plusieurs années, le Québec a été témoin d'une activité importante 
au sein de son industrie de l’exploration minière. Ce phénomène s’explique 
dans une large mesure par la mise en place d’incitatifs fiscaux qui ont 
permis à des entrepreneurs d’obtenir des investisseurs québécois le capital 
de risque indispensable au financement de leurs activités d’exploration 
minière.
Cependant, la situation s'est détériorée depuis la correction boursière 
d’octobre 1987 et, malgré que le gouvernement du Québec ait maintenu et 
amélioré les incitatifs fiscaux relatifs à l’industrie de l’exploration des 
ressources, il s’est avéré plus difficile pour les entreprises d’exploration 
minière, et tout particulièrement pour les compagnies « junior », de financer 
des projets d’exploration sur leurs propriétés minières.

Aussi, un programme a été mis en place en 1991 -1992. Ce programme vise 
essentiellement à maintenir une activité minimale d’exploration minière 
chez les compagnies « junior » québécoises les plus dynamiques, de façon 
à préserver et à maintenir l’expertise acquise au cours des dernières 
années, tant au niveau technique qu’en matière de financement de 
l'exploration. La contrepartie exigée des entreprises pour obtenir un soutien 
financier prend diverses formes, telle une participation dans l’entreprise ou 
dans les propriétés minières concernées. Il s’adresse à toute compagnie 
« junior » d’exploration minière qui a effectué au Québec, depuis le 1er janvier 
1988, un minimum de 300 000 $ de travaux d’exploration minière. En vertu 
d'ententes entre le ministère des Ressources naturelles et la Société 
québécoise d’exploration minière (SOQUEM), l’administration de ce 
programme a été confiée à SOQUEM.

À ce jour, un peu plus de 10 millions de dollars ont été investis par 
SOQUEM dans le cadre de ce programme.
Afin de continuer d’appuyer les compagnies «junior» d'exploration minière, 
ce programme, doté d’une enveloppe annuelle de 2 millions de dollars, est 
prolongé pour deux ans. Cette prolongation du programme nécessitera la 
signature d’une nouvelle entente entre le ministère des Ressources naturelles 
et SOQUEM prévoyant notamment le versement par le ministère des 
Ressources naturelles d'une compensation financière équivalant à 30 % 
des pertes nettes subies par SOQUEM dans le cadre de ce programme.

De plus, SOQUEM est autorisée, à compter de 1995-1996, à augmenter 
ses activités d’exploration et de mise en valeur prévues dans son plan de 
développement 1993-1998 jusqu'à concurrence de 2 millions de dollars par 
année, pour une période de trois ans, afin d'accélérer, au besoin, la 
réalisation de ses projets avec des partenaires privés dans diverses régions 
du Québec.
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Program m e de créatio n  d ’e m plo is  sa ison n iers  
en  G asp és ie  e t a u x  Îles -d e-la -M ad ele in e

La région de la Gaspésie et des Î les-de-la-Madeleine est particulièrement 
affectée par le chômage, notamment en raison de la crise qui sévit dans 
l’industrie de la pêche aux poissons de fond. Depuis plusieurs années, le 
gouvernement consacre beaucoup d'efforts à l’amélioration de la situation, 
particulièrement dans le cadre d’un programme spécial de création d’emplois. 
Afin de poursuivre les efforts engagés, le programme de création d'emplois 
saisonniers en Gaspésie et aux Îles-de-la-Madeleine recevra cette année 
des crédits de 2 millions de dollars.
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4. Assurer l’intégrité du régime fiscal

4.1 Mesures pour enrayer le commerce illégal 
des boissons alcooliques

A u  c o u rs  d e s  d e rn iè re s  a n n é e s , le  m a rc h é  illég a l d e s  b o is s o n s  a lc o o liq u e s  
s 'e s t d é v e lo p p é . Il s ’e s t  m a n ife s té , n o ta m m e n t p a r  la  v e n te  d e  b o is s o n s  
a lc o o liq u e s  in te rd ite s  e t p a r  l’a p p ro v is io n n e m e n t illég a l d e  b iè re  d a n s  les  
é p ic e rie s  p a r  d e s  é ta b lis s e m e n ts  d é te n te u rs  d e  p e rm is  p o u r c o n s o m m a tio n  
su r p la c e .

D e s  m e s u re s  v is a n t à  e n r a y e r  le  c o m m e rc e  illég a l d e  b o is s o n s  a lc o o liq u e s  
so n t d o n c  m is e s  e n  p la c e .

H ausse des  am en des en vu e  d ’e n rayer le com m erce  
Illégal de b o issons a lcoo liques

Présentement, toute personne trouvée coupable en vertu de la Loi sur les 
infractions en matière de boissons alcooliques est passible d’une amende. 
Parmi les infractions et amendes prévues, on note les suivantes :

— quiconque n’étant pas muni d’un permis vend des boissons alcooliques 
au Québec commet une infraction et est passible d’une amende de 
1 225 $ à 6 075 $ et, en cas de récidive, d’une amende de 6 075 $ à 
24 300 $;

— quiconque étant muni d’un permis :
-  vend des boissons alcooliques d’une autre espèce que celles que 

son permis l'autorise à vendre ;
-  vend ou a en sa possession un contenant de boissons alcooliques 

autres que la bière ou le cidre et sur lequel n’est pas apposé le timbre 
de la Société des alcools du Québec (SAQ) ;

-  garde ou tolère qu’il soit gardé des boissons alcooliques autres que 
celles qu’il est autorisé à vendre en vertu de son permis ;

commet une infraction et est passible d'une amende de 325 $ à 700 $ 
et, en cas d'une première récidive, d’une amende de 700 $ à 1 400 $ et, 
pour toute récidive additionnelle, d'une amende de 1 400 $ à 2 800 $.

Afin de dissuader la vente illégale de boissons alcooliques, une nouvelle 
disposition sera intégrée dans la Loi sur les infractions en matière de 
boissons alcooliques. Elle prévoira que l’amende sera haussée d’un montant 
de 25 $ par litre de boissons alcooliques, à l’exception du cidre et de la 
bière, lorsqu’une personne sera déclarée coupable d’avoir contrevenu à 
une disposition des articles 80 à 83 , 89 , 91 , 92 ou 93 de cette loi alors que 
la preuve révèle que des boissons alcooliques possédées, gardées, livrées, 
transportées ou vendues illégalement par le contrevenant sont des boissons 
alcooliques que la SAQ ne commercialise pas et qui ne sont pas fabriquées, 
embouteillées ou livrées conformément à un permis délivré en vertu de la 
Loi sur la Société des alcools du Québec. La hausse de l'amende pour le 
cidre et la bière s'établira à 3 $ par litre.
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Une disposition semblable sera également intégrée dans la Loi sur la 
Société des alcools du Québec.
De plus, lorsqu'un établissement muni d'un permis pour consommation sur 
place aura en sa possession un contenant de boissons alcooliques acquis 
de la SAQ sur lequel n’est pas apposé le timbre, l'amende sera haussée de 
25 $ par contenant de boissons alcooliques, autre que la bière et le cidre.

M ise en p lace de d iverses m esu res  de co n trô le

Par ailleurs, afin de faciliter le contrôle du commerce des boissons 
alcooliques, diverses modifications seront apportées aux lois régissant ce 
commerce.

Ainsi, la Loi sur les infractions en matière de boissons alcooliques et la Loi 
sur la Société des alcools du Québec seront modifiées afin :

— qu'un agent de la paix, qui aura des motifs raisonnables de croire que 
des boissons alcooliques se trouvent dans un véhicule, puisse exiger du 
conducteur qu’il immobilise son véhicule, vérifier l’identification des 
contenants de boissons alcooliques transportés et examiner le 
connaissement ou la lettre de voiture relatif au transport de ces 
contenants ;

— que, lorsque plusieurs contenants de boissons de format et de marque 
identiques seront saisis en même temps, le poursuivant puisse fournir 
un certificat d’analyse de la boisson saisie qu’à l’égard d’un seul de ces 
contenants.

Par ailleurs, la Loi sur les permis d’alcool sera modifiée afin que, lors d’une 
inspection d’un établissement, il puisse y avoir prise d'échantillons, comme 
le prévoit actuellement la Loi sur la Société des alcools du Québec pour les 
inspections visées par cette dernière loi.

Id en tification  des contenants  de b ière ach e tés  par les  
étab lissem ents

Actuellement, les établissements doivent servir ou vendre des boissons 
alcooliques provenant de contenants sur lesquels est apposé le timbre de 
la SAQ, à l’exception de fa bière. Or, des détenteurs de permis pour 
consommation sur place profitent de cette exception pour s'approvisionner 
auprès des épiceries et ainsi éviter le paiement des droits relatifs à la bière.

Aussi, de façon à assurer un meilleur contrôle des droits et des taxes à 
remettre, les contenants de bière vendus dans des établissements devront 
être identifiés. Cette mesure sera effective d'ici la fin de l’année 1994. Le 
ministère du Revenu en annoncera les modalités d'application et la date 
d’entrée en vigueur.

Une amende sera imposée à tout contrevenant. Ainsi, le détenteur d'un 
permis pour consommation sur place ayant en sa possession des contenants 
de bière non identifiés, sera passible d’une amende d'au moins 325 $ et 
d’au plus 10 000 $ et pourra voir son permis suspendu ou révoqué.
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B aisse de la m ajo ration  de la SAQ  su r les v ins  
non fo rtifiés

Actuellement, la structure de la majoration perçue par la SAQ sur les 
vins non fortifiés est telle que les vins les plus onéreux sont relativement 
moins majorés. Cette majoration se compose d’une partie fixe et d’un taux 
a d  va lo rem  décroissant selon les tranches du prix de base.

Dans le but d'alléger la charge appliquée sur les vins de prix moins élevés, 
la SAQ rajustera, pour tous les formats, sa structure de majoration lors de 
sa prochaine révision des prix de vente prévue pour le 20 juin 1994. Par 
exemple, la révision de la majoration aura comme résultat de réduire les 
prix de vente au détail des vins non fortifiés de 12 $ ou moins pour un 
format de 750 millilitres. Cette réduction pourra atteindre jusqu’à 1 $ le litre 
pour les vins les moins chers et sera diminuée graduellement au fur et à 
mesure que les prix augmenteront.

E ntentes sur la perception  au x  fro n tiè res  de  
la m ajoration  de la SA Q  e t des  taxes

Actuellement, en vertu d’une entente de perception entre le gouvernement 
du Québec et le gouvernement du Canada, le ministère du Revenu du 
Canada perçoit aux frontières la taxe sur le tabac et la TVQ, sauf à l’égard 
des boissons alcooliques.

L'entente de perception entre le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada relative à la perception de la TVQ et de la taxe 
sur le tabac aux douanes canadiennes sera modifiée pour y ajouter la 
perception des taxes applicables sur les boissons alcooliques.

Une nouvelle entente sera conclue avec le gouvernement fédéral pour la 
perception de la majoration établie par la SAQ sur les boissons alcooliques 
apportées au Québec par un voyageur en provenance de l'étranger.

À cette fin, la Loi sur la Société des alcools du Québec sera modifiée afin 
que les personnes travaillant à  un bureau de douanes situé au Québec
puissent, au nom de la SAQ, exercer tous les pouvoirs relatifs à la perception 
de la majoration établie par la SAQ dont, notamment, le fai t de remettre à la 
SAQ les boissons alcooliques lorsque la majoration n’aura pas été payée.

4.2 Mesures diverses

D épenses de m ain -d ’oeuvre à l’égard  
d ’im m eubles locatifs

Le régime fiscal est basé sur l'autocotisatlon. Toutefois, des mesures de 
contrôle sont indispensables pour assurer l'observation des lois fiscales. 
Ainsi, un salarié est tenu de dévoiler à son employeur son numéro 
d'assurance sociale, et ce dernier doit effectuer des retenues d'impôt à la 
source sur les salaires qu’il lui verse et communiquer au ministère du 
Revenu le montant de la rémunération reçue.

Les contribuables qui oeuvrent comme entrepreneurs ne sont pas assujettis 
aux mêmes contraintes et certains d'entre eux peuvent ainsi parfois ne pas 
déclarer l’ensemble de leurs revenus au fisc. La lutte contre le travail au 
noir nécessite donc des mesures de vérification plus efficaces.
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Aussi, afin de contrer l’évasion fiscale qui sévit dans le secteur immobilier, 
la participation des propriétaires d’immeubles locatifs est requise dans le 
but de faciliter la vérification des revenus des contribuables dont ils 
rémunèrent les services.

Désormais, tout contribuable qui, dans sa déclaration de revenus pour une 
année d’imposition, inscrira un montant se rapportant à des revenus ou à 
des pertes de loyers afférents à un immeuble situé au Québec, devra 
joindre à cette déclaration un formulaire prescrit permettant d'identifier 
clairement les personnes ayant effectué, au cours de l’année d’imposition, 
des travaux de rénovation, d’amélioration, d’entretien ou de réparation sur 
l’immeuble ou le terrain contigu. À cette fin, le formulaire exigera l’inscription 
des renseignements suivants relativement à ces personnes: le nom, 
l’adresse, le numéro d'assurance sociale, le cas échéant, et le numéro 
d’inscription à la TVQ, ainsi que le montant payé à chaque personne. Ces 
renseignements devront être fournis au propriétaire de l’immeuble locatif 
par la personne dont il rémunère les services.

Le propriétaire de l’immeuble locatif n’aura pas l’obligation d’inscrire ces 
renseignements si le paiement est fait à l’une ou l’autre des personnes 
suivantes: un de ses employés, un exploitant d’un réseau de gaz, de 
télécommunication ou d’électricité, ou un organisme gouvernemental.

Pour plus de précision, les travaux visés comprennent tous ceux à l’égard 
desquels une dépense, qu’elle soit de nature courante ou de nature capital, 
est prise en considération dans le calcul d'un revenu ou d’une perte de 
location, y compris une dépense relative à l'achat de matériaux dont la pose 
et l’installation sont incluses dans le prix de vente.

Un contribuable qui loue un local commercial au Québec sera sujet aux 
mêmes obligations que le propriétaire d’un immeuble locatif.
Le contribuable qui contreviendra à l'obligation de fournir les renseignements 
prescrits encourra une pénalité de 200 $ par personne à l’égard de laquelle 
un renseignement n’aura pas été fourni, à moins qu’il puisse démontrer qu’il 
s'est appliqué raisonnablement à obtenir le renseignement demandé de la 
personne qui était tenue de le fournir.

Toute personne qui omettra de fournir un renseignement requis sur le 
formulaire prescrit, à la demande du propriétaire d’un immeuble locatif ou 
d’un contribuable qui loue un local commercial, en co u rra  un e  pénalité de 
500 $ par renseignement omis.

Cette mesure s’applique à l’égard d’une dépense faite après le 30 juin 
1994.

M archés a u x  puces et au tres  com m erces sem b lab les  : 
ob lig atio n  de fo u rn ir la lis te  des occu pants

Les marchés aux puces regroupent normalement des particuliers qui désirent 
vendre ou acheter des objets d’occasion. Dans ce cas, il s’agit de 
transactions entre particuliers qui ne sont pas taxables dans le régime de la 
TVQ, car ces personnes n’exerçent pas une activité à caractère commercial. 
Toutefois, depuis quelques années, le développement accéléré de ces 
marchés a attiré un certain nombre de commerçants qui y vendent des 
marchandises neuves ou usagées. Dans ce cas, comme il s'agit d'activités 
commerciales, ces derniers doivent percevoir la TVQ sur leurs ventes.
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Or, plusieurs d’entre eux ne le font pas et il est difficile actuellement pour le 
ministère du Revenu de retracer ces commerçants et de procéder aux 
vérifications usuelles. De plus, un nombre toujours croissant de commerçants 
se plaignent, à juste titre, d'une concurrence déloyale de la part des 
personnes qui vendent les mêmes produits qu’eux, sur une base régulière, 
sans percevoir la TVQ. Dans le régime de la TVQ, la notion d’activité 
commerciale comprend, notamment, une entreprise exploitée par une 
personne ou un projet comportant un risque ou une affaire de caractère 
commercial.
Afin de renforcer les mesures de contrôle déjà en place, le régime de la 
TVQ sera modifié pour prévoir que ceux qui mettent des espaces à la 
disposition des personnes désirant vendre des marchandises neuves ou 
usagées, ou offrir des services, dans un marché aux puces ou un autre type 
de commerce de même nature, devront fournir au ministère du Revenu la 
liste de leurs occupants. Cette liste devra indiquer, selon le cas, le nom, 
l'adresse, le numéro d'assurance sociale, le cas échéant, la raison sociale, 
ainsi que le numéro d’inscription au régime de la TVQ et à l'impôt sur le 
revenu des occupants. Cette liste devra être expédiée au ministère du 
Revenu deux fois par mois, soit avant la fin du mois, à l’égard des occupants 
des quinze premiers jours, et avant le quinzième jour du mois suivant, à 
l’égard des occupants des jours restants. Par ailleurs, une liste des noms 
des occupants devra être affichée à la vue du public dans la principale salle 
de l’établissement de la personne qui offre les espaces ainsi que dans un 
endroit visible par les consommateurs et facilement accessible sur les lieux 
où se tient le marché aux puces ou tout autre commerce semblable.

En outre, afin de tenir compte de la situation particulière de certains 
occupants, le ministère du Revenu établira des règles spécifiques permettant 
de déterminer le statut fiscal des occupants effectuant sur une base régulière 
des fournitures dans un marché aux puces et autres types de commerce de 
même nature. Ainsi, dès qu’une personne aura occupé un espace dans les 
marchés aux puces, ou autres commerces semblables, plus de cinq jours 
au cours d’une même année civile, elle sera présumée effectuer une 
activité commerciale. Elle sera donc tenue de présenter une demande 
d'inscription auprès du ministère du Revenu et de percevoir la TVQ à 
l'égard des fournitures taxables effectuées.
Toute personne qui aura mis un espace à la disposition d’une personne et 
qui ne se conformera pas aux dispositions relatives à la production au 
ministère du Revenu de la liste mentionnée précédemment, encourra une 
pénalité de 100 $ pour chaque jour que durera l’irrégularité. De plus, le 
même niveau de pénalité s’appliquera à la personne qui aura mis un 
espace à la disposition d’une personne et qui n’affichera pas la liste des 
noms des occupants.
Ces mesures seront applicables à compter du 1er juin 1994, permettant 
ainsi au ministère du Revenu de diffuser toute l’information nécessaire aux 
personnes concernées avant cette date.

A p p lication  de la va leu r m archande lors de la ven te  
de véh icu les  ro u tiers  usagés

Règle d ’application générale

De façon générale, le régime de la TVQ prévoit que la plupart des fournitures 
de véhicules routiers qui doivent être immatriculés en vertu du Code de la 
sécurité routière sont taxables, y compris les fournitures de véhicules 
routiers usagés effectuées entre deux particuliers.
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La taxe payable à l'égard d'une telle fourniture est calculée sur la valeur de 
la contrepartie versée pour la fourniture du véhicule. Cependant, il existe 
des situations où la valeur de la contrepartie, telle que déclarée par le 
vendeur et l’acheteur du véhicule, ne respecte pas le principe général qui 
veut qu’elle soit conforme à la juste valeur marchande du bien transigé. Par 
exemple, des personnes s’entendent entre elles pour indiquer officiellement 
un prix peu élevé pour le véhicule qu'elles se transfèrent afin de ne pas 
payer la TVQ réellement applicable, alors que le prix véritable de la 
transaction est beaucoup plus élevé que celui déclaré aux fins de la TVQ. 
Le ministère du Revenu peut, dans de tels cas, appliquer la TVQ sur la 
valeur marchande du bien lorsqu'il effectue une vérification et émettre une 
cotisation à cet effet, mais il est difficile de contrôler ainsi l'ensemble des 
transactions.

Par ailleurs, pour éviter ce type d'évasion fiscale, la Société de l'assurance 
automobile du Québec (SAAQ) a conclu une entente avec le ministère du 
Revenu afin que, lorsqu’elle est mandataire du ministère du Revenu pour 
percevoir la TVQ lors d'un transfert de propriété, la taxe s'applique sur le 
plus élevé du prix payé pour le véhicule et de sa valeur estimative indiquée 
dans le «Canadian Red Book», moins un certain montant.

Aussi, de façon générale, afin de s’assurer de l'intégrité de l'assiette de la 
TVQ, une méthode de calcul semblable à celle appliquée par la SAAQ 
s’appliquera à l’ensemble des transactions impliquant un transfert de 
propriété de véhicules routiers usagés. Ainsi, toutes les transactions 
impliquant un véhicule routier usagé devant être immatriculé en vertu du 
Code de la sécurité routière, devront dorénavant être effectuées, pour les 
fins du calcul de la TVQ, sur un montant égal au plus élevé de la contrepartie 
convenue entre les parties à la transaction et de la juste valeur marchande 
du bien.
À cette fin, le régime de la TVQ sera modifié afin de réputer que la juste 
valeur marchande du bien sera au moins égale, dans le cas d'un véhicule 
automobile: au prix de gros moyen du véhicule déterminé selon l'édition la 
plus récente, le 1er jour du mois de calendrier précédant le moment de la 
transaction, du «Canadian Red Book» ou du «Truck Blue Book» publié 
par « Maclean Hunter », moins 500 $ ; dans le cas d’une motocyclette : à la 
valeur de revente courante de la motocyclette selon l’édition la plus récente, 
le 1er jour du mois de calendrier précédant le moment de la transaction, du 
« Sanford Evans Gold Book — Motorcycle Data and Used Prices » publié 
par «Sanford Evans Communications Ltd», moins 500 $; et, dans le cas 
d’une motoneige: à la valeur de revente courante de la motoneige selon 
l’édition la plus récente, le 1er jour du mois de calendrier précédant le 
moment de la transaction, du « Sanford Evans Gold Book — Snowmobile 
Data and Used Prices » publié par « Sanford Evans Communications Ltd », 
moins 500 $.

Les règles actuelles continueront de s’appliquer lorsqu’il s'agit de véhicules 
routiers n’apparaissant pas dans les volumes de référence mentionnés 
précédemment compte tenu de leur âge, de même qu’à l’égard des véhicules 
routiers considérés comme une perte totale aux fins d’indemnisation, 
lorsqu’ils sont transférés à une compagnie d’assurance.
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Par ailleurs, l’acheteur d’un véhicule routier qui paie une contrepartie moins 
élevée que la contrepartie minimale prévue dans les paragraphes 
précédents, parce que son véhicule est endommagé ou a subi une usure 
anormale, pourra payer la TVQ sur un montant moindre s’il produit, avant la 
transaction, une évaluation effectuée par un centre d’évaluation reconnu 
par la SAAQ. Le mandataire du ministère du Revenu qui perçoit la TVQ 
devra conserver cette évaluation pour fin de vérification par ce ministère. 
De plus, la personne qui aura payé la TVQ selon les nouvelles règles et qui 
produira une telle évaluation au ministère du Revenu, pourra obtenir un 
remboursement de la TVQ payée en trop.

Cette mesure sera applicable à compter du 1er juin 1994.

Donation de véhicules routiers

Le régime de la TVQ prévoit, dans certaines circonstances, que la fourniture 
par donation d’un véhicule routier devant être immatriculé n’est pas taxable 
et ce, même si la transaction s’effectue entre des personnes n’ayant aucun 
lien de dépendance entre elles. Or, un nombre de plus en plus important de 
transferts de véhicules routiers sont déclarés faits par donation, alors que 
dans une grande proportion, les parties au contrat de donation ne sont pas 
membres d’une même famille. Il s’agit donc souvent pour ces personnes 
d’une façon d’éviter de payer la TVQ sur le véhicule routier, alors qu’en 
réalité, l'acheteur paie une contrepartie au vendeur. D'ailleurs, l’ancien 
régime de la TVQ n’exemptait de taxe que les véhicules routiers transférés 
par donation entre des personnes ayant un lien de dépendance entre elles.

Aussi, afin d'assurer l'intégrité de l’assiette fiscale, le régime de la TVQ 
sera modifié afin de prévoir que dorénavant la fourniture par donation de 
véhicules routiers immatriculés en vertu du Code de la sécurité routière 
sera taxable si celle-ci est effectuée entre des particuliers qui ne sont pas 
des conjoints, ni des personnes unies par les liens du sang, du mariage ou 
de l'adoption. À cette fin, la notion de conjoints inclut les conjoints de fait, 
telle que définie aux fins de l'impôt sur le revenu. De plus, la fourniture par 
donation de tels véhicules sera toujours taxable lorsqu’une personne morale 
est partie au transfert. Enfin, les mesures décrites précédemment relatives 
à la détermination du prix sur lequel porte la TVQ s'appliqueront également, 
en les adaptant, aux donations de véhicules routiers entre personnes qui 
ne sont pas liées entre elles.
Cette modification s'applique à compter de minuit le jour du Discours sur le 
budget.

4.3 Réforme du régime de droits miniers 
du Québec

In troduction

L'essence même d'un régime de droits miniers est de permettre à l'État de 
prélever une juste compensation sur la rente économique reliée à 
l'exploitation des ressources minérales appartenant au domaine public. 
Telle est le fondement de la Loi concernant les droits sur les mines (loi). 
Cette législation a été modifiée de façon significative à plusieurs reprises, 
notamment en 1965, en 1975 et en 1985. À cette dernière occasion, le 
régime de droits miniers du Québec se dotait d’une mesure fiscale unique 
qui allait en faire le régime le plus avantageux au Canada: le crédit de droits 
remboursable pour pertes.
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L’expérience de la loi actuelle n'est pas satisfaisante à tous égards, en 
particulier en ce qui a trait au rendement financier global du régime de 
droits miniers depuis 1985. En effet, les remboursements au titre du crédit 
de droits remboursable pour pertes ont dépassé les prévisions initiales, 
voire même le montant des droits prélevés auprès des exploitants au cours 
de cette période, de sorte que depuis ce temps le régime est globalement 
déficitaire.
Alors que dans l’esprit de la réforme de 1985, le crédit de droits remboursable 
pour pertes devait constituer en quelque sorte une avance de fonds aux 
exploitants en voie d'atteindre la rentabilité sur le plan fiscal, on constate 
que le revirement anticipé ne se confirme pas dans bien des cas. Cela 
s’explique notamment par des facteurs de nature économique, mais aussi 
en raison de la dynamique qu’exerce un certain nombre de mesures 
intégrées dans la loi. En effet, un examen d’ensemble du régime actuel 
permet de conclure que l'État s’est fait rapidement partenaire de l’industrie 
dans le partage des coûts, mais pas dans le partage des revenus provenant 
de l’exploitation minière. Il y a donc lieu d'apporter des ajustements.

La loi sera donc modifiée de façon importante. Toutefois, la préoccupation 
principale du gouvernement demeure de maintenir au Québec un régime 
de droits miniers parmi les plus avantageux au Canada. À cette fin, la 
réforme annoncée aujourd’hui est axée sur les grandes orientations 
suivantes :

— simplification et cohérence accrue de la loi ;

— maintien du crédit de droits remboursable pour pertes et de son caractère 
universel ;

— bonification du traitement fiscal de certains frais d’exploration qui sont 
majorés de 50 % ;

— introduction de l'amortissement accéléré à 100 % à l’égard des 
immobilisations servant à l'exploitation minière;

— admissibilité en déduction des cotisations à un fonds de restauration 
des sites miniers ;

— réduction substantielle du taux d’imposition qui passe de 18 % à 12 %.

R égim e actue l de dro its  m in iers du Q uébec

Principaux paramètres de l’assiette d ’imposition actuelle

À l’instar de ce qui existe généralement ailleurs, l'assiette d'imposition des 
droits miniers est basée sur une notion de profit minier. Le tableau suivant 
présente sommairement les principaux paramètres de calcul du régime 
actuel :
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TABLEAU A.34
ILLUSTRATION DU CALCUL DES DROITS MINIERS EN VERTU DE LA LOI ACTUELLE

E xp lo ita n t à  profit E xp lo itan t à perte

R evenus X X R evenus XX

M oin s M o in s

□  Dépenses d'exploitation (X X ) □  Dépenses d'exploitation ( X X )

□  Allocation pour développement (X X ) □  Allocation pour développement ( X X )

□  Allocation pour déprédation (X X ) □  Allocation pour dépréciation ( X X )

□  Allocation pour investissement (X X )

□  Allocation pour traitement (X X )

P ro fit annuel X X Perte (X X )

T au x 1 8 % Tau x 1 8 %

Droits à payer avant crédits X X Crédit de droits remboursable pour pertes(1) ( X X )

M oin s

□  Crédit annuel de 90 000 $ de 
l'année en cours (X X )

□  Crédit annuel reporté d'une 
autre année (X X )

□  Crédit de droits pour pertes 
reporté d'une autre année (X X )

D ro its  à  payer XX D ro its  rem b oursés (xx)

(1) En supposant que le montant de la perte correspond au montant admissible constitué du total des trais d'exploration et de mise en valeur, ainsi que de l'allocation pour 
dépréciation. Lorsque la perte excède le montant admissible, l'excédent à l'égard duquel un exploitant ne peut se prévaloir du crédit de droits remboursable pour pertes 
peut être reporté sous forme de crédits au cours des trois exercices financiers précédents et des sept exercices financiers subséquents.
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Concepts sous-jacents aux principaux paramètres de l’assiette 
d’im position actuelle

— Le profit ou la perte annuels

Généralement, le profit ou la perte annuels sont déterminés en soustrayant 
de la valeur marchande des substances minérales vendues ou utilisées par 
un exploitant, l’ensemble des dépenses d'exploitation engagées pour réaliser 
cette valeur, y compris les allocations spécifiques prévues par la loi.

— L’allocation pour dépréciation

Le but de cette allocation est de reconnaître la dépense en capital des 
immobilisations servant à l’exploitation minière. À cette fin, un exploitant 
peut réclamer annuellement, selon une méthode linéaire, une dépense 
d’amortissement n'excédant pas 30  % du coût, à la fin d’un exercice 
financier, des biens acquis après le 31 mars 1975 et effectivement utilisés 
dans l’exploitation minière, jusqu'à épuisement de ce coût.

— L’allocation pour développem ent

Le but de cette allocation est de permettre à un exploitant de porter à un 
compte cumulatif, pour utilisation future, le montant de certains frais 
d’exploration et de mise en valeur engagés au cours de l'exercice et qu'il 
choisit de ne pas réclamer. De tels frais peuvent être reportés indéfiniment.

— L'allocation pour Investissem ent

Le but de cette allocation, qui est en fait une déduction additionnelle, est 
d'inciter les exploitants miniers à réaliser des investissements admissibles, 
à savoir certains frais d’exploration et de mise en valeur, ainsi que le coût 
de certains biens admissibles à l'allocation pour dépréciation. L'allocation 
pour investissement est égale à 33 1/3 % des investissements admissibles. 
Le montant utilisé au cours d'un exercice financier ne peut toutefois excéder 
33 1/3  % du profit annuel, calculé avant cette allocation et l’allocation pour 
traitement. Le solde non utilisé peut être reporté indéfiniment.
—  L’allocation pour traitement

Le but de cette allocation est de ramener le profit minier au stade de« la tête 
du puits». En principe, la rente que le propriétaire de la ressource doit 
prélever est celle qui est attribuable à la consommation de cette ressource. 
Or, l’assiette d'imposition étant le profit d’un exploitant, une composante de 
ce profit peut être attribuable à une valeur ajoutée au-delà de la tête du 
puits par le traitement de cette ressource. Puisqu’il est difficile de départager 
avec précision la composante «traitement» du profit minier, le régime 
reconnaît en quelque sorte un rendement financier perpétuel à l’investisseur 
à l'égard du coût des biens servant à transformer ou à traiter le minerai.

À cette fin, lorsqu’un exploitant fait de la fonte ou de l'affinage, il est en droit 
de réclamer une déduction égale à 1 5 %  du coût des biens admissibles. 
Autrement, cette déduction est égale à 8 % du coût des biens admissibles. 
Toutefois, l’allocation ne peut être ni inférieure à 1 5 %  du profit calculé 
avant cette allocation ni supérieure à 6 5  % .
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— Le crédit de droits e t le crédit de droits reportable

Le but du crédit de droits est d’exempter annuellement les premiers 500 000 $ 
de profit. À un taux d’imposition de 18 %, le crédit de droits s’établit donc à 
90 000 $.

La partie inutilisée de ce crédit est reportable au cours des trois exercices 
financiers subséquents. La loi désigne cet excédent comme étant le crédit 
de droits report cible.

— Le crédit de droits rem boursable pour pertes e t le crédit de droits 
pour pertes

Le but du crédit de droits remboursable pour perte est de permettre à un 
exploitant à pertes de se faire rembourser, dès qu’ils sont réalisés, la valeur 
fiscale de certains investissements à savoir, certains frais d’exploration et 
de mise en valeur, ainsi que la valeur fiscale du coût des biens admissibles 
à l'allocation pour dépréciation. La loi désigne ces investissements comme 
étant le montant admissible.

Le crédit de droits remboursable pour pertes ne peut actuellement excéder 
18 % du moindre de la perte annuelle ou du montant admissible. Toutefois, 
lorsque la perte annuelle est supérieure au montant admissible pour l’année, 
un montant égal à 18 % de cet excédent peut être reporté sous forme de 
crédit de droits. La loi désigne ce montant reportable comme étant le crédit 
de droits pour pertes.

M od ifica tions  appo rtées aux p rinc ipaux param ètres  
du rég im e de d ro its  m in iers

Cotisations à un fonds de restauration des sites miniers

Actuellement, le calcul du profit ou de la perte annuels ne prend en 
considération que les dépenses d’exploitation engagées pour réaliser cette 
valeur, ainsi que les allocations spécifiques prévues par la loi. En règle 
générale, l'affectation de fonds pour couvrir des dépenses à venir ne 
constitue pas en soi une dépense admissible. Or, la pertinence de pourvoir 
à la restauration des sites miniers étant maintenant généralement acquise, 
il convient alors de reconnaître les cotisations des exploitants à cet égard.

À cette fin, les cotisations versées après le jour du Discours sur le budget et 
par ailleurs déductibles en vertu de la Loi sur les impôts seront également 
admissibles dans le calcul du profit ou de la perte annuels de l'exploitant.

Par ailleurs, les dépenses d’un exploitant en vue de restaurer un site minier 
étant déductibles aux fins de la loi, tous les retraits d'un tel fonds, y compris 
les revenus d’intérêt et les autres revenus générés par les cotisations, 
seront, de façon analogue à l'impôt sur le revenu, imposables dans les 
mains de l’exploitant au cours de l’exercice financier où ils seront effectués 
ou gagnés, selon le cas.

Allocation pour dépréciation

L’exploitation minière est caractérisée, notamment, par un cycle d'exploitation 
et un délai de récupération de l’investissement qui sont relativement longs. 
Aussi, afin d'inciter les exploitants à s’engager dans de tels projets, certaines 
dispositions des législations en matière d’imposition du revenu ont pour 
effet de faciliter la récupération, le plus tôt possible, d'un investissement 
dans un projet. Dorénavant, ce principe sera, de façon générale, intégré au 
régime de droits miniers.
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À cette fin, les biens qui sont par ailleurs admissibles actuellement à 
l'allocation pour dépréciation de 30 %, et qui seront acquis après le jour du 
Discours sur le budget, donneront droit à cette allocation à raison de 100 % 
du coût de tels biens à la fin d’un exercice financier d’un exploitant.

Allocation pour investissement

Deux modifications majeures sont apportées relativement à l’allocation 
pour investissement. D'une part, la portée de cette allocation sera dorénavant 
limitée à la composante la plus risquée de l'exploitation minière, soit 
l’exploration à l'extérieur d’un site minier. D’autre part, le taux d’allocation, 
qui est actuellement de 33 1/3 %, sera haussé à 50 % à l'égard des frais 
admissibles. Afin de distinguer clairement les frais engagés jusqu'au jour 
du Discours sur le budget de ceux engagés après ce jour, l’allocation 
accordée à l’égard des frais admissibles engagés après le jour du Discours 
sur le budget sera désignée comme étant l’« allocation additionnelle pour 
exploration», étant bien entendu que le compte cumulatif de l'actuelle 
allocation pour investissement cessera alors de s'accroître.

Ainsi, seuls les frais d'exploration minière engagés par un exploitant au 
Québec après le jour du Discours sur le budget, sur des terrains autres que 
ceux qui font l'objet d'une extraction de substances minérales dans le but 
d'en obtenir un produit commercial, constitueront dorénavant des frais 
admissibles à l’allocation additionnelle pour exploration, pour 50 % de ces 
frais. De plus, le montant maximal qu’un exploitant pourra utiliser à ce titre 
au cours d’un exercice financier sera également haussé de 33 1/3 % à 50 % 
du profit annuel, calculé avant cette allocation et l’allocation pour traitement.

En ce qu i a trait aux montants accumulés au titre de l'allocation pour 
investissement, qui n’ont pas encore été réclamés en déduction dans le 
calcul du profit d'un exploitant à ce jour, cet exploitant pourra continuer de 
se prévaloir de cette allocation pour les cinq exercices financiers se terminant 
après le jour du Discours sur le budget, selon les règles actuellement en 
vigueur. Le plafond annuel d’utilisation, à l’égard de ces montants, restera 
inchangé à 33 1/3 % du profit annuel, calculé cependant avant cette allocation, 
l’allocation additionnelle pour exploration et l’allocation pour traitement.

Allocation pour traitement

L’allocation pour traitement et le principe sous-jacent de « la tête du puits » 
sont préservés. Toutefois, des modifications majeures y sont apportées. 
Premièrement, le minimum de 15 % du profit annuel est aboli. 
Deuxièmement, puisque l’esprit de cette déduction est que le propriétaire 
de la ressource, en l’occurrence l'État, renonce à la partie du profit qui est 
représentative de la valeur ajoutée par le traitement, il est normal, en 
contrepartie, qu'il ne reconnaisse pas entièrement une perte dans la mesure 
où cette perte peut être également attribuable en partie au traitement du 
minerai au-delà de la tête du puits.

Ainsi, des modifications seront apportées de façon que le minimum de 15 % 
du profit annuel soit aboli à l'égard d’un exercice financier qui se termine 
après le jour du Discours sur le budget. Toutefois, à l'égard d’un exercice 
financier qui chevauche ce jour, le minimum de 15 % du profit annuel 
pourra être réclamé dans la proportion que représente le nombre de jours 
compris dans cet exercice financier jusqu'à ce jour, par rapport au nombre 
de jours totaux compris dans cet exercice financier.
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En outre, des modifications seront également apportées de façon qu’une 
perte soit réduite de l’allocation pour traitement, calculée de la même 
manière qu’elle se calcule dans un contexte de profit. Cependant, le montant 
de la réduction sera, comme c’est le cas dans un contexte de profit, limité à 
65 % de la perte calculée par ailleurs. Ces modifications s’appliquent à 
l’égard d’un exercice financier qui se termine après le jour du Discours sur 
le budget. Toutefois, à l’égard d’un exercice financier qui chevauche ce 
jour, la limite de 65 % à l’égard d'une perte sera réduite dans la proportion 
que représente le nombre de jours compris dans cet exercice financier 
jusqu’à ce jour, par rapport au nombre de jours totaux compris dans cet 
exercice financier.

Crédit de droits et crédit de droits reportable

La pertinence d'accorder un crédit de droits annuel de 90 000 $ dans le 
cadre d’un régime de droits miniers n’est plus justifiée avec la réforme 
actuelle. Ce crédit de droits sera donc éliminé à compter du jour suivant le 
jour du Discours sur le budget. Toutefois, à l’égard d'un exercice financier 
se terminant après ce jour, un exploitant sera autorisé à réclamer, à 
l’encontre de son profit pour cet exercice financier, un montant égal à 
90 000 $, multiplié par la proportion que représente le rapport entre le 
nombre de jours compris dans cet exercice financier jusqu'à ce jour, et le 
nombre de jours totaux compris dans cet exercice financier.

En ce qui a trait aux montants accumulés au titre du crédit de droits 
reportable à l’égard d'un exercice financier terminé le jour du Discours sur 
le budget ou antérieurement, ainsi que le montant relatif à la partie se 
rapportant à un exercice financier se terminant après le jour du Discours 
sur le budget, le cas échéant, et dont il est fait mention dans le paragraphe 
précédent, Ils pourront, de la même manière qu’auparavant, être portés en 
diminution des droits à payer au cours des trois années subséquentes à la 
fin de l’exercice financier auquel ils se rapportent. De plus, une correction 
technique devra être apportée aux montants reportés à ce titre de façon à 
refléter le nouveau taux des droits à payer. À cet effet, le montant utilisé 
sera réduit dans la même proportion que la réduction du taux d'imposition, 
soit d'un tiers.
Crédit de droits remboursable pour pertes et crédit de droits 
pour pertes

Le principe du crédit de droits remboursable pour pertes est maintenu. 
Toutefois, afin de reconnaître le caractère plus risqué des phases initiales 
du cycle de l'exploitation minière et de mieux cibler cette mesure vers ces 
étapes critiques au développement de nouvelles mines au Québec, le 
montant admissible ne portera, à compter d’un exercice financier se terminant 
après le jour du Discours sur le budget, que sur les seuls frais d'exploration 
et de mise en valeur actuellement visés. En conséquence, il ne comprendra 
plus la déduction au titre de l’allocation pour dépréciation.

En outre, le montant admissible pour un exercice financier sera dorénavant 
limité aux seuls frais engagés au cours de cet exercice financier, dans la 
mesure où l'exploitant les a réclamés à ce titre au plus tard à la date de 
production de sa déclaration de droits miniers pour cet exercice. Toutefois, 
à l’égard d’un exercice qui chevauche le jour du Discours sur le budget, un 
exploitant sera autorisé à réclamer, au titre du montant admissible, un 
montant égal à la déduction réclamée, pour l'exercice financier, au titre de 
l'allocation pour dépréciation, multiplié par la proportion que représente le 
rapport entre le nombre de jours compris dans cet exercice financier 
jusqu'à ce jour, et le nombre de jours totaux compris dans cet exercice 
financier.
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Quant au crédit de droits pour pertes, compte tenu de la possibilité nouvelle 
qui est accordée à un exploitant de réclamer, intégralement et quand bon 
lui semble, les dépenses engagées au titre des frais d’exploration, des frais 
de mise en valeur et du coût des biens admissibles à l’allocation pour 
dépréciation, le report des pertes sous forme de crédits de droits ne s’avère 
plus nécessaire.

En conséquence, aucun montant ne pourra être réclamé au titre du crédit 
de droits pour pertes à l’égard d’une perte relative à un exercice financier 
se terminant après le jour du Discours sur le budget. Toutefois, en ce qui a 
trait aux montants accumulés à l'égard d'un exercice financier terminé le 
jour du Discours sur le budget ou antérieurement, un exploitant pourra 
continuer de s’en prévaloir au cours des sept exercices financiers 
subséquents à la fin de l'exercice financier auquel ils se rapportent, mais en 
y apportant une correction technique de façon à refléter le nouveau taux 
des droits à payer. À cet effet, le montant utilisé sera réduit dans la même 
proportion que la réduction du taux d’imposition, soit d’un tiers. Pour plus 
de précision, le report rétrospectif de trois ans sera toutefois accordé si 
l’exploitant a déjà effectué un choix en ce sens dans une déclaration 
produite au plus tard le jour du Discours sur le budget.

Taux d ’imposition

Compte tenu de l’ensemble des modifications apportées au régime de 
droits miniers, il est dès lors possible d'abaisser substantiellement le taux 
d’imposition.

Ainsi, le taux d’imposition et celui applicable au crédit de droits remboursables 
pour pertes seront de 12 % à l’égard des exercices financiers débutant 
après le jour du Discours sur le budget. À l’égard d’un exercice financier 
chevauchant ce jour, le calcul devra s’effectuer en tenant compte du 
nombre de jours compris dans cet exercice financier jusqu'à ce jour, pour 
lesquels le taux actuel de 18 % est maintenu et, après ce jour, pour 
lesquels le nouveau taux de 12 % sera applicable.
Le tableau qui suit illustre les modifications apportées aux principaux 
paramètres du régime de droits miniers.
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TABLEAU A.35

SOMMAIRE DES MODIFICATIONS APPORTÉES
AUX PRINCIPAUX PARAMÈTRES DU RÉGIME DE DROITS MINIERS

Actuel Modifié

Profil ou perle annuele Cotisations à un fonds de Cotisations à un fonds de
restauration non admissibles restauration admissibles

en déduction en déduction

Allocation pour dépréciation

□ Taux d'amortissement 30 % 1 0 0  %
du coût des biens admissibles du coût des biens admissibles

□  Biens admissibles La plupart des biens La plupart des biens
effectivement utilisés dans effectivement utilisés dans

l'exploitation minière l’exploitation minière

Allocation pour développement 100 % 100 %
des frais d'exploration et des frais d’exploration et de

de mise en valeur mise en valeur

Allocation pour Investissement
(Allocation additionnelle pour exploration)
□ Dépenses admissibles et taux de majoration

— Frais d’exploration hors site 33 1/3 % 5 0 %
— Frais d’exploration sur le site 33 1/3 % Non admissibles
— Frais de mise en valeur sur le site 33 1/3 % Non admissibles
— Coût en capital des immobilisations 33 1/3 % Non admissible

□ Plafond annuel 33 1/3 % du profit 50 %  du profit

Allocation pour traitement

□  Contexte d’application

□  Taux de rendement sur les biens

Exploitation à profit Exploitation à profit ou à  perte

— Si l’exploitant fait de la fonte ou de l’affinage 15 % du coût des biens 15 % du coût des biens
admissibles admissibles

— Sinon 8 % du coût des biens 8 % du coût des biens
admissibles admissibles

□  Plancher et plafond annuels
Éliminé— Minimum 15 % du profit

— Maximum 65 % du profit 65 % du profit ou de la perte

Crédit annuel de droits 90 000 $ Éliminé

Crédit de droits remboursable pour pertes

— Frais d’exploration Admissibles Admissibles
— Frais de mise en valeur Admissibles Admissibles
— Coût des biens amortissables Admissible Non admissible

Crédit de droits pour pertes L’excédent d'une perte 
annuelle sur la partie de cette 

perte qui a donné droit au 
crédit de droits remboursable

Éliminé

pour pertes

Reportable sur une période de 
10 ans, soit 3 ans en arrière et

Sans objet

7 ans en avant

Taux général d ’imposition 18 % 12 %
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A ctio n s  accréd itives  ém ises en faveu r de co rporations

Actuellement, toute dépense qui est engagée par un exploitant et dont le 
financement provient d'une émission d’actions accréditives est expressément 
exclue des dépenses admissibles de cet exploitant et de toute autre personne 
aux fins de la Loi concernant les droits sur les mines. Dorénavant, les 
dépenses financées à l’aide d'une émission d’actions accréditives en faveur 
d’une corporation seront admissibles dans le calcul du profit ou de la perte 
de l’exploitant qui a réellement engagé ces dépenses, indépendamment du 
traitement fiscal de ces dépenses aux fins de la Loi sur les impôts. En 
corollaire, les dépenses financées à l'aide d'une émission d’actions en 
faveur de personnes autres que des corporations continueront, compte 
tenu des avantages fiscaux substantiels qui sont par ailleurs accordés à 
ces personnes, d'être exclues aux fins de la Loi concernant les droits sur 
les mines.

Cette mesure s'applique à l'égard des dépenses engagées après le jour du 
Discours sur le budget et financées à même le produit d'une action accréditive 
émise après le jour du Discours sur le budget en faveur d’une corporation.

M od ifica tions  au calcul des intérêts  en vertu  de la loi

Une modification sera apportée de façon à harmoniser le mode de calcul et 
les taux d'intérêt applicables aux fins de la Loi concernant les droits sur les 
mines avec ceux appliqués par le ministère du Revenu aux fins de la Loi sur 
les impôts.
Cette mesure s'appliquera à compter du 1er juillet 1994 à l’égard des 
créances existant à cette date ou après cette date.

M od ifica tions  d iverses en vu e  de fac ilite r  
l’adm in is tra tion  de la loi

Un certain nombre de modifications seront apportées en vue de faciliter 
l'administration de la loi. Ainsi, une première modification sera apportée en 
vue de faciliter pour les fonctionnaires du ministère des Ressources 
naturelles l’échange de renseignements, en rapport avec l’administration 
de cette loi, avec les fonctionnaires des autres juridictions qui sont chargés 
d’administrer une loi semblable, ainsi qu'avec le ministère du Revenu du  
Québec et Revenu Canada. Une deuxième modification sera apportée de 
façon à assurer l’incessibilité et l’insaisissabilité du crédit de droits 
remboursable pour pertes. Une troisième modification sera apportée de 
façon à permettre la compensation à l’égard des montants qui sont dus au 
ministre des Ressources naturelles par un exploitant et de ceux qui lui sont 
payables en vertu de la loi. Une quatrième modification sera apportée de 
façon à mieux garantir la protection d’une créance du ministère des 
Ressources naturelles en cas de faillite d’un exploitant.

Ces mesures s'appliqueront à compter de la date de la sanction du projet 
de loi y donnant suite.

Préc is ions ap po rtées au libe llé  de la loi

Compte tenu des nombreuses modifications qui seront apportées, l’ensemble 
de la loi sera reformulé au cours des prochains mois. Les points qui suivent 
traitent des principales précisions qui se retrouveront dans le nouveau 
libellé de la loi.
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Définition des frais d ’exploration et de mise en valeur admissibles 
au crédit de droits remboursable pour pertes

L’admissibilité des frais d'exploration et de mise en valeur au crédit de 
droits remboursable pour pertes a fait l’objet d'une directive ministérielle en 
1987. Cette directive, élaborée par des ingénieurs miniers et des géologues, 
a été largement diffusée par le ministère des Ressources naturelles et 
acceptée par les exploitants depuis. Une modification à la loi aura pour effet 
d’intégrer formellement le contenu de cette directive pour l'essentiel.

Cette modification s’applique à compter du jour suivant le jour du Discours 
sur le budget.

Assujettissem ent des résidus m iniers à la loi

De toute évidence, les substances minérales contenues dans des résidus 
miniers issus de l’exploitation minière au Québec appartiennent ou ont déjà 
appartenu à l’État. Aussi, il est approprié que le régime d'imposition minière 
porte également sur ces substances. Afin d'éliminer toute ambiguïté à cet 
égard, il convient de préciser le libellé de la définition de l'expression 
« minéraux ou substances minérales » de façon à y inclure nommément les 
résidus miniers obtenus d'une mine située au Québec.

Cette précision s’applique à compter du jour suivant le jour du Discours sur 
le budget.

Gains et pertes résultant d ’opérations de couverture et autres 
éléments de même nature

L’assiette d’imposition du régime de droits miniers est fondée sur un 
concept de valeur de la production annuelle. Accessoirement à leurs activités 
principales, plusieurs exploitants effectuent des opérations financières visant 
notamment à stabiliser les revenus provenant de la production. Dans 
certains contextes, les revenus ou les pertes qui en résultent s’apparentent 
à des gains ou à des pertes de nature spéculative sur le cours des métaux ; 
dans d'autres contextes, ils s'apparentent davantage à des revenus ou à 
des coûts qui peuvent être considérés accessoires à l’exploitation minière 
en matière d’imposition du revenu. En particulier, le traitement fiscal des 
gains et pertes résultant d’opérations de couverture est matière à 
interprétation. Il importe donc de préciser la loi à cet égard.

Aussi, de façon à éviter toute ambiguïté, une modification sera apportée à 
la loi de façon à y exclure expressément tout gain ou toute perte de cette 
nature aux fins de calculer le profit ou la perte annuels.

Cette précision s’applique à compter du jour suivant le jour du Discours sur 
le budget.
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Réduction de la dépense relative à des fins autres que celles qui 
génèrent des revenus Imposables pour l’exploitant

Le libellé actuel de la loi est clair quant au principe général d’admissibilité 
des dépenses qui peuvent être portées en diminution dans le calcul du 
profit ou de la perte d'un exploitant en stipulant que seules les dépenses 
engagées pour réaliser la valeur brute de la production sont admissibles. 
Ainsi, étant donné que certains revenus, dont ceux découlant du traitement 
à forfait, de la location de biens et du traitement de substances minérales 
provenant de l’extérieur du Québec, ne sont pas imposables en général, il 
est normal que les dépenses correspondantes ne soient pas déductibles, y 
compris les dépenses accordées sous forme d’allocations. Or, dans le cas 
des allocations, la loi ne précise pas de quelle façon la dépense doit être 
réduite en conséquence de l’application de ce principe lorsque les biens en 
cause servent à la fois à générer des revenus imposables pour l'exploitant 
et à d’autres fins.
Aussi, des précisions seront apportées pour faire en sorte que l’allocation 
pour dépréciation soit réduite dans une proportion raisonnable compte tenu 
de son utilisation à des fins autres que celles qui génèrent des revenus 
imposables pour l’exploitant. Ainsi, dans le cas d’un immeuble loué en 
partie à une autre personne, une réduction de l'allocation pour dépréciation 
y relative pourrait être jugée raisonnable, par exemple, si elle est fondée 
sur la superficie utilisée à cette autre fin.

Quant à l'allocation pour traitement, des précisions seront apportées pour 
faire en sorte que cette allocation soit réduite en proportion de la valeur de 
l'apport des substances minérales provenant de l’extérieur du Québec et 
de la valeur des substances minérales provenant du Québec mais 
n'appartenant pas à l'exploitant. Cette précision s’appliquera également 
aux fins de l'allocation pour dépréciation.
Ces précisions s'appliquent à compter du jour suivant celui du Discours sur 
le budget.
Formulation de la notion d'aide gouvernementale

Le libellé actuel de la loi a pour effet d'exclure toute partie d’une dépense 
qui est couverte par un subside ou une aide quelconque. Une formulation 
semblable à celle contenue dans la Loi sur les impôts précisera davantage 
le sens à donner à cette expression.

Cette précision s’applique à compter du jour suivant celui du Discours sur le 
budget.

Définition des biens donnant droit aux diverses allocations 
prévues par la loi

Des modifications seront apportées à la loi de façon à préciser la nature 
des biens admissibles à l’allocation pour dépréciation et à l’allocation pour 
traitement. Ces précisions concernent notamment les biens communément 
appelés «actifs sociaux». À cette fin, une définition des biens admissibles 
à ce titre aux fins de l’allocation pour dépréciation sera intégrée dans la loi. 
Pour l’essentiel, cette définition reprendra les critères énoncés dans la Loi 
sur les impôts à cet égard.
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Par ailleurs, certains exploitants exercent, au-delà de l’exploitation minière 
à proprement parler, des activités qui s'apparentent davantage à des 
activités manufacturières. Les revenus résultant de telles activités n’étant 
pas pris en considération aux fins de la loi, une précision sera apportée de 
façon que le coût des biens servant à générer ces revenus, à l'instar de 
toutes les autres dépenses engagées à cette fin, ne soit pas admissible à 
l’allocation pour dépréciation et à l’allocation pour traitement.

Ces précisions s’appliquent à compter du jour suivant celui du Discours sur 
le budget.

Frais admissibles à l’allocation pour développement

La loi sera modifiée de façon que, à l’égard des frais engagés après le jour 
du Discours sur le budget, seuls les frais par ailleurs admissibles, déclarés 
comme tels par un exploitant au plus tard à la date limite de production de 
sa déclaration de droits miniers pour l'exercice financier qui suit celui où les 
dépenses ont été effectuées, puissent être ajoutés au solde du compte de 
l'allocation pour développement.

En outre, à l’égard des frais par ailleurs admissibles engagés au plus tard le 
jour du Discours sur le budget, l’exploitant pourra se prévaloir de l’allocation 
pour développement à leur égard dans la mesure où ils les aura déclarés 
comme tels au plus tard à la date limite de production de sa déclaration de 
droits miniers pour son premier exercice financier débutant après le jour du 
Discours sur le budget.

D ispositions re la tives  au ro u lem ent des com p tes fiscau x  
lors d ’une réo rgan isation  ou lors de  la ven te  des  
élém ents  d ’a c tif d ’un exp lo itan t

De nouvelles dispositions seront intégrées à la loi de façon à permettre le 
roulement des comptes fiscaux, selon des modalités semblables à celles 
contenues dans la Loi sur les impôts, mais compte tenu des adaptations 
nécessaires dans le cadre d’un régime de droits miniers, de façon à 
préciser ce qu'il advient des comptes fiscaux d’un exploitant dans des 
contextes de réorganisations d’entreprises ou lors de la vente des éléments 
d’actif d'un exploitant.

Ces mesures s’appliqueront aux dates prévues par le projet de loi y 
donnant suite.

Im pact fin an c ier

Ces mesures permettront, à terme, au régime de droits miniers de ne plus 
être déficitaire. Ainsi, les droits perçus seront généralement plus élevés 
que la somme des crédits de droits remboursables pour pertes accordés à 
certains exploitants du secteur minier.

À cet égard, il importe de noter que les mesures auront principalement pour 
effet de réduire le coût fiscal supporté actuellement par le gouvernement 
relativement au crédit de droits remboursable pour pertes. Pour la majorité 
des exploitants miniers, la réforme n’aura pas pour effet d'accroître leurs 
droits à payer.

Ces mesures auront donc pour effet de réduire les dépenses fiscales du 
gouvernement de 13 millions de dollars en 1995-1996 et de 20 millions de 
dollars pour les années subséquentes.
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5. Autres mesures

P ro tég er notre  p atrim o in e  éco lo g ique

Stratégie de protection des forêts

À plusieurs reprises, les organismes environnementaux ont soutenu que 
les pratiques actuelles d'exploitation forestière ne sont pas propices à la 
régénération, en respect de l’environnement, de cette ressource première 
qu'est le bois.
En conséquence, le ministère des Ressources naturelles a élaboré, en 
consultation avec le ministère de l’Environnement et de la Faune ainsi 
qu'avec l’industrie forestière, une stratégie de protection des forêts qui 
poursuit les objectifs suivants :

— limiter l'usage des pesticides en milieu forestier de manière à concilier la 
production de matière ligneuse et la protection de l’environnement. Cela 
implique la réalisation de travaux sylvicoles préventifs qui permettront 
une croissance plus robuste des plants, tout en créant des conditions 
défavorables à la prolifération des insectes en forêt;

— réduire les surfaces de coupe à blanc afin de minimiser leur impact sur 
la faune et le milieu forestier. Cette démarche implique la construction 
de chemins forestiers supplémentaires.

La réalisation de cette stratégie de protection des forêts permettra de 
répondre aux attentes des citoyens et de faciliter l'accès des produits 
forestiers québécois aux marchés internationaux.
Le gouvernement allouera 19 millions de dollars cette année, 20 millions 
l'an prochain et 23 millions de dollars par la suite pour la réalisation des 
travaux sylvicoles requis par la nouvelle stratégie de protection des forêts. 
Une partie importante de la contribution gouvernementale, soit 8 millions 
de dollars en 1994-1995, consistera en une réduction des droits de coupe 
découlant d'une augmentation des travaux sylvicoles réalisés par les 
compagnies forestières. Le solde de la contribution gouvernementale, soit 
11 millions de dollars par année, sera financé par des réaménagements 
budgétaires au ministère des Ressources naturelles.
L’industrie forestière consacrera 3 millions de dollars par année à la 
réalisation de travaux sylvicoles et assumera, à compter de 1995-1996, les 
coûts annuels de 6 millions de dollars reliés à la construction de chemins 
forestiers supplémentaires.

Des investissements totaux de 22 millions de dollars en 1994-1995, de 
29 millions de dollars en 1995-1996 et de 32 millions de dollars par la suite 
découleront de la mise en oeuvre de la stratégie de protection des forêts.
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TABLEAU A.36

DÉPENSES EFFECTUÉES POUR LA STRATÉGIE DE PROTECTION DES FORÊTS
(en millions de dollars)

1994-1995 1995-1996 1996-1997

A)

B)

Travaux de sylviculture
□ Contribution gouvernementale
□ Industrie
Voirie forestière
□ Contribution gouvernementale
□ Industrie
Sous-total
□ Contribution gouvernementale
□ Industrie

19 20 23
3 3 3

— 6 6

19 20 23
3 9 9

Total 22 29 32

Bonification du traitement fiscal des dons de terrains et des 
servitudes à  des fins de protection et de mise en valeur des 
espaces naturels

— Problématique fiscale des dons de biens

Le don d’un bien qui est une immobilisation peut donner lieu à des incidences 
fiscales relativement complexes. En ce qui a trait aux dons en argent à la 
Couronne, à un organisme mandataire de la Couronne, à une municipalité 
canadienne, à un organisme mandataire d’une municipalité canadienne ou 
à un organisme de charité enregistré, les avantages fiscaux sont assez 
faciles à saisir. Un tel don donne droit en vertu de la Loi sur les impôts à un 
crédit d’impôt de 20 % lorsque le donateur est un particulier. Cependant, le 
montant réclamé dans une année d'imposition ne peut excéder 20 % du 
revenu net du donateur pour l'année, lorsque le donataire est une municipalité 
canadienne, un organisme mandataire d’une municipalité canadienne ou 
un organisme de charité enregistré. Cette limite s’applique aussi lorsque le 
donateur est une corporation, aux fins du calcul de la déduction pour don 
dans le calcul de son revenu imposable. Toutefois, la partie inutilisée d’un 
don dans l'année peut être reportée pour utilisation future au cours des cinq 
années suivantes.

Par ailleurs, le montant d'un don en nature qui est admissible au crédit 
d'impôt pour don peut être établi, au choix du donateur, à tout montant qui 
se situe entre le prix de base rajusté du bien donné et la valeur marchande 
de ce bien au moment du don. De façon générale, le prix de base rajusté 
d’un terrain correspond à ce qu’il en a coûté au donateur pour acquérir ce 
bien. En outre, un don en nature peut également générer un gain en capital 
imposable pour le donateur, selon le montant qu’il a choisi pour établir le 
montant du don aux fins du crédit d’impôt pour don. Ce sera généralement 
le cas lorsque le montant ainsi choisi excède le prix de base rajusté du bien 
donné. En effet, aux fins de déterminer le gain en capital imposable 
résultant du don, ce même montant choisi est réputé constituer également 
le produit de l'aliénation du bien.
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En conséquence, il peut survenir que l’incidence fiscale immédiate du gain 
en capital dans l’année du don excède le montant du crédit d’impôt pour 
don pour cette même année. Cela s'explique du fait que le gain en capital 
imposable résultant d’un don est entièrement pris en considération dans le 
calcul du revenu du donateur pour l’année du don, alors que les avantages 
fiscaux résultant de ce don peuvent être étalés sur plusieurs années 
d’imposition et ce, compte tenu de la limite annuelle de 20 % du revenu net 
qui s’applique dans certains cas. En somme, le donateur d’un bien pourrait 
devoir supporter un fardeau fiscal additionnel dans l’année du don.

Pour cette raison, il peut devenir difficile pour un organisme voué à la 
protection des espaces naturels ou pour un autre donataire de convaincre 
un donateur éventuel de matérialiser son projet de donner un terrain ou de 
grever un tel terrain d’une servitude à cette fin. Or, bien que cette pratique 
ne soit pas très répandue actuellement, il existe, ici comme ailleurs, de plus 
en plus de personnes suffisamment convaincues de l’importance de poser 
des gestes concrets de cette nature pour la sauvegarde des milieux 
écologiques fragiles, des habitats fauniques et de certains autres espaces 
naturels qui méritent d’être préservés pour le bénéfice des générations 
futures.

— Élimination de la règle relative à la lim ite annuelle de 20 % 
du revenu n et

Afin de favoriser davantage la protection et la mise en valeur du patrimoine 
écologique du Québec, une modification sera apportée à la Loi sur les 
impôts de façon que les dons de terrains soient soustraits à la limite 
annuelle de 20 % du revenu net du donateur, lorsque les biens en cause 
comportent, de l’avis du ministre de l’Environnement et de la Faune, une 
valeur écologique indéniable. Les donataires visés par cette modification 
sont les municipalités québécoises, les organismes mandataires d'une 
municipalité québécoise, ainsi que les organismes de charité enregistrés 
dont la mission principale consiste, de l’avis du ministre de l’Environnement 
et de la Faune, en la protection ou la mise en valeur du patrimoine 
écologique du Québec, au moment du don, pour le bénéfice du public en 
général.

En outre, cette mesure s'appliquera également à une transaction impliquant 
une personne qui a, à titre gratuit, grevé un terrain situé au Québec, dont 
elle est le propriétaire et constituant le fonds servant, en faveur d’un terrain 
constituant le fonds dominant et appartenant à une personne qui serait un 
donataire admissible si le terrain était donné.

À cette fin, un visa délivré par le ministre de l’Environnement et de la Faune, 
devra accompagner la déclaration de revenus du donateur pour l’année 
d'imposition au cours de laquelle un don admissible aura été effectué. Le 
ministre de l’Environnement et de la Faune fera connaître les critères 
retenus, dans le cadre de l’administration de cette mesure fiscale, pour 
attester de la valeur écologique d’un terrain et, le cas échéant, de la 
mission principale de l'organisme de charité enregistré donataire.

Cette modification s'applique à tout don admissible d’un terrain ou d'une 
servitude perpétuelle, effectué après le jour du Discours sur le budget par 
toute personne qui est propriétaire d’un terrain situé au Québec, relativement 
à une transaction pour laquelle un visa aura été délivré par le ministre de 
l’Environnement et de la Faune après ce jour.
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A m élio ra tio n  des  re la tions en tre  le m in is tère  du Revenu, 
les  co n trib u ab les  e t les m andata ires

Le ministère des Finances a suivi avec intérêt les études du Groupe de 
travail sur l’amélioration des relations entre le ministère du Revenu, les 
contribuables et les mandataires. Ce groupe de travail a remis récemment 
un rapport qui identifie un certain nombre d’irritants administratifs et législatifs 
auxquels il apparaît nécessaire d'apporter des solutions. À cet égard, le 
Premier ministre du Québec et le ministre du Revenu ont déjà annoncé la 
mise en place de plusieurs des mesures recommandées par le Groupe de 
travail, dont la création d'une Charte des droits et responsabilités des 
contribuables et mandataires, une procédure allégée d’opposition, la 
possibilité d’obtenir une prorogation du délai d’opposition dans certaines 
circonstances et l’octroi au ministre du Revenu d'un pouvoir discrétionnaire 
de renoncer à une pénalité ou à un intérêt, selon une politique semblable à 
celle de Revenu Canada.

Afin de donner suite à d’autres recommandations de ce rapport, certaines 
modifications seront apportées au régime fiscal. Le ministre du Revenu 
devrait par ailleurs annoncer prochainement la mise en place d’autres 
mesures découlant des recommandations de ce rapport.

Délai applicable lors d ’une cotisation

Actuellement, de façon générale, en vertu de la Loi sur les impôts et de la 
Loi sur le ministère du Revenu, tout contribuable doit, dans les 30 jours qui 
suivent la date du dépôt à la poste d'un avis de cotisation, payer au ministre 
du Revenu les impôts, droits, intérêts et pénalités exigibles de lui et encore 
impayés. À l’expiration de ce délai, des intérêts sont exigibles du contribuable. 
Toutefois, pour les contribuables qui, notamment, acquittent un montant à 
titre de mandataires du ministre, des exceptions sont prévues à l'égard du 
calcul des intérêts exigibles. Cependant, le ministère du Revenu bénéficie 
quant à lui d’un délai de 45 jours avant de commencer à payer des intérêts 
sur les sommes qu'il doit aux contribuables.

L e  d é la i d e  30 jo u rs  e s t porté à 45 jours à l’égard des avis de cotisation mis 
à  la  p o s te  a p rè s  le  3 0  ju in  1 9 9 4 .

Date présumée de versem ent au ministère du Revenu

Actuellement, tout montant ou effet de commerce remis au ministère du 
Revenu dans le but d’effectuer un paiement prévu par une loi fiscale est 
réputé, à moins d'une preuve contraire, avoir été reçu par le ministère à la 
date estampillée par un fonctionnaire du ministère du Revenu sur le 
formulaire relatif à ce paiement.

Cette date de versement présumée sera modifiée en partie et correspondra, 
lorsqu’un paiement sera fait directement à une institution financière, à la 
date de la réception par l’institution financière, de l’effet de commerce ou du 
montant, selon le cas.

Cette mesure s’appliquera à compter du 1er juillet 1994.
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Révision de la déclaration fiscale des particuliers

Le ministère du Revenu révisera le processus relatif à la déclaration fiscale 
des particuliers, en insistant sur les services aux contribuables, notamment 
dans le but de simplifier la déclaration et de développer de nouveaux 
moyens et outils de communication.

Révision du processus de vérification des contribuables et des 
mandataires

Le ministère du Revenu révisera le processus de vérification des 
contribuables et des mandataires ainsi que celui des crédits de recherche 
scientifique et de développement expérimental, de manière à réduire les 
délais et à éviter les dédoublements avec les autres juridictions et les 
autres lois fiscales.

Abolition des frais pour l’ouverture d ’un dossier en opposition

Actuellement, le contribuable qui désire s’opposer à une cotisation doit 
payer des frais remboursables de 20 $ pour l’ouverture de son dossier. Ce 
montant est remboursé au contribuable s’il a gain de cause en opposition 
ou en appel.

Ces frais sont abolis à l’égard de tout avis d’opposition signifié après le jour 
du Discours sur le budget.
Uniformisation du taux de taxation de la TVQ

L’une des propositions du groupe de travail concerne une plus grande 
harmonisation du régime de la TVQ avec celui de la TPS. Un des irritants 
est la présence de deux taux de taxation. La mise en place, à compter de 
minuit le jour du Discours sur le budget, d'un seul taux de taxation simplifiera 
grandement la tâche des mandataires du gouvernement, des entreprises et 
des consommateurs.

Périodes de déclaration

Actuellement, les mandataires du gouvernement qui perçoivent 12 000 $ 
ou moins de taxes peuvent, à certaines conditions, remettre les taxes 
perçues sur une base trimestrielle au lieu de mensuelle. Le seuil de 
12 000 $ est haussé à 20 000 $ à compter de minuit le jour du Discours sur 
le budget, ce qui fera en sorte que 26 000 mandataires de plus, qui 
fournissent des biens, pourront dorénavant faire leurs déclarations et leurs 
versements à tous les trois mois au lieu d'à tous les mois. Pour plus de 
détails à ce sujet, voir la section intitulée « Taxe de vente ».

Échange de données Informatisées

L'on assiste présentement à l'émergence de l’échange de données 
informatisées (ÉDI) comme moyen d’augmenter la productivité dans les 
relations entre partenaires d'affaires. Le gouvernement entend permettre 
aux entreprises et aux particuliers de bénéficier des avantages associés à 
cette nouvelle technologie. Dans cette foulée, le ministère du Revenu est 
déjà en mesure de recevoir par la voie de l'ÉDI les versements de retenues 
à la source des employeurs. L'utilisation de ce mode de transmission 
permet à ces employeurs :

— d'éliminer les risques de retard reliés à l'utilisation du service postal, et 
les coûts et les pertes de temps liés aux déplacements à une institution 
financière ;
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— d’obtenir une mise à jour de leurs comptes dans un délai de 24 heures ;

— de valider dans leurs locaux certaines des informations transmises au 
ministère du Revenu, éliminant ainsi les problèmes de comptabilisation 
de leurs versements.

Le ministère du Revenu poursuit d’ailleurs ses efforts dans cette direction 
de façon à offrir rapidement ce nouveau mode de transmission aux 
versements de la TVQ et de la TPS, et aux autres formes de paiement tels 
que les acomptes provisionnels d’impôt sur le revenu. Dès l'an prochain, ce 
ministère commencera à recevoir de façon progressive par voie électronique 
les déclarations de revenus des particuliers.

L'ensemble de ces développements se fera en étroite collaboration avec 
les institutions financières.

É larg issem ent de l’am o rtissem en t accéléré à certa ins  
biens servant à la transform ation  de m inerais

Le régime fiscal du Québec comporte de nombreuses mesures incitatives 
pour favoriser la capitalisation des entreprises et l'investissement. Une de 
ces mesures concerne les investissements qui consistent en l’acquisition 
de matériel informatique, de certains éléments d’actif intangibles, tels des 
brevets, ainsi que des immobilisations servant à des fins de fabrication et 
de transformation. Les biens en cause doivent satisfaire à certaines 
conditions, principalement celle de constituer des biens neufs acquis pour 
utilisation au Québec.

De tels biens donnent droit, aux fins de la Loi sur les impôts, à un 
amortissement accéléré à un taux de 100 %, sans égard à la règle de la 
demi-année et à la règle de mise en service. En outre, une déduction 
additionnelle égale à 25 % de l’amortissement réclamé, multiplié par la 
proportion des affaires faites à l'extérieur du Québec, vient se greffer à la 
déduction de base pour amortissement. Cette déduction additionnelle vise 
à accorder un avantage fiscal de même valeur à toute personne qui réalise 
un investissement admissible au Québec, sans égard à la proportion des 
affaires qu’elle y fait et aux effets de la formule de répartition du revenu 
imposable entre les juridictions.
Actuellement, cette mesure fiscale ne couvre pas, de façon générale, des 
biens acquis aux fins du traitement de minerai. Or, les activités de certains 
contribuables qui traitent, au Québec, du minerai étranger s’apparentent 
davantage à des activités manufacturières qu’à l’exploitation minière. Aussi, 
les biens acquis par ces contribuables après le 25 février 1992, par ailleurs 
compris dans la catégorie 41, peuvent maintenant l’être dans la nouvelle 
catégorie 43 aux fins de l’amortissement fiscal, de la même façon que 
peuvent l'être les biens des manufacturiers servant à des fins de fabrication 
et de transformation. Toutefois, l'amortissement accéléré du Québec et la 
déduction additionnelle qui l’accompagne ne portent actuellement que sur 
les biens de la catégorie 43 qui seraient par ailleurs compris dans la 
catégorie 29.
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Afin de favoriser davantage l’investissement manufacturier au Québec, les 
biens servant à la transformation de minerais extraits de ressources 
minérales situées dans un pays étranger et compris dans la catégorie 43 
pourront dorénavant donner droit à l’amortissement accéléré et à la déduction 
additionnelle, de la même manière et aux mêmes conditions que le permettent 
les autres biens compris dans cette catégorie.

Cette modification s'applique aux biens acquis après le jour du Discours sur 
le budget.

É talem ent de l’im position  de certa ins  pa iem ents  
ré troactifs

En vertu de la législation fiscale québécoise, un particulier doit inclure dans 
le calcul de son revenu, dans l'année où il le reçoit, un montant qui lui est 
versé, notamment une prestation d’assurance-chômage ou une pension 
alimentaire, même si une partie de ce paiement se rapporte à des années 
antérieures. Le régime fiscal étant progressif, il en résulte que l’impôt à 
payer par le contribuable peut être sensiblement plus élevé que si le 
paiement avait été reçu et imposé de façon continue à compter de la date 
où le contribuable était admissible à le recevoir.

La situation est semblable dans le cas de revenus d’emploi, lorsque le 
particulier doit entreprendre des procédures judiciaires ou quasi-judiciaires 
pour obtenir paiement de sommes qui lui sont dues et qui sont incluses à ce 
titre dans le calcul de son revenu.

Afin de rendre la législation fiscale québécoise plus équitable, en réduisant 
l'impôt des contribuables qui reçoivent certains paiements rétroactifs, des 
modifications seront apportées à la Loi sur les impôts de façon à accorder à 
un particulier, autre qu’une fiducie, le choix d’exclure de son revenu l’année 
où il le reçoit, un paiement qui se rapporte à des années antérieures. Ce 
paiement devra être d’au moins 300 $ et représenter une prestation versée 
en vertu de la Loi sur le régime de rentes du Québec ou d’un régime 
équivalent au sens de cette loi, une prestation versée en vertu de la Loi sur 
l’assurance-chômage, un revenu d’emploi reçu par suite d’un jugement, 
d’une sentence arbitrale ou d’une entente entre les parties dans le cadre de 
procédures judiciaires, un arrérage de pension alimentaire, ou tout autre 
paiement rétroactif semblable dont l’imposition dans une seule année 
donnée résulte, de l’avis du ministre du Revenu, en un fardeau fiscal 
supplémentaire indu pour le contribuable. Pour plus de précision, les 
paiements accordés dans le cadre de négociations extra-judiciaires, telle 
une convention collective, ne sont pas visés par la présente mesure.

Ce choix permettra donc au particulier de payer l’impôt afférent au paiement 
rétroactif comme s’il avait reçu le paiement au cours des années auxquelles 
il se rapporte. À cette fin, le particulier devra déterminer le total de l’impôt 
supplémentaire qui aurait été payable pour l’ensemble des années 
antérieures auxquelles le revenu se rapporte, si celui-ci avait été inclus 
dans le calcul de son revenu pour ces années, et le total sera alors ajouté à 
l’impôt payable par ailleurs par le particulier pour l’année de réception.

Par ailleurs, la Loi sur les impôts sera modifiée afin de prévoir que, dans le 
cas d'arrérages de pension alimentaire, le payeur devra, dans tous les cas, 
répartir la déduction réclamée à ce titre sur les années d’imposition 
auxquelles le paiement se rapporte, au moyen d'une méthode de calcul 
semblable à celle employée pour étaler un revenu rétroactif.

Cette mesure s'applique aux montants reçus après le 31 décembre 1993.
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R égim e d ’ép argne-ac tions (RÉA)

Assouplissement pour les corporations oeuvrant dans Is 
domaine de la recherche scientifique et du développement 
expérimental

Actuellement, les corporations de placements ne sont pas admissibles au 
RÉA. À cette fin, de façon générale, une corporation de placements est une 
corporation dont plus de 50 % de la valeur de ses biens telle que montrée à 
ses états financiers pour sa dernière année d'imposition terminée avant la 
date du prospectus définitif, est constituée, notamment, d’actions, de parts, 
de billets, d’obligations, de certificats de placements garantis, d’argent en 
caisse ou de dépôts.

Les corporations dont les activités sont concentrées en recherche scientifique 
et en développement expérimental (R-D) doivent généralement avoir en 
main les fonds suffisants pour couvrir les coûts des projets de R-D pour 
plusieurs années subséquentes, afin de démontrer aux investisseurs qu’elles 
sont en mesure de mener à terme ces projets et de les commercialiser par 
la suite. En raison de ce fait, une proportion importante des éléments 
d'actifs de ce type de corporation doit être sous forme de liquidités. Ces 
corporations ne peuvent alors respecter la règle du 50 % énoncée 
précédemment si elles veulent se conformer aux normes de l’industrie dans 
laquelle elles oeuvrent, et ce, malgré l’assouplissement apporté en 1988 
qui, de façon générale, permet d’augmenter la valeur des biens d’une 
corporation du montant des dépenses de R-D effectuées au Québec au 
cours des cinq années précédant l’émission d’actions envisagée.

Dans ce contexte, afin de reconnaître que ce type de coiporation doit 
maintenir un niveau d'encaisse et de placements liquides important par 
rapport aux actifs totaux, une modification est apportée à cette règle du 
50 %.

Ainsi, lorsque, dans le prospectus définitif ou la dispense de prospectus, 
l’utilisation annoncée de la majeure partie du produit d’une émission publique 
d'actions d’une corporation sera le financement de R-D effectués au Québec, 
et que cette corporation pourra par ailleurs bénéficier de la règle 
d'augmentation de la valeur des biens au moyen de dépenses de R-D des 
cinq dernières années, cette corporation sera admissible au RÉA si, à la 
date du visa du prospectus définitif ou de la dispense de prospectus, pas 
plus de 50 % de la valeur de ses biens, telle que montrée à ses états 
financiers soumis aux actionnaires pour sa dernière année d’imposition 
terminée avant cette date, est constituée de biens qui sont davantage de la 
nature de placements à plus long terme, soit des actions, des parts, des 
unités d’une fiducie de fonds mutuels, des unités qui représentent une part 
indivise dans un projet ou un bien et des droits de souscription ou d’achat 
d'actions. Les autres conditions d’admissibilité au RÉA devront par ailleurs 
être respectées par la corporation.

Cette,mesure s'applique à l'égard de toute émission de titres admissibles 
au RÉA dont le visa du prospectus définitif ou la dispense de prospectus 
aura été accordé après le jour du Discours sur le budget.

Résidence au Québec le 31 décembre d ’une année

De façon générale, pour qu’un particulier ait droit, pour une année 
d’imposition, à une déduction dans le calcul de son revenu imposable en 
vertu du REA, il doit être résident du Québec le dernier jour de l’année 
d’imposition. Il en va de même pour qu’un montant soit inclus dans le calcul 
de son revenu pour l'année en vertu de ce régime.
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Une modification sera apportée aux règles du RÉA afin de préciser que le 
dernier jour de la fin d'année qui est visé est bien le 31 décembre et non 
pas toute autre fin d’année d’imposition présumée en raison de dispositions 
particulières de la législation fiscale, notamment lorsqu’un contribuable 
cesse de résider au Canada. Cette précision s’applique à compter de 
l'année d’imposition 1994.

S o c ié tés  de  p lacem ents  dans l’en trep rise  q u éb éco ise  
(SPEQ )

Actuellement, en vertu de la Loi sur les SPEQ, une SPEQ doit généralement 
être une corporation privée, telle que cette expression est définie dans la 
Loi sur les impôts. L'une des conditions pour qu’une corporation satisfasse 
à la définition de corporation privée est qu’elle ne soit pas une corporation 
publique. Cette dernière expression est définie par renvoi à la législation 
fiscale fédérale et, de façon générale, signifie notamment une corporation 
qui a été désignée comme telle par le ministre du Revenu national et qui 
remplissait certaines conditions à l’égard du nombre de ses actionnaires, 
de la répartition de la propriété de ses actions, du commerce public de 
celles-ci et de l’importance de la corporation.

Afin d'éviter qu’une SPEQ qui serait ainsi désignée comme corporation 
publique ne perde son enregistrement et ne soit assujettie à une pénalité, 
une modification sera apportée à la Loi sur les SPEQ de façon qu’une 
corporation ne perde pas son statut de corporation privée aux fins de cette 
loi du seul fait d’une telle désignation.

Cette modification s’applique à compter du jour suivant le jour du Discours 
sur le budget.

D ro its  sur les tran sferts  de te rra in s

La Loi concernant les droits sur les transferts de terrains oblige toute 
personne qui ne réside pas au Canada et qui acquiert un terrain situé au 
Québec à verser au ministre du Revenu un montant égal à 33% de la valeur 
de la contrepartie. Cette loi, qui a été sanctionnée le 30 juin 1976, a pour 
objectif de freiner la spéculation foncière par des étrangers au Québec. Des 
législations analogues existent aussi ailleurs au Canada.
Assujettissem ent des corporations qui ne résident pas 
au Canada

Actuellement, une corporation qui ne réside pas au Canada est ainsi 
désignée en fonction du lieu de résidence des personnes qui la contrôlent. 
La loi n'établit cependant aucune distinction quant aux motifs de la présence 
d’une telle corporation au Québec. Or, certaines corporations ainsi visées 
sont établies au Québec depuis plusieurs années et contribuent grandement 
à l’essor économique du Québec. Il est alors difficile de soutenir, dans la 
plupart des cas, qu'elles y sont implantées pour s’adonner à la spéculation 
foncière. Il convient donc de les soustraire à l’application du régime des 
droits sur les transferts de terrains.
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À cette fin, une modification sera apportée de façon à exclure de la 
définition de l’expression «corporation qui ne réside pas au Canada» toute 
corporation qui, au moment du transfert d'un terrain situé au Québec, 
exploite activement une entreprise au Québec depuis plus d'un an et 
compte, depuis plus d’un an, au moins cinq employés à temps plein qui se 
présentent à un établissement de cette corporation situé au Québec, et 
dont la valeur des immobilisations, autres que des terrains, de cette 
corporation qui sont situées au Québec excède la valeur du terrain dont 
l'acquisition est projetée.

Cette modification s’applique à un terrain qui est transféré après le jour du 
Discours sur le budget, ainsi qu'à un terrain à l'égard duquel les droits 
relatifs à son transfert ont été différés et n'ont pas été payés à ce jour.

Pouvoir discrétionnaire accordé au ministre du Revenu

La Loi concernant les droits sur les transferts de terrains contient certaines 
dispositions ayant pour effet de permettre que les droits soient différés, 
notamment lorsque le terrain transféré est voué à une utilisation dans le 
cadre de l’établissement, de l’expansion ou de la relocalisation d’une 
entreprise dans un délai de deux ans. Or, en raison de certaines 
circonstances incontrôlables et indépendantes de la volonté du cessionnaire, 
il lui devient parfois impossible de matérialiser son projet et de respecter 
ses engagements eu égard aux droits différés. Au terme de ce délai, la loi 
ne permet aucune latitude pour éteindre ou réduire l’obligation de ce 
cessionnaire, même lorsque son intention n’était manifestement pas 
spéculative au moment du transfert. Il convient donc de permettre au 
ministre du Revenu d'exercer une discrétion dans de telles situations.

À cette fin, une modification sera apportée à la Loi concernant les droits sur 
les transferts de terrains de façon que le ministre du Revenu puisse, à la 
demande d'un cessionnaire qui a obtenu que le paiement des droits soit 
différé, établir une nouvelle cotisation annulant l’obligation de payer les 
droits en question ou réduisant ces droits, lorsque le cessionnaire n’a pu 
satisfaire aux conditions du paiement différé en raison de circonstances 
incontrôlables et indépendantes de sa volonté.
Cette modification s'applique à l’égard d’un terrain qui est transféré après le 
jour du Discours sur le budget, ainsi qu’à un terrain à l'égard duquel les 
droits relatifs à son transfert ont été différés et n’ont pas été payés à ce jour.

Transfert survenant par suite du décès

Actuellement, la Loi concernant les droits sur les transferts de terrains 
prévoit un certain nombre d'exonérations lorsque le transfert d'un terrain 
implique certaines personnes liées. Par ailleurs, au décès d'une personne, 
il est fréquent que ses biens, y compris des terrains, soient légués à un 
héritier qui ne répond pas aux critères contenus dans la loi à cet effet. En 
conséquence, lorsque cet héritier est une personne qui ne réside pas au 
Canada, elle est généralement tenue de payer les droits sur le transfert du 
terrain. Or, puisqu’il est difficile de prêter une intention spéculative aux 
personnes qui acquièrent un terrain au Québec dans un tel contexte, il 
convient de les soustraire à l’application de la loi.

Cette modification s’applique à l’égard d’un terrain qui est transféré dans le 
cadre d’une succession ouverte après le jour du Discours sur le budget.
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D roits  sur les m utations im m o bilières

En vertu de la Loi concernant les droits sur les mutations immobilières, les 
municipalités sont tenues de prélever des droits lors du transfert d'un 
immeuble situé sur leurs territoires respectifs. De façon générale, les droits 
à payer par l’acquéreur sont fonction d'une échelle progressive de taux 
ayant pour maximum 1,5 % de la valeur de la contrepartie fournie pour le 
transfert, de la contrepartie stipulée pour le transfert ou de la valeur 
marchande de l’immeuble, selon le plus élevé de ces trois montants. Cette 
loi prévoit un certain nombre d’exonérations, dont celles relatives au transfert 
d'un immeuble entre conjoints, entre une personne physique et une fiducie 
dont le bénéficiaire est une personne liée au cédant, et entre des personnes 
physiques qui sont liées en ligne ascendante ou descendante.

Transferts entre conjoints de fait

En l'absence d'une définition formelle en ce sens dans la Loi concernant les 
droits sur les mutations immobilières, l’exonération relative aux transferts 
entre conjoints ne s'applique actuellement qu’aux seuls conjoints mariés. 
Or, il convient d’adapter le régime des droits sur les mutations immobilières 
à la situation des conjoints de fait, comme cela a d'ailleurs déjà été fait dans 
le régime de l'impôt sur le revenu.
Afin d’assurer une meilleure cohérence de la fiscalité à l’égard des conjoints 
de fait au Québec, une modification sera donc apportée à la Loi concernant 
les droits sur les mutations immobilières pour faire en sorte d'accorder les 
mêmes privilèges aux conjoints de fait que ceux qui sont accordés aux 
conjoints mariés. À cette fin, une définition du mot conjoint identique à celle 
contenue dans la Loi sur les impôts sera intégrée à la Loi concernant les 
droits sur les mutations immobilières.
Cette nouvelle définition s’applique à l'égard d’un immeuble qui est transféré 
après le jour du Discours sur le budget.
Transferts entre des personnes physiques liées réalisés par 
l’Interm édiaire d ’une fiducie

Actuellement, une disposition de la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières a pour effet d’exonérer les transferts impliquant un cessionnaire 
qui est une fiducie, lorsque le bénéficiaire de cette fiducie est une personne 
liée au cédant. Toutefois, le libellé actuel de la loi ne prévoit pas d’exonération 
lorsque le bien est transmis au bénéficiaire de la fiducie ultérieurement. En 
conséquence, bien que l'essence de la transaction soit de transférer un 
immeuble à une personne liée, lequel transfert peut être par ailleurs exonéré 
lorsqu'il est effectué directement, le bénéficiaire d'une fiducie pourrait 
devoir supporter des droits sur les mutations immobilières en cause.

Afin de corriger cette situation, une modification sera apportée à la Loi 
concernant les droits sur les mutations immobilières pour faire en sorte 
d'exonérer les transferts impliquant une fiducie et le bénéficiaire de cette 
fiducie, lorsque celui-ci est une personne physique liée à la personne qui, à 
l’origine, a cédé le bien à la fiducie, selon les rapports parentaux ou 
matrimoniaux permettant par ailleurs une exonération en vertu de cette loi.

Cette modification s’applique à l'égard d'un immeuble qui est transféré à un 
bénéficiaire d'une fiducie après le jour du Discours sur le budget.
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Exonération relative aux transferts entre des personnes liées en 
ligne ascendante

La Loi concernant les droits sur les mutations immobilières prévoit 
actuellement une exonération du paiement des droits lors du transfert d’un 
immeuble entre des personnes liées en ligne directe ascendante ou 
descendante. Il est donc possible que le transfert d'un immeuble impliquant 
des personnes qui ne sont pas liées entre elles aux fins des exonérations 
accordées puisse s’effectuer à l’abri des droits si la transaction est structurée 
à l’effet de transférer l’immeuble à un ascendant commun dans un premier 
temps.

Afin de pallier à une telle planification, une modification sera apportée à la 
Loi concernant les droits sur les mutations immobilières. A cette fin, 
l’exonération en ligne descendante ne sera plus accordée lorsque le cédant 
a lui-même acquis l’immeuble d’une personne liée en ligne descendante, 
ou d’une fiducie qui avait acquis le bien d’une personne avec laquelle le 
cédant était lié en ligne descendante au moment de l'acquisition, et qu'il n’a 
pas conservé la propriété de cet immeuble pendant au moins deux ans. 
Toutefois, cette restriction ne s’appliquera pas si le transfert résulte du 
décès du cédant ou, encore, si l'immeuble est à nouveau transféré au 
cédant initial à l'intérieur de ce délai.

Cette modification s’applique à l’égard d’un immeuble qui est transféré à 
une personne physique liée au cédant en ligne ascendante, après le jour du 
Discours sur le budget.

Taxe  sur le cap ita l

Définition de corporation de prêt

Actuellement, la Loi sur les impôts ne contient aucune définition de ce qui 
constitue une corporation de prêt. Une telle corporation est assujettie à un 
taux d’imposition de 1,12 % de son capital versé, contrairement aux autres 
corporations dont le taux est de 0,56 %. Par contre, l’assiette du capital 
versé pour les fins du calcul de la taxe sur le capital est plus restreinte dans 
le cas d'une corporation de prêt que dans celui d’une corporation ordinaire. 
Ainsi, le capital versé d'une corporation de prêt ne comprend pas ses 
emprunts, mais uniquement le capital-actions proprement dit, certaines 
provisions ou réserves et le surplus. Toutefois, une corporation de prêt n'a 
pas droit à la réduction pour placements.

Afin de préciser la politique fiscale à l'égard des corporations devant être 
assujetties au taux élevé ainsi qu’à l’assiette restreinte, une définition de 
l'expression «corporation de prêt» sera ajoutée dans la législation fiscale. 
Cette définition comprendra une corporation autorisée par la législation 
fédérale ou provinciale à accepter des dépôts du public. De plus, en 
harmonisation avec le régime fiscal fédéral, certaines corporations seront 
prescrites à titre de corporations de prêt dans la réglementation fiscale. Il 
s’agit notamment, d'une part, des corporations dont la totalité ou presque 
des éléments d’actif sont des actions ou des dettes de banques, fiducies, 
corporations de prêt ou corporations faisant le commerce de valeurs 
mobilières, auxquelles elles sont liées et, d’autre part, de certaines 
corporations dont l’activité principale consiste à offrir des services de prêt 
d’argent au public mais qui ne sont pas autorisées par la législation fédérale 
ou provinciale à accepter des dépôts du public.

Cette définition de « corporation de prêt » s’applique à l'égard d'une année 
d’imposition qui débute après le jour du Discours sur le budget.
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Présentation des états financiers

Actuellement, la Loi sur les impôts stipule que le capital versé sur lequel 
une corporation doit payer la taxe sur le capital, est celui qui figure aux 
livres et aux états financiers soumis aux actionnaires. Aucune précision 
n’est donnée quant aux règles devant régir la préparation de ces états 
financiers.

Afin d’assurer une certaine uniformité dans la détermination du capital 
versé sur lequel la taxe sur le capital doit être calculée, la législation fiscale 
sera précisée de façon qu’en conformité avec l'application actuelle de la 
législation, ce capital versé soit celui qui figure aux livres et aux états 
financiers dressés selon les principes comptables généralement reconnus.

Cette précision s'applique à l'égard d’une année d'imposition qui débute 
après le jour du Discours sur le budget.

P rêt consenti dans  le cad re  du program m e  
« V irag e  R énovation  »

Actuellement, en vertu de la législation fiscale québécoise, un avantage 
imposable est conféré à un employé lorsqu’il contracte auprès de son 
employeur une dette sans intérêt ou à un taux d’intérêt réduit. Il en est de 
même pour un prêt ayant les mêmes modalités consenti à un actionnaire 
par une corporation. À cette fin, la valeur de l’avantage imposable est égale 
à la différence entre le montant d’intérêt calculé en fonction du taux prévu 
par le régime fiscal et le montant d’intérêt payé par le particulier.

Or, un employé peut être pénalisé dans le cas où il bénéficie d'un prêt de 
son employeur dans le cadre du programme de stimulation de la rénovation 
résidentielle, connu sous le nom de «Virage Rénovation», en raison d’un 
prêt sans intérêt prévu par un tel programme.
La législation fiscale sera donc modifiée afin de prévoir qu’aucun avantage 
imposable ne sera conféré à un employé d’une institution financière qui 
accorde un prêt à cet employé dans le cadre du programme «Virage 
Rénovation ».

Par ailleurs, le propriétaire d'un immeuble qui obtient une subvention ou un 
prêt à l’égard de cet immeuble, doit réduire d'un montant égal à l’avantage 
ainsi reçu, soit le coût en capital de l'immeuble, soit, le cas échéant, la 
dépense à laquelle se rapporte l’avantage.

La législation fiscale sera également modifiée de façon que l’avantage ainsi 
reçu dans le cadre du programme « Virage Rénovation » ne soit pas assujetti 
à l’impôt sur le revenu.

Ces modifications s’appliqueront à l’égard d’un prêt ou d'une subvention de 
capital consenti dans le cadre du programme « Virage Rénovation » depuis 
son instauration, soit depuis le mois de janvier 1994.
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F ra is  de dép lacem en t des  m em bres du conseil 
d ’un e  m un ic ipa lité  rég ionale  de  com té (M RC)

Les maires de chacune des municipalités qui font partie du territoire d’une 
MRC siègent d’office à son conseil et doivent engager des frais de 
déplacement afin d’assister aux réunions de ce conseil. Il arrive que ces 
frais de déplacement leur soient remboursés ou qu’ils reçoivent une allocation 
visant à couvrir ces frais. Or, comme ces montants doivent être inclus dans 
le calcul du revenu d’emploi, les élus municipaux doivent payer des impôts 
sur des remboursements de frais de déplacement qui leur sont versés afin 
qu'ils puissent remplir leur mandat.

Afin de faciliter l’exercice du mandat des élus municipaux et de rendre plus 
équitable le traitement fiscal qui est réservé à leur rémunération, la législation 
fiscale sera modifiée de façon à exclure de leur revenu d’emploi les 
remboursements et les allocations raisonnables pour frais de déplacement 
qu’ils reçoivent pour leur permettre d’assister à une réunion du conseil 
d’une MRC ou à toute autre réunion de même nature dans le cadre de leurs 
fonctions au sein de la MRC.

Cette mesure s’applique aux remboursements et aux allocations pour frais 
de déplacement reçus après le 31 décembre 1989.

Précis ion  co n cern an t le tra item en t fisca l réservé  à 
certa ines indem nités

En vertu des règles actuelles, une victime d’un accident de la route à qui la 
Société de l'assurance automobile du Québec (SAAQ) verse une indemnité 
ne paie aucun impôt à cet égard, cette indemnité étant non imposable. 
Cependant, cette indemnité doit être ajoutée aux autres revenus du 
contribuable aux fins de déterminer le montant auquel il peut avoir droit au 
titre de la réduction d’impôt à l’égard des familles, du remboursement 
d’impôts fonciers, du crédit d’impôt remboursable pour taxe de vente, du 
programme Apport et du programme Logirente, et ce, afin que ces mesures 
ne favorisent pas de façon indue certains contribuables en raison du 
traitement fiscal particulier qui est réservé à certaines sources de revenu.

Or, l'une des indemnités que verse la SAAQ à une victime d'un accident de 
la route consiste en un remboursement des frais médicaux que nécessite 
son état, et ces remboursements de frais médicaux ont pour effet de 
réduire le montant des allégements accordés par le biais des mesures 
mentionnées précédemment.
Afin de corriger cette situation, la législation fiscale sera modifiée de façon 
à exclure ces remboursements du revenu qui est considéré à cette fin.

Des modifications semblables seront apportées à l'égard de paiements de 
même nature versés par la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail (CSST).

Ces modifications s'appliquent à l’égard d’un remboursement de frais 
médicaux versé après le 31 décembre 1989.

Annexe A 121



Budget 1994-1995

C o tisa tio n s  au  rég im e de  ren tes  du Q uébec e t au fond s  
des serv ices  de santé  dans le cas de sa la ires  d iffé rés

Actuellement, tout employeur doit payer une cotisation au régime de rentes 
du Québec (RRQ) et au fonds des services de santé (FSS) relativement 
aux salaires qu'il verse à ses employés.

De plus, depuis le 26 avril 1990, en vertu de la Loi sur le régime de rentes 
du Québec et de la Loi sur la Régie de l'assurance-maladie du Québec, 
toute personne qui paie, en totalité ou en partie, la rémunération d'un 
employé pour des services accomplis dans le cadre d’un emploi, est 
réputée être l'employeur de cet employé en plus de son véritable employeur. 
Cette personne doit donc payer une cotisation au RRQ et au FSS 
relativement aux montants versés à un particulier, si ces montants constituent 
un salaire pour ce dernier.

Ces cotisations au RRQ et au FSS d'une personne autre que l'employeur 
véritable créent certains problèmes d’application. Il arrive en effet que 
certains employés aient différé un montant de revenu qui, s'il n'avait pas 
été différé, n'aurait pas été assujetti à une cotisation au RRQ en raison du 
fait que le montant maximum de gains cotisables était par ailleurs atteint.

Afin d’améliorer l’équité de cette mesure, des modifications seront apportées 
à la législation relative aux cotisations au RRQ et au FSS.

Dorénavant, lorsqu'un employeur versera à un dépositaire ou à un fiduciaire 
un montant en vertu notamment d’un régime de prestations aux employés 
ou d'un régime d'intéressement, le m o n tan t a ins i ve rsé  se ra  considéré 
comme un revenu d’emploi au moment où il est versé au fiduciaire ou au 
dépositaire, aux seules fins de déterminer les cotisations d’employé et 
d'employeur au RRQ, et les cotisations d'employeur au FSS.

Ces modifications s’appliquent aux montants versés à un fiduciaire ou à un 
dépositaire après le jour du Discours sur le budget. En ce qui concerne les 
règles actuelles, elles cessent de s’appliquer à compter du jour qui suit le 
jour du Discours sur le budget.

M o d ifica tio n s  du tra item en t fisca l réservé  à certa ines  
d éd u ctio n s  a u x  fin s  du ca lcu l du revenu to ta l

Le régime d’imposition québécois contient plusieurs mesures fiscales qui 
sont destinées aux contribuables à faibles et moyens revenus. Afin de 
concentrer l’aide vers ces contribuables, la législation fiscale prévoit que 
l’aide maximale qui peut être accordée décroît à partir d’un certain seuil de 
revenu.

La notion de revenu total qui est considérée à cette fin comprend notamment 
le revenu net d’emploi. Or, un employé qui réclame certaines déductions 
auxquelles il a droit dans le calcul de ce revenu peut se trouver dans la 
situation où il peut bénéficier de ces mesures, même s’il s’agit en fait d'un 
contribuable à revenus élevés. C’est le cas de la déduction pour emploi à 
l’étranger qui permet à un employé d'être exempté d’impôt sur la totalité ou 
une partie de son revenu d’emploi gagné à l’étranger, et de l’exemption 
d'impôt dont un employé canadien d’un centre financier international peut 
bénéficier à l’égard de l’allocation que lui verse son employeur.
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Afin d'accroître l’équité du régime d'imposition québécois, la législation 
fiscale sera modifiée pour faire en sorte que ces déductions soient 
dorénavant réclamées dans le calcul du revenu imposable plutôt que dans 
le calcul du revenu net d'emploi. Les employés pourront continuer de 
demander que leurs déductions à la source soient ajustées pour tenir 
compte de ces déductions. Par contre, ces déductions ne seront plus prises 
en considération dans le calcul d'une perte autre qu’une perte en capital.

Ces modifications s’appliquent à compter de l’année d’imposition 1995.

A ju s tem en t tech n iq u e  au m écan ism e de rép artitio n  
des taxes  fo n c ières  au x  fins  du rem boursem ent 
d ’im pôts fo n c iers

Les contribuables à faibles et moyens revenus peuvent obtenir un 
remboursement partiel des taxes foncières qui sont incluses dans le loyer 
qu’ils paient. À cette fin, la législation fiscale prévoit que le propriétaire d’un 
immeuble doit répartir les taxes foncières entre les locataires au prorata du 
loyer payable. Or, ce mécanisme de répartition est faussé lorsque l’un des 
locataires bénéficie d'un programme de supplément de loyer qui réduit le 
loyer qu’il aurait autrement à payer.

Afin de corriger ce problème, un ajustement technique sera apporté au 
mécanisme de répartition des taxes foncières de façon que le prorata utilisé 
reflète adéquatement les taxes foncières incluses dans le loyer, lorsque 
certains logements bénéficient d’un supplément de loyer.

Cet ajustement technique s’applique à l’égard du calcul du remboursement 
d'impôts fonciers pour l’année 1995 et les années subséquentes.

M od ification  tech n iq u e  co ncernant les m odalités  
de calcu l de certa ins  créd its  d ’im pô t dans  l’année  
d ’une séparation

Actuellement, un contribuable qui, pendant l’année, subvient aux besoins 
de son conjoint peut réclamer un crédit d'impôt à son égard. Toutefois, le 
revenu du conjoint pour l’année diminue le montant qui sert à calculer ce 
crédit d'impôt. Par ailleurs, la législation fiscale actuelle prévoit que le 
revenu des conjoints pour toute l'année doit être pris en considération aux 
fins de déterminer les allégements fiscaux auxquels ceux-ci peuvent avoir 
droit au titre, notamment, de la réduction d’impôt à l’égard des familles, du 
remboursement d’impôts fonciers et du crédit d’impôt remboursable pour 
taxe de vente du Québec.
Compte tenu que des conjoints qui se séparent au cours d'une année 
cessent, dès lors, de mettre en commun leurs ressources, et afin d’améliorer 
l’équité du régime fiscal, la législation fiscale québécoise sera modifiée 
pour faire en sorte que le revenu du conjoint après la séparation ne réduise 
pas le crédit d'impôt de personne mariée et n'ait pas à être ajouté au revenu 
total qui sert au calcul, notamment, de la réduction d’impôt à l'égard des 
familles, du crédit d'impôt remboursable pour taxe de vente du Québec et 
du remboursement d’impôts fonciers.

Cette modification s’applique à compter de l'année d’imposition 1994.
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M odification  tech n iq u e  au cré d it d ’im p ô t rem boursab le  
po u r rem boursem ent de  p resta tio n s

Actuellement, un contribuable qui rembourse un paiement en trop qu'il a 
reçu dans une année précédente en vertu de la Loi sur l’assurance- 
chômage ou de la Loi sur le régime de rentes du Québec peut, à certaines 
conditions, obtenir un crédit d'impôt remboursable dans l’année où il effectue 
ce remboursement. Il en est ainsi, par exemple, lorsque le contribuable 
reçoit un paiement rétroactif de rente d’invalidité versé en vertu de la Loi sur 
la sécurité du revenu et qu’il est tenu de rembourser une prestation 
d’assurance-chômage en raison de ce fait.

Afin de permettre à plus de contribuables qui ont remboursé de tels paiements 
en trop de pouvoir bénéficier de cet allégement fiscal, les conditions 
d'application du crédit d’impôt remboursable pour remboursement de 
prestations sont assouplies.

À cette fin, des modifications seront apportées à la législation fiscale pour 
faire en sorte qu’un contribuable qui rembourse dans une année un trop- 
payé de prestation reçu en vertu de la Loi sur l’assurance-chômage ou de la 
Loi sur le régime de rentes du Québec, puisse, dans tous les cas, bénéficier 
de ce crédit d’impôt pour cette année. Ce crédit d’impôt correspondra à la 
différence entre l’impôt qu'il a payé dans l’année où le trop-payé lui a été 
versé et l’impôt qu'il aurait payé si le montant remboursé avait été déduit 
dans le calcul de son revenu pour cette même année.

Cette mesure s'applique à l’égard d’un trop-payé qui est remboursé dans 
une année par un contribuable après le 31 décembre 1990, dans la mesure 
où il n'a pas été déduit dans le calcul du revenu du contribuable pour
l'année.

Précis ion  à l’égard  des co tisa tions  d ’e m ployeurs  
au fond s des serv ices  de san té  (FSS)

La Loi sur la Régie de l’assurance-maladie du Québec (LRAMQ) prévoit 
que la cotisation d'un employeur au FSS est calculée en fonction du salaire 
qu’il verse à un employé qui se présente au travail à un établissement de 
l’employeur au Québec. La notion de salaire retenue réfère au revenu 
calculé selon certaines dispositions de la Loi sur les Impôts. Sans restreindre 
pour autant la portée actuelle des dispositions de la LRAMQ, une précision, 
qui ne fait que confirmer la situation existante, est apportée à l’effet que les 
avantages imposables qui sont compris dans le revenu provenant d’une 
charge ou d’un emploi aux fins de la Loi sur les impôts soient considérés 
aux fins du calcul de la cotisation payable par un employeur en vertu de la 
LRAMQ.

Cette précision à l'égard du mode de calcul des cotisations d’employeur au 
FSS s'applique de façon déclaratoire. Toutefois, elle ne s'applique pas à 
l’égard des causes pendantes devant les tribunaux au moment donné du 
plus rapproché du début du prononcé du Discours sur le budget à 
l’Assemblée Nationale ou du moment où le Discours sur le budget est 
rendu public, ni à l'égard des avis d’opposition signifiés au ministre du 
Revenu avant ce moment donné, lorsque le mode de calcul actuel de ces 
cotisations a fait l’objet d’une contestation avant ce moment donné dans de 
telles causes ou de tels avis et que la contestation a pour motif les éléments 
qui font l'objet de cette précision.
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Précision à l’égard  des co tisa tions  au rég im e de rentes  
du Q uébec (RRQ )

La Loi sur le régime de rentes du Québec (LRRQ) prévoit actuellement 
qu'un salarié doit payer, par déduction à la source, une cotisation au RRQ 
en fonction du salaire admissible que son employeur lui paie. Sans restreindre 
pour autant la portée actuelle des dispositions de la LRRQ, une précision, 
qui ne fait que confirmer la situation existante, est apportée à l’effet que les 
avantages imposables qui sont compris dans le revenu que le salarié retire 
d'un travail visé, calculé selon la Loi sur les impôts, soient considérés aux 
fins du calcul de sa cotisation et, par conséquent, de celle de son employeur, 
en vertu de la LRRQ.

Cette précision à l’égard du mode de calcul des cotisations au RRQ 
s’applique de façon déclaratoire. Toutefois, elle ne s’applique pas à l'égard 
des causes pendantes devant les tribunaux au moment donné du plus 
rapproché du début du prononcé du Discours sur le budget à l'Assemblée 
Nationale ou du moment où le Discours sur le budget est rendu public, ni à 
l’égard des avis d’opposition signifiés au ministre du Revenu avant ce 
moment donné, lorsque le mode de calcul actuel de ces cotisations a fait 
l’objet d'une contestation avant ce moment donné dans de telles causes ou 
de tels avis et que la contestation a pour motif les éléments qui font l’objet 
de cette précision.

Précis ion  à l’égard  du pou voir de rég lem entation  
touchant la proportion  des affa ires

Dans certains cas, la réglementation fiscale prévoit que le dénominateur de 
la fraction par laquelle doit être multiplié l’impôt à payer ou la taxe sur le 
capital à payer par une corporation ayant un établissement situé à l'extérieur 
du Québec, est établi en fonction de données limitées au territoire canadien 
et non en fonction de données mondiales.

Afin d'éviter toute contestation sur la légalité de ce mode de calcul, la 
législation fiscale québécoise sera modifiée pour préciser que, dans le cas 
notamment des corporations de chemin de fer, des corporations de transport 
aérien, des corporations exploitant un pipeline et des corporations 
étrangères, la proportion qui existe entre les affaires faites au Québec et 
celles faites au Canada est établie par règlement.
Cette modification à l’égard du calcul de la proportion des affaires s’applique 
de façon déclaratoire. Toutefois, elle ne s’applique pas à l'égard des 
causes pendantes devant les tribunaux au moment donné du plus rapproché 
du début du prononcé du Discours sur le budget à l’Assemblée Nationale 
ou du moment où le Discours sur le budget est rendu public, ni à l’égard des 
avis d’opposition signifiés au ministre du Revenu avant ce moment donné, 
lorsque le mode de calcul actuel de cette proportion a fait l’objet d’une 
contestation avant ce moment donné dans de telles causes ou de tels avis 
et que la contestation a pour motif les éléments qui font l'objet de cette 
modification.
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Précis ion  à  l’ég ard  de la  su rtaxe su r les  p rofits  des  
co rp o ra tio n s  m an u factu riè res  d e  produ its  du tabac

À l'occasion de l’annonce, le 8 février dernier, des mesures de réduction 
des taxes sur les produits du tabac, une surtaxe a été instaurée(1) à compter 
du 9 février 1994, pour trois ans, sur le revenu provenant de la fabrication et 
de la transformation de tabac ou de produits de tabac, payable par toute 
corporation ayant un établissement au Québec. Cette surtaxe est égale à 
50 % de l’impôt à payer en vertu de la partie I de la Loi sur les impôts, 
calculé sans tenir compte d'aucun crédit d'impôt. Elle ne s'applique toutefois 
pas au revenu admissible à la déduction pour petite entreprise.

Afin de s'assurer que cette surtaxe générera, tel que prévu, environ 3 millions 
de dollars par année, une modification sera apportée afin qu'elle soit égale, 
pour une corporation, et pour chacune des trois années d’application, à 
l’impôt ainsi calculé pour la corporation pour l’année, jusqu'à concurrence 
de la taxe sur le capital payable par ailleurs par la corporation pour son 
année d’imposition 1993.

Précision re la tive  au x  taxes fonc ières  d es entreprises qui 
exp lo iten t un réseau de gaz ou d e  té lécom m unication

Actuellement, les entreprises exploitant un réseau de distribution de gaz, 
de télécommunication ou d'électricité sont assujetties à un régime 
d'imposition particulier en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale. Ce 
régime particulier vise à simplifier la perception des impôts fonciers auprès 
de ces contribuables dont les immeubles constituant un réseau de distribution 
sont présents sur le territoire de plusieurs municipalités. À l'égard de ces 
immeubles qui ne sont pas portés au rôle d’évaluation des municipalités, un 
en-lieu de taxes foncières est perçu par le ministère du Revenu, qui en fait 
remise aux municipalités par l'intermédiaire du ministère des Affaires 
municipales.
Dans le cas des entreprises exploitant un réseau de gaz ou de 
télécommunication, une réforme majeure de l’assiette d'imposition a été 
annoncée à l’occasion du Discours sur le budget du 14 mai 1992. Pour 
l'essentiel, cette nouvelle assiette d’imposition est basée sur une variante 
du revenu net, tel que défini aux fins de l'impôt sur le revenu, en 
remplacement d'un concept de revenu brut. Or, lorsque l’exploitation d’un 
réseau s'effectue par l'intermédiaire d'une société de personnes plutôt que 
de l'être directement par une corporation qui en est un associé, le montant 
de taxe sur le capital attribuable au capital versé de la société et payable 
par cette corporation ne peut actuellement être porté en diminution dans le 
calcul du revenu imposable de l’exploitant aux fins de calculer l'en-lieu de 
taxes foncières. Par contre, si la corporation avait été directement l’exploitant 
du réseau, cette dépense aurait été admissible.

(1) Bulletin d'information 94-2 du ministère des Finances du Québec, p.3.
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Aussi, afin de ne pas créer un biais dans l’organisation des affaires des 
exploitants, une modification législative sera apportée pour corriger cette 
situation. À cet effet, les sociétés par l'intermédiaire desquelles est exploité 
un réseau de distribution de gaz ou de télécommunication pourront déduire 
dans le calcul de leur revenu provenant de l'exploitation d'un réseau, le 
montant de la taxe sur le capital que la ou les corporations membres de la 
société ont payé à son égard et qui est attribuable à l’exploitation du 
réseau, au cours de l'exercice financier de la corporation dont la fin coïncide 
avec celle de l'exercice financier de la société, ou lui est immédiatement 
antérieure.

Cette modification s'applique aux personnes qui exploitent un réseau de 
distribution de gaz ou de télécommunication au Québec, à compter d'une 
année d’imposition se terminant après le 14 mai 1992.

T arifica tio n  des appare ils  de lo teries  vidéo

En juillet 1993, le gouvernement instituait la Régie des alcools, des courses 
et des jeux et lui confiait, entre autres, l’administration de la Loi sur les 
loteries, les concours publicitaires et les appareils d’amusement. Cette loi 
prévoit que des tarifs, dont les montants sont établis par règlement, sont 
exigibles à l'égard des systèmes de loteries vidéos, lesquels sont sous le 
contrôle de l’État par l'entremise de la Société des loteries du Québec. À 
cet égard, le gouvernement adoptait, conformément à la loi précitée, un 
Règlement sur les droits et frais payables pour les licences, l’immatriculation 
et les autorisations relatives aux loteries vidéo. Ce règlement prévoit 
notamment pour une licence d'exploitant de site, les droits et frais suivants :

— Pour la délivrance d’une licence relative aux loteries vidéo :
i) lorsque cette licence autorise un appareil : 550 $;
ii) lorsque cette licence autorise deux appareils: 600 $;
iii) lorsque cette licence autorise trois appareils: 650 $ ;
iv) lorsque cette licence autorise quatre appareils : 700 $ ;
v) lorsque cette licence autorise cinq appareils : 750$.

— Pour l’étude d'une demande de licence: 84 $.

Afin de faciliter l’implantation de ces systèmes de loteries vidéo, la législation 
et la réglementation seront modifiées pour suspendre à compter du 23 mars 
1994 les droits et les frais payables mentionnés nommément précédemment 
pour la délivrance d'une licence d'exploitant de site relative aux loteries 
vidéo.
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6 . M e s u re s  d ’h a rm o n is a t io n  a u  d is c o u rs  d u  b u d g e t  
e t a u x  c o m m u n iq u é s  d u  g o u v e rn e m e n t fé d é ra l

D isco u rs  du bud get 1994-1995

Le 22 février 1994, à l'occasion du Discours du budget, le ministre des 
Finances du Canada déposait à la Chambre des communes un Avis de 
motion des voies et moyens visant à modifier la Loi de l’impôt sur le revenu. 
Le ministre des Finances du Québec a annoncé, le 31 mars 1994(1), la 
position du Québec à l'égard de la plupart des mesures proposées par ce 
budget. Il a également annoncé que les décisions concernant les mesures 
relatives au crédit d'impôt en raison de l'âge (RB 2)BI, à l’élimination du droit 
à la déduction accordée aux petites entreprises pour les grandes corporations 
privées sous contrôle canadien (RB 16) et aux contributions versées à un 
fonds de restauration des sites miniers (RB 18), seraient annoncées à 
l’occasion du Discours sur le budget 1994-1995. Les paragraphes qui 
suivent font donc état de ces décisions.

Crédit d ’im pôt en raison de l’âge

Actuellement, en vertu du régime fiscal québécois, un contribuable âgé de 
65 ans ou plus a droit à un crédit d'impôt en raison de l’âge. Le régime fiscal 
fédéral donne droit à un crédit d’impôt semblable.

L’avis de motion des voies et moyens déposé par le ministre des Finances 
du Canada a modifié de façon importante les règles relatives à l’obtention 
de ce crédit d’impôt fédéral, en l'assujettissant à un critère de revenu.

Le régime fiscal québécois ne sera pas harmonisé à cette mesure fédérale, 
de telle sorte que le crédit d'impôt québécois en raison de l’âge continuera 
de s’appliquer, peu importe le niveau de revenu du contribuable.

Élimination du droit à la déduction accordée aux petites  
entreprises pour les grandes corporations privées

Le ministre des Finances du gouvernement du Canada a annoncé une 
élimination progressive, pour les grandes corporations privées sous contrôle 
canadien, du droit au taux préférentiel d’imposition qui, de façon générale, 
s’applique à la première tranche de 200 000 $ de revenu provenant d’une 
entreprise exploitée activement. Ce droit à un taux préférentiel est 
communément appelé DPE, déduction accordée aux petites entreprises.

Cette mesure fédérale prévoit que l’élimination progressive de la DPE sera 
effectuée de façon linéaire, en fonction du niveau du capital imposable 
utilisé au Canada d’une corporation, tel que calculé aux fins de l’impôt des 
grandes corporations. Ainsi, le droit à la DPE sera perdu progressivement 
si le capital imposable de la corporation se situait entre 10 et 15 millions de 
dollars pour son année d’imposition précédente. Pour une corporation dont 
le capital imposable pour l'année précédente était de 15 millions de dollars 
ou plus, la DPE est donc éliminée. 

(1) Bulletin d’information 94-3 du ministère des Finances du Québec, p. 3.
(2) Les références entre parenthèses représentent le numéro de la résolution budgétaire qui 

correspond à l’Avis de motion des voies et moyens visant à  modifier la Loi de l’impôt sur 
le revenu déposé le 22 février 1994.
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Le principe de ne plus accorder la DPE pour les grandes corporations 
privées sous contrôle canadien est retenu et adapté au contexte de la 
fiscalité québécoise. Ainsi, lorsqu’une corporation aura un capital versé, tel 
que calculé aux fins de la taxe sur le capital, se situant, pour l'année 
d’imposition précédente, entre 10 et 15 millions de dollars, le montant de 
200 000 $ sera réduit selon une méthode semblable à celle retenue par le 
gouvernement fédéral. Si le capital versé de la corporation pour l’année 
d’imposition précédente est de 15 millions de dollars ou plus, le droit à la 
DPE sera complètement éliminé. Le capital versé des corporations associées 
entre elles sera pris en considération, comme c'est le cas aux fins de la 
mesure fédérale.

Par ailleurs, la législation fiscale québécoise prévoit, pour les trois premières 
années d’imposition d'une nouvelle corporation admissible, une exonération 
d’impôt sur le revenu et une déduction de 2 millions de dollars dans le 
calcul de son capital versé. L'exonération d'impôt, de façon générale, est 
accordée jusqu'à concurrence d'un plafond de 200 000 $ de revenu 
imposable. Dans le cas d’une corporation qui serait par ailleurs admissible 
à l’exonération d'impôt de 3 ans à l'égard de ce plafond de 200 000 $, ce 
plafond sera réputé nul si le capital versé de la corporation pour l’année 
d’imposition précédente est de plus de 10 millions de dollars, calculé avant 
toute déduction accordée en raison de l'admissibilité de la corporation à 
une déduction de 2 millions de dollars pour l’année d’imposition précédente. 
De plus, aux fins d’établir la taxe sur le capital de la corporation pour une 
année d’imposition, dans le cas où un tel plafond sera réputé nul, la 
corporation ne pourra pas bénéficier d'une déduction de 2 millions de 
dollars dans le calcul de son capital versé. Si la corporation en est à sa 
première année d'imposition, le calcul du capital versé sera effectué sur la 
base des états financiers établis au début de son année d’imposition.

Ces mesures s’appliquent à une année d’imposition d’une corporation qui 
se termine après le 30 juin 1994. Dans le cas d’une année d’imposition qui 
chevauche cette date, des dispositions transitoires seront prévues afin que 
l’application de ces mesures se fasse au prorata du nombre de jours de 
l’année d’imposition qui suivent le 30 juin 1994.
C otisations versées à un fonds de restauration des sites m iniers

Tel qu’annoncé précédemment au chapitre des mesures touchant le secteur 
minier, le régime fiscal québécois sera harmonisé au régime fiscal fédéral 
relativement aux cotisations versées par un contribuable qui exploite une 
entreprise minière, à un fonds de restauration des sites miniers.

C om m uniqués ém is  par le  m in is tre  des F inances  
du C anada

Plafonds de déduction fiscale des dépenses d ’automobile pour 1994

Le 19 janvier 1994, le ministre des Finances du Canada annonçait, par voie 
de communiqué (94-008)(1), que les plafonds de déduction relatifs aux 
dépenses d’automobile prévus par la Loi de l’impôt sur le revenu 
demeureraient à leurs niveaux actuels en 1994.

(1) Les références entre parenthèses indiquent le numéro du communiqué du ministère des 
Finances du Canada.
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Les plafonds s’appliquant à l’année d'imposition 1994 sont les suivants :

— 24 000 $ à l’égard du coût en capital d'un véhicule automobile aux fins 
de la déduction pour amortissement, avant qu’il soit tenu compte des 
taxes de vente fédérale et québécoise ;

— 650 $ par mois à l'égard des frais locatifs admissibles en déduction, 
avant qu’il soit tenu compte des taxes de vente fédérale et québécoise;

— 300 $ par mois à l'égard de la déduction maximale pour l'intérêt admissible 
relativement à des sommes empruntées à l'achat d'une automobile; et

— 31 cents du kilomètre pour les premiers 5 000 kilomètres et 25 cents du 
kilomètre additionnel, à l'égard des allocations exonérées d’impôt versées 
par l'employeur à un employé.

La législation et la réglementation fiscales québécoises étant harmonisées 
au régime fiscal fédéral à l’égard de ces plafonds, les plafonds actuels qui 
sont prévus aux fins fiscales québécoises seront également maintenus 
pour l'année d'imposition 1994.

Précisions sur les mesures d ’allégem ent transitoires applicables 
aux propositions budgétaires de 1994

Le 30 mars 1994, le ministre des Finances du Canada annonçait, par voie 
de communiqué (94-032) (1), que des précisions seraient apportées aux 
mesures d’allégement transitoires applicables aux propositions suivantes 
annoncées dans le cadre du Discours du budget fédéral du 22 février 1994, 
et à l’égard desquelles le principe d’harmonisation avait été retenu(2) :

— l’amortissement accéléré des biens de la catégorie 34 ;
— les changements aux règles sur les abris fiscaux.

Afin de permettre aux contribuables de tirer pleinement profit des allégements 
apportés aux biens de la catégorie 34 et aux abris fiscaux, la législation 
fiscale québécoise sera modifiée pour y intégrer, en les adaptant en fonction 
de leurs principes généraux, les mesures fédérales d’allégement à cet 
égard. Cependant, ces mesures de concordance ne seront adoptées 
qu’après la sanction et l’adoption de toute loi et de toute réglementation 
fédérale découlant de ce communiqué et seront applicables aux mêmes 
dates qu'elles le seront aux fins de l'impôt fédéral.

Mesures relatives à l’aide fiscale à l’épargne-retraite

Le 5 avril 1994, le ministre des Finances du Canada rendait public, par voie 
de communiqué (94-033)(1), un avant-projet de modification du Règlement 
de l'impôt sur le revenu, concernant l’épargne-retraite.

Ces modifications visent, entre autres, le report d’un an de la mise en 
oeuvre progressive des plafonds majorés applicables aux régimes de 
pension agréés et aux régimes enregistrés d’épargne-retraite.

Ces mesures seront également applicables au régime fiscal québécois, et 
le seront aux mêmes dates qu’aux fins de l'impôt fédéral.

(1 ) Les référen ces entre parenthèses indiquent le  num éro du com m uniqué du m inistère des 
Finances du C anada.

(2 ) B ulletin  d ’inform ation 9 4 -3  du m inistère des Finances du Q uéb ec, p .2 .
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7. Devancement du plan gouvernemental 
de gestion des dépenses et des services 
publics

Lors du dépôt des Crédits 1994-1995, le gouvernement a précisé le contenu 
de son plan d'action en matière de gestion des dépenses et des services 
publics. Ce plan fixait entre autres, comme objectif budgétaire, un 
plafonnement des dépenses par secteur de façon à limiter la croissance 
globale des dépenses de programmes à 1 % à compter de 1995-1996 tout 
en ayant une marge de manoeuvre pour faire face aux imprévus ou aux 
priorités gouvernementales. À cet effet, le plan prévoyait un plafonnement 
de 1 % de la croissance des dépenses dans les secteurs de la santé et des 
services sociaux, de l'éducation et de la sécurité du revenu, ainsi qu’une 
réduction d’au moins 5 % des dépenses de l'ensemble des autres ministères.

Le présent Discours sur le budget met en place un devancement de ce plan 
d’action. En conséquence, des mesures additionnelles de réduction des 
dépenses de 520 millions de dollars seront mises en oeuvre dès 1994-
1995. Pour les années subséquentes, les dépenses de programmes seront 
gelées à leur niveau de 1994-1995 et ce, tant que le gouvernement n'aura 
pas atteint son objectif d’éliminer le déficit budgétaire. De plus, compte tenu 
de la situation actuelle et des orientations financières présentées dans le 
présent budget, aucune nouvelle initiative de dépenses ne pourra être 
retenue à moins d’être autofinancée.

Les réductions additionnelles de dépenses mises en oeuvre en 1994-1995 
ont été établies de façon à ce que tous les ministères et organismes soient 
mis à contribution et que leurs dépenses de fonctionnement soient touchées 
en premier lieu, sous réserve des budgets incompressibles tels les services 
de dette ou autres dépenses assimilables. Il appartiendra à chacun des 
ministères et organismes de déterminer les moyens à prendre pour réaliser 
ces mesures additionnelles.

Les réductions de dépenses ont été établies sur la base suivante :
— réduction additionnelle de 2  % de l’effectif et des masses salariales 

dans les ministères, organismes et fonds spéciaux. Cette mesure, qui 
ne s’applique pas aux réseaux de l’éducation et de la santé et des 
services sociaux, aura pour effet d'accélérer les réductions d’effectifs 
prévues dans le cadre de la L o i s u r  la  ré d u c tio n  d u  p e rs o n n e l d a n s  le s  
o rgan ism es  p u b lics  e t l'im p u ta b ilité  d e s  s o u s -m in is tre s  e t  d e s  d irig e a n ts  
d 'o rgan ism es  pu b lics  (P ro je t de  lo i 198). Les réductions nettes d'effectifs 
prévues dans les ministères, organismes et fonds spéciaux s’élevaient 
lors du dépôt des Crédits 1994-1995 à 2 397 équivalents-temps complet 
(ETC) ou 3,7 % de l’effectif total autorisé au 31 mars 1994. Après avoir 
tenu compte de certaines exclusions, la réduction additionnelle de 2 % 
devrait entraîner des compressions de plus de 750 ETC. Par ailleurs, il 
pourrait arriver que les ministères et organismes se voient dans 
l'obligation de faire des compressions d'effectifs plus élevées pour 
compenser des réductions qui pourraient être difficilement réalisables 
dans d’autres catégories de dépenses ;

— réduction de 30 % des autres dépenses de fonctionnement compressibles 
dans les ministères et organismes. Ces dépenses incluent les transferts 
à des fins de fonctionnement versés à des organismes autres que les 
réseaux de l'éducation et le réseau de la santé et des services sociaux ;
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— réduction de 10 % des autres subventions à l’exception des transferts 
pour la sécurité du revenu et des transferts aux réseaux de l'éducation, 
au réseau de la santé et des services sociaux et aux municipalités.

Les mesures précédentes entraîneront des économies de 320 millions de 
dollars auxquelles s'ajoutent, en 1994-1995, des réductions de 25 millions 
de dollars pour le secteur de la santé et des services sociaux et de 
25 millions de dollars pour les réseaux de l’éducation, ce dernier montant 
étant établi en année budgétaire du gouvernement; la récurrence de ces 
compressions sera, dans chaque cas, de 50 millions de dollars.

Un montant additionnel de 150 millions de dollars de crédits devra en outre 
être périmé par l’ensemble des ministères et organismes en 1994-1995. 
L'objectif de crédits périmés nets passe ainsi de 350 millions de dollars, tel 
qu'apparaissant au Livre des crédits 1994-1995, à 500 millions de dollars, 
soit un peu plus de 1 % des dépenses totales du gouvernement.

Ces mesures de réduction exigeront une gestion très serrée de la part des 
ministères et organismes. Afin d'atteindre ces objectifs, les ministères 
devront continuer leurs efforts de redéfinition de leurs priorités, d’évaluation 
du contenu des programmes qu’ils administrent et de révision de leurs 
façons de faire.
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8. Plan accéléré de privatisation

8.1 Opérations de privatisation réalisées 
depuis 1986

En 1986, le gouvernement a mis en place un processus de réorientation et 
de privatisation de ses sociétés d’État. Depuis cette date, 38 opérations de 
privatisation ont été réalisées.

Ces transactions ont été conclues pour un prix de vente total de 1,4 milliard 
de dollars, constitué d’environ 1,1 milliard de dollars payé comptant ou à 
l’aide d’actions, de 180 millions de dollars de dettes assumées par les 
acheteurs et de balances de prix de vente de 109 millions de dollars. Le 
montant net disponible pour distribution s’est élevé à environ 1,2 milliard de 
dollars dont 925 millions de dollars ont été laissés à la disposition des 
sociétés d’État et 295 millions de dollars ont été récupérés par le 
gouvernement. Le gain sur disposition (prix de vente total moins valeur aux 
livres) s’est élevé à 315 millions de dollars et a été consolidé aux revenus 
du gouvernement, selon les conventions comptables en vigueur.

Le tableau suivant présente la liste des placements privatisés, la date de 
clôture de chaque transaction, les détails des transactions incluant les 
actions ou les éléments d’actif vendus et les acheteurs ainsi que le prix de 
vente.
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TABLEAU A.37
OPÉRATIONS DE PRIVATISATION RÉAUSÉES 
1986-1994

Société Data de clôture Transection Prix de vente
(en millions de dollars)

HAPAQ— Société québécoise d’initiatives agro-alimentaires (SOQUIA)
Provigo inc. 1986-03-17 Vente des actions (6,8 %) à Unigesco inc. 48,4

Rafinerie de sucre du Québec 1986-09-19 Vente des actions à Sucre Lanctic Itée. 43,2
J.E. Landry inc. 1987-01-19 Vente des actions (42 %) à Provigo inc. 3,3

Pèches Nordiques inc. 1987-03-04 Vente des actions (94,4 %) à Fruits de mer de l’Est du Québec Itée. 7,0

Grande-Entrée 1987-08-15 Vente d'éléments d’actif appartenant à Crustacés-des-îles inc. 
au Groupe Hubert.

0,5

Madelipêche inc. 1987-11-19 Vente des actions au Groupe Delaney  16,1

Société des pêches de Newport inc. 1988-02-08 Vente des actions (39 %) aux pêcheurs. 3,5

Crustacés-des-Îles inc. 1988-05-24 Vente des actions au Groupe Delaney. 4,6

Usine de congélation de St-Bruno inc. 1992-10-31 Vente des actions à Les Bleuets sauvages du Québec inc. (1/3), 
Les Bleutières Senco inc. (1/3) et à un groupe 
de 11 producteurs locaux (1/3).

2,6

SOCIÉTÉ NATIONALE DE L’AMIANTE (SNA)
Distex-SNA inc. 1986-06-26 Vente des actions (50 %) à Echlin inc. 5,7

Lupel-SNA inc. 1986-07-25 Vente des éléments d’actif à Cascades inc. 9,0

Filaq-SNA inc. 1988-02-10 Vente des actions (66,7 %) à Industries 3-R inc. 0.3

Industries 3-R inc. 1988-02-10 Rachat des actions (30 %) par Industries 3-R inc. 0,2

Atlas Turner inc.
(matériaux de construction)

1988-05-05 Vente des éléments d'actif à Supradur Canada inc. 3,0

Roto-SNA Inc. 1988-09-12 Vente des actions à International Précision Industries inc. 1.3
Fusoroc inc. 1988-09-20 Vente des éléments d'actif à Industries Cafco Itée. 2,9
Secteur minier SNA 

(Bell, SAL et Atlas).
1992-09-05 Vente par la SNA de toutes les actions de Les Mines d'amiante Bell Itée, 

d'Atlas Turner inc. et de la Société Asbestos Itée à la 
Société d'exploration minière Mazarin inc.

34,3

Société québécoise d'exploration minière (SOQUEM)
Cambior inc. (émission publique). 1986-08-13 Vente d'éléments d’actif à Cambior inc. suivie d'une émission 

publique d'actions.
180,0

La Société Minière Louvem inc. 1987-11-05 Vente des actions (22 %) à Ressources Sainte-Geneviève Itée. 8,4

Mines Seleine inc. 1988-04-29 Vente des actions à La Société canadienne de Sel Itée. 35,0

Cambior inc. (vente d'actions). 1993-04-07 Vente des actions (14 %) à un syndicat de preneurs fermes. 53,7
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Société Date de clôture Transaction Prix da vente
(en millions de dollars)

REXFOR
Scierie Bearn inc. 1986-12-05 Vente des actions à Tembec inc. 4,4

Papier Cascades (Cabano) inc. 1987-08-31 Vente des actions (30 %) à Cascades inc. 11,0

Panofor inc. 1987-10-29 Vente des éléments d'actif à Normick-Perron inc. 14,0

Scierie des Outardes enr. 1988-04-01 Vente de la participation (60 %) à la Compagnie de Papier Québec 
et Ontario Itée

20,0

Enerpan inc. 1989-02-08 Vente des éléments d'actif à Panfibre inc. et vente de la participation 
d'Enerpan inc. dans Panfibre inc. à Uniboard Canada inc.

6,8

Tembec inc. 1989-03-09 Rachat d'une partie de la participation de REXFOR dans Tembec inc. 10,9

Les Bois de l’Est du Québec (1986) inc. 1989-03-31 Vente des éléments d'actif à Donohue Matane inc. 35,6

Forex inc. 1989-04-03 Rachat de la participation (20 %) dans Forex inc. 2,5

Scierie Grand Remous enr. 1992-10-01 Vente des éléments d'actif à Produits forestiers Gatineau inc. 5,3

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE FINANCEMENT (SGF)
Donohue inc. 1987-07-07 Vente des actions (56 %) à Mircor (détenue à 51 % par Québécor inc.). 320,0

Les Industries Tanguay inc. 1988-06-01 Vente des actions au Groupe Fournier/Canam Manac. 5,3

Bio Méga inc. 1988-08-11 Vente des actions à Boehringer Ingleheim Canada Itée 23,4

Le Groupe MIL Inc. (Tracy) 1991-07-19 Vente d'éléments d'actif à GEC Alsthom Électromécanique inc. 90,0

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE DES TRANSPORTS (SQT)
Québécair 1987-09-08 Vente des actions aux actionnaires de Nordair-Métro 73,8

SOCIÉTÉ QUÉBÉCOISE D'INITIATIVES PÉTROLIÈRES (SOQUIP)
SOQUIP Alberta inc. 1987-12-23 Vente d'éléments d’actif à Sceptre Resources Ltd. 196,5

SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC (SIQ)
Place Desjardins inc. 1992-03-26 Vente de la totalité des actions détenues par la SIQ dans PDI (49 %) 

à Place Desjardins inc. (2/3) et à la Société immobilière 
Place Desjardins inc. (1/3).

98,3

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES INDUSTRIES CULTURELLES (SOGIC)
Disque Améric inc. 1993-07-31 Vente de la totalité des actions (50.1 %) de la SOGIC 

à MPO Canada inc., filiale du Groupe Transcontinental (GTC) Itée.
19,6

Total 38 transactions 1  400,4
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8.2 Plan accéléré de privatisation de sociétés 
d’État

Bien que les opérations de privatisation réalisées à ce jour soient importantes, 
la présence du gouvernement dans des activités commerciales demeure 
significative. En effet, la valeur totale de l’investissement du gouvernement 
dans les sociétés d'État, autres qu'Hydro-Québec, atteint 1,3 milliard de 
dollars.

Dans le cadre du réalignement de l’appareil de l’État, le Premier ministre a 
confié au ministre des Finances le mandat de relancer de façon accélérée 
le processus de privatisation des sociétés d’État et d'en diriger la mise en 
oeuvre. À cet égard, le gouvernement examinera toutes les possibilités de 
rationalisation et de privatisation de certaines sociétés d’État ou de leurs 
placements, afin notamment de concentrer le rôle de l'État sur ses missions 
fondamentales, de renforcer la structure économique du Québec et 
d'améliorer la compétitivité de ses entreprises.

Déjà, des opérations de privatisation majeures sont en cours, soit à l’égard 
de Sidbec-Dosco et de la station de ski Mont-Sainte-Anne. Elles seront 
finalisées dans les prochains mois.

Le gouvernement entend, au cours de son prochain mandat, examiner la 
possibilité que d’autres placements ou éléments d’actif des sociétés d'État 
soient vendus. Afin de rationaliser les interventions financières 
gouvernementales, des sociétés d’État dont la plupart des placements 
auront été cédés au secteur privé pourront voir leurs placements résiduels 
intégrés à l'intérieur des sociétés qui seront maintenues; de plus, le volet 
sectoriel de leurs opérations pourra être confié au ministère auquel elles 
sont liées. Quant à certaines autres sociétés dont le mandat consiste à 
offrir des services de gestion, leurs opérations pourront être imparties au 
secteur privé.
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TABLEAU A.38
PLAN ACCÉLÉRÉ DE PRIVATISATION
ÉLÉMENTS D’ACTIF QUI FERONT L’OBJET D'UN EXAMEN APPROFONDI

Société d’État Placements et opérations

Société générale de 
financement (SGF)

Ensemble des placements

Société des alcools 
du Québec (SAQ)

Usine d'embouteillage
Autres opérations (vente au détail, distribution, etc.)

SIDBEC Sidbec-Dosco inc. 
Normines inc.

Société québécoise 
d'initiatives pétrolières (SOQUIP)

Ensemble des placements

REXFOR Tembec inc.
Produits forestiers St-Alphonse inc. 
Produits forestiers Bellerive Ka'N'Enda inc. 
Panneaux Chambord inc.
Autres placements

Société québécoise
d'initiatives agro­
alimentaires (SOQUIA)

Culinar inc.
Aliments Carrière inc. 
Autres placements

Société des établissements 
de plein air du Québec (SEPAQ)

Station de ski Mont-Sainte-Anne 
Autres établissements

Société québécoise 
d'exploration minière (SOQUEM)

Cambior inc. 
Autres placements

Société immobilière du 
Québec(SIQ)

Certains immeubles et stationnements 
Opérations de gestion

Régie des installations 
olympiques (RIO)

Village olympique

Société de développement 
de la Baie James (SDBJ)

Placements divers

Les sociétés et placements présentés ci-haut feront notamment l’objet d’un 
examen approfondi afin qu'une décision éclairée puisse être prise et afin 
que soit établi, le cas échéant, le moment le plus propice à la réalisation 
d’une transaction ainsi que les conditions y afférentes.

En outre, de concert avec son collègue le ministre de l’Industrie, du 
Commerce, de la Science et de la Technologie, le ministre des Finances 
amorcera dès maintenant l'examen de la privatisation des opérations de la 
Société des alcools du Québec. Après analyse des diverses options, 
l'approche de privatisation privilégiée sera présentée au gouvernement. Le 
gouvernement s'assurera que les employés concernés seront traités 
équitablement. Entretemps, on devra revoir le processus de vente de 
l'usine d'embouteillage de la Société des alcools du Québec, qui est 
présentement en cours.
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Par ailleurs, certains placements détenus par des sociétés d’État seront 
mis en vente dès 1994-1995. Dans chaque cas, les décisions appropriées 
feront l’objet d’une annonce publique au moment opportun.

Dans le cadre de ces opérations, le gouvernement continuera d’appliquer 
les principes directeurs élaborés en 1986 et qui ont garanti le succès des 
privatisations effectuées à ce jour.

— Une plus  grande place au secteur privé

La production commerciale de biens et de services dans l’économie 
québécoise est du ressort du secteur privé, sauf en des circonstances 
exceptionnelles justifiées par l'intérêt public.

— Priorité de l ’objectif structurel sur l’objectif financier

La privatisation n’est pas une fin en soi. Lorsqu’elle s’impose, la privatisation 
d’une société d'État doit viser d'abord à renforcer la structure économique 
du Québec tout en assurant la présence québécoise dans les secteurs clés 
de l'économie. La réalisation d'une juste valeur pour les éléments d’actif 
ainsi transférés devra aussi être prise en compte.

— Une approche pragmatique

La privatisation doit se faire de façon pragmatique, cas par cas, et peut 
emprunter des voies multiples, selon les conditions spécifiques d'une société, 
de son industrie et du marché.

— Des régies reconnues

La privatisation est un processus public qui doit répondre aux normes 
d'équité et de divulgation qui s'appliquent aux compagnies publiques.

— Un traitement équitable

Le gouvernement s’assurera que dans le cadre des rationalisations qui 
pourraient s'imposer, les employés, les communautés et, le cas échéant, 
les fournisseurs seront traités équitablement.
— Des concurrents loyaux e t performants

Les sociétés d'État appelées à maintenir leur statut devront accomplir leur 
mission dans le cadre de critères rigoureux de performance et de règles 
strictes qui viseront à en faire des concurrents loyaux sur le marché.
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9. Synthèse de l’impact financier des mesures 
fiscales et budgétaires

TABLEAU A.39

IMPACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE BUDGET 1994-1995
(en millions de dollars)

Impact sur le fardeau fiscal 
et le revenu disponible

Impact financier pour le 
gouvernement du Québec

1994 1995 1996 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1996 1998-1999

MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES REVENUS

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers et de l’aide aux familles
Réduction de l’impôt des contribuables à faibles et moyens revenus 
Nouveau crédit d'impôt remboursable pour frais de garda 
Majoration du crédit d'impôt pour enfant à charge 
Nouveau crédit d'impôt remboursable au titre des frais d'adoption 
Majoration du crédit d'impôt pour adultes hébergeant leurs parents 
Exclusion de la pension de sécurité de la vieillesse du revenu 

assujetti à la contribution au fonds des services de santé (FSS) 
Nouveau crédit d'impôt remboursable pour emplois familiaux

- 4 2 1  - 4 3 2  - 4 3 6  
- 4 8  - 5 0  - 5 3  
- 1 7  - 1 8  - 1 9  

-  -1 - 1  
- 2  - 2  - 2

- 1 6  - 1 7  - 1 8  
-  - 1  - 7

- 4 9 7
- 1 5
- 1 3

- 8

- 4 7 1
- 4 8
- 1 9

- 1
- 2

- 1 6
- 1

- 4 4 7
- 5 0
- 1 9

- 1
- 2

- 1 7
- 3

- 4 3 9
- 5 3
- 2 0

- 1
- 2

- 1 7
- 7

-4 4 0
- 5 5
- 2 1

- 1
- 2

- 1 8
- 7

Sous-total -504 -521 -536 -533 -558 -539 -539 -544

2. Taxe de vente
Taux unique établi à 6 ,5  % - 8 0  - 1 1 6  - 1 0 7 - 1 4 4 - 1 4 5 - 1 3 3 - 1 2 4 -1 1 8
Fonds spécial olympique —  —  — — - 8 - 1 6 - 2 4 - 3 2

Sous-total -80 -116 -107 -144 -153 -149 -148 -150

3. Favoriser le développement des ressources humaines 
et appuyer la création d’emplois
Crédit d'impôt remboursable pour la formation —  - 1 5  - 1 6 - 8 - 1 6 - 8
Recherche scientifique et développement expérimental (R-D) —  —  — — — — — - 2 6
Fonds de solidarité des travailleurs du Québec (FSTQ) - 5  —  — — - 5 — — —
Prolongation de l'aide fiscale à l'exploration minière —  —  - 1 2 — — — - 1 2 —
Cotisations versées à un fonds de restauration des sites miniers - 3  - 3  - 3 — - 3 - 3 - 3 - 3

Sous-total - 8  -1 8  -31 - -1 6 -19 -23 -29

4. Assurer l’intégrité du régime fiscal
Baisse de la majoration de la Société des alcools du Québec 

sur les vins non fortifiés - 1 0  - 1 9  - 1 9 - 1 6 - 1 9 - 1 9 - 1 9 - 1 9
Mesures de contrôle et de surveillance 102 167  174 143 171 175 175 175
Réforme du régime de droits miniers du Québec 13 2 0  20 — 13 20 20 20

Sous-total 105 160 175 127 165 176 176 175

5. Autres mesures
Stratégie de protection des forêts —  —  — - 8 - 9 - 1 2 - 1 2 - 1 1
Élargissement de l’amortissement accéléré à certains biens 

servant à la transformation de minerais -    -    -                 14 - - - 1 4 - 2 -1

Sous-total        -   -   -               14 -8 - 9 -26 -14 -12

6. Mesures d'harmonisation au Discours du budget et 
aux communiqués du gouvernement fédérai
Élimination du droit à la déduction accordée aux petites entreprises 

pour les grandes corporations privées -  1 1 1 1 1 1

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES REVENUS -487 -  486 -  512 -558 -570 -556 -547 -558

Données arrondies. Le signe (-) indique une basse de fardeau fiscal ou une hausse de revenu disponible et un coût pour le gouvernement
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IM PACT FINANCIER DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES 
DISCOURS SUR LE  BUDGET 1994-1995
(en millions de dollars)

Impact sur le fardeau  fiscal Impact financier  pour le
et le revenu disponible Gouvernemnent du Québec
1994 1995 1996 1994-1995 1995*1996 1996*1997 1997-1999 1999-1999

MESURES AYANT UN IMPACT SUR LES DÉPENSES

1. Amélioration de la fiscalité des particuliers et de l’aide aux familles
Bonification du programme d'exonération e t d'aide financière de l’Office 

des services de garde à  l'enfance (O SQ E) - 1 0  - 1 3  - 1 3 - 1 3 - 1 3 - 1 3 - 1 3 - 1 3
Bonification du programme APPOR T - 2  - 2  - 2 - 1 - 2 - 2 - 2 - 2
Intensification diss services de soutien parental pour les familles 

de milieux défavorisés ayant des enfants de 5 ans ou moins -  -  - - 3 - 3 - 3 - 3 - 3

Sous-total -1 2  -1 5  -1 5 -1 7 -1 0 -1 3 -1 8 -1 8

2. Favoriser le développement des ressources humaines et 
appuyer la création d'emplois
Aide financière aux étudiants an formation professionnelle 

de niveau secondaire - 8  - 1 7  - 1 8 - 1 6 - 1 7 - 1 9 - 2 0 - 2 2
Autoroute de  l'information —  —  — - 1 3 - 1 7 - 1 4 - 6 —
Programme d'exploration minière du Moyen-Nord —  —  — - 1 - 3 - 5 - 6 - 6
Programme d'emplois saisonniers en Gaspésie et 

aux Î les-de-la-Medeleine -  -  - - 2 - - - -

Sous-total - 8  -1 7  -1 8 -3 2 -3 7 -3 0 -3 2 -2 0

TOTAL DES MESURES AUGMENTANT LES DÉPENSES -2 0  -  32 -  33 - 4 9 -5 5 -5 6 -5 0 -4 6

3. Devancement du plan gouvernemental de gestion 
dee dépenses et des services publics
Total des réductions de dépenses en 1994-1995 2 0 6 3 2  088 2  149 2  209 2  277
Moins : réductions des dépenses annoncées lors du dépôt 

des Crédits 1994-1995 —     —        — 1 5 4 3 1 658 1 719 1 779 1 847

Réductions dès dépenses annoncées au budget —     —        — 520 430 430 430 430

Sous-total —     —        — $20 430 430 430 430

IMPACT TOTAL DES MESURES SUR LES DÉPENSES -2 0  -  32 -  33 471 375 374 360 304

IMPACT TOTAL DES MESURES FISCALES ET BUDGÉTAIRES -5 0 7  -  518 -  545 -8 7 -1 85 -1 02 -1 67 -1 74

Données arrondies. Le signe ( - )  indique une baisse de fardeau fiscal ou une hausse de revenu disponible et un coût pour le gouvernement.
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Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec

Introduction
Cette annexe présente les objectifs budgétaires et financiers de moyen 
terme que poursuit le gouvernement du Québec, ainsi que la stratégie à 
mettre en oeuvre pour en assurer l'atteinte. Elle permet également, compte 
tenu des hypothèses économiques retenues et des politiques fiscales et 
budgétaires énoncées dans le présent Discours sur le budget, d’examiner 
révolution des revenus, des dépenses, du déficit et des besoins financiers 
nets du gouvernement, ainsi que des principaux indicateurs de sa situation 
financière.

Sommaire des opérations financières
Les objectifs budgétaires et financiers du budget 1994-1995 reflètent la 
ferme volonté du gouvernement de poursuivre le redressement des finances 
publiques du Québec. Par les mesures annoncées, le gouvernement entend 
réaliser son engagement d’équilibrer rapidement les opérations courantes, 
d'éliminer ensuite le déficit budgétaire et de réaliser des surplus financiers.

Compte tenu des mesures de rationalisation des dépenses et de réduction 
du fardeau fiscal annoncées dans le présent budget, le déficit budgétaire 
devrait s’établir à 4 425 millions de dollars en 1994-1995, en baisse de 
470 millions de dollars par rapport à 1993-1994. Par la suite, il devrait 
continuer de diminuer significativement et un surplus budgétaire de 
255 millions de dollars devrait être enregistré en 1998-1999. En ce qui 
concerne le solde des opérations courantes, il devrait être en équilibre en 
1997-1998 et afficher un surplus de 2 003 millions de dollars en 1998-1999.

TABLEAU B.1

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES"
(en millions de dollars)

Annexe B 3

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
Note: Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 
(1) Les données financières sont présentées sur la base de la structure budgétaire en vigueur en 1994-1995.
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La baisse du déficit budgétaire devrait permettre de réduire les besoins 
financiers nets à 2 930 millions de dollars en 1994-1995 et d'enregistrer un 
surplus financier net de 1 495 millions de dollars en 1998-1999.

Revenus budgétaires
Les revenus budgétaires du gouvernement se composent des revenus 
autonomes et des transferts fédéraux. Ils devraient être en hausse de 
3,4% en 1994-1995.

R evenus au to nom es

En 1994-1995, la croissance des revenus autonomes s’établira à 4 ,4  % 
alors que celle du produit intérieur brut sera de 3,8 %. L'augmentation des 
revenus autonomes résultera de l'effet combiné de plusieurs éléments. 
D'une part, l’augmentation des revenus sera atténuée par l'impact financier 
des réductions de taxes, notamment à l’impôt sur le revenu des particuliers, 
à la taxe sur les ventes au détail, ainsi qu'à la taxe sur le tabac suite à la 
réduction de taxe de 11 dollars par cartouche de 200 cigarettes effectuée 
dans le cadre du plan d’action pour enrayer le commerce illégal du tabac. 
D'autre part, la diminution des revenus résultant de ces mesures sera en 
grande partie compensée par l'effet des mesures prises pour assurer 
l’intégrité du régime fiscal ainsi que par une hausse des revenus des 
entreprises du gouvernement, provenant notamment des nouvelles activités 
de Loto-Québec et de la relance du processus de privatisation des 
placements de certaines sociétés d'État. De 1995-1996 à 1998-1999, la 
progression des revenus autonomes correspondra en moyenne à celle de 
l’activité économique.

TABLEAU B.2
ÉVOLUTION DES REVENUS BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1996 1998-1999

Revenus autonomes 
Variation en %

25 989,8
6,9

27 678,8
6,5

27 628,3
-0 ,2

28 313,0
2,5

29 570,0 
4,4

30 702,0
3,8

32 023,0
4,3

34  118,0
6,5

36 386,0 
6,6

Transferts fédéraux 
Variation en %

6 998,6 
4,4

6  772,0
-3 ,2

7  794,3
15,1

7  772,0
-0 ,3

7 733,0 
-0 ,5

7  074,0
-8 ,5

6  565,0
-7 ,2

6  335,0
-3 ,5

6 235,0 
-1,6

Revenus budgétaires 
Variation en %

32 988,4
6,4

34 450,8
4,4

35 422,6
2,8

36 085,0
1,9

37303,0
3,4

37 776,0
1,3

38 588,0
2,1

40 453,0
4,8

42 621,0 
5,4

Taux de croissance du PIB en %* 3,1 0,7 1,2 2,0 3,8 4,7 5,0 5,4 5,7

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes. 
* Pour l'année civile se terminant 3 mois avant la fin de l'année financière.
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T ran sferts  fédéraux

Après avoir diminué de 0,3 % en 1993-1994, les transferts financiers en 
provenance du gouvernement fédéral devraient décroître de 0,5% en 
1994-1995. La diminution des transferts fédéraux devrait être beaucoup 
plus forte au cours des années suivantes. Sur base d'exercice, c'est-à-dire 
en imputant les montants encaissés à l'année à laquelle ils se rapportent, la 
baisse des transferts fédéraux sera de 3,4 % en 1994-1995 et de 4,0 % en 
moyenne annuellement par la suite.

TABLEAU B.3

ÉVOLUTION DES REVENUS DE TRANSFERTS FINANCIERS FÉDÉRAUX
(en millions de dollars)

1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994' 1994-1995' 1995-1996' 1996-1997' 1997-1999' 1998-1999'

Base de caisse 6  998,6 6  2,0 7 794,3 7 772,0 7  733,0 7  074,0 6  565,0 6  335,0 6  235,0
Variation en % 4,4 -3 ,2 15,1 -0 ,3 -0 ,5 -8 ,5 -7 ,2 -3 ,5 -1 ,6

Ajustement pour imputer les montants
à l année à laquelle ils se rapportent -200,3 426,1 -169,7 -220,0 -439,0 -33,0 94,0 133,0 -43,0

Base d'exercice 6  798,3 7  198,1 7  624,6 7  552,0 7  294,0 7  041,0 6  659,0 6  468,0 6  192,0
Variation en % 6,9 5,9 5,9 -1 ,0 -3 ,4 -3 ,5 -5 ,4 -2 ,9 -4 ,3

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.

Sur l'horizon de prévision, la réduction des transferts financiers en 
provenance du gouvernement fédéral découle d’une part de la croissance 
des transferts fiscaux(1), qui réduit la portion des transferts payée en espèces, 
et d'autre part des coupures déjà annoncées par le gouvernement fédéral 
dans ses programmes de transferts aux provinces.

Ainsi, la contribution par habitant au Financement des programmes établis 
(FPE) a été gelée jusqu'à la fin de 1994-1995. En 1995-1996, tel que prévu 
par la loi fédérale, elle sera indexée selon la croissance du PNB par 
habitant, moins trois points de pourcentage. De plus, un montant 
supplémentaire assurant que la croissance de la contribution totale à 
l’ensemble des provinces est au moins égale à l’inflation sera versé. La 
faible hausse de la contribution totale qui en résultera, conjuguée à la 
croissance du transfert fiscal, continuera d’entraîner, pour le Québec, une 
diminution du transfert financier.

(1 ) Les transferts  fiscaux correspondent à  d es  points d 'im pôt sur le  revenu d es  particuliers et
sur le  revenu d es  sociétés  qu e  le  gouvernem ent féd éra l a  historiquem ent cessé  de  
percevoir, perm ettant aux provinces d 'occuper l’e sp ace  fiscal la issé vacant. Les transferts
fiscaux sont soustraits de  la  contribution totale du g o u vernem ent féd éral afin  d 'é tab lir la  
valeur d es  transferts  financiers.
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La diminution des revenus en provenance du gouvernement fédéral découle 
également des coupures dans les transferts aux provinces qu’il prévoit 
réaliser dans le cadre de sa réforme de la sécurité du revenu et de certains 
programmes sociaux.

Lors du dernier budget fédéral, il a en effet été annoncé qu’en 1995-1996, 
la contribution fédérale à chacune des provinces au titre du Régime 
d’assistance publique du Canada (RAPC) serait gelée au niveau de
1994-1995. Il a également été annoncé qu'à compter de 1996-1997, le total 
de la contribution fédérale à l’ensemble des provinces à l’égard du RAPC et 
de la portion du FPE afférente à l’enseignement postsecondaire serait 
ramené à son niveau de 1993-1994. Le gouvernement fédéral estime 
que ces mesures lui permettront d’économiser 466 millions de dollars en
1995-1996 et 1,5 milliard de dollars en 1996-1997.

Tant que les détails de la réforme fédérale des programmes sociaux ne 
seront pas connus, il sera impossible d'estimer avec précision l’impact, sur 
chacune des provinces, des intentions exprimées par le gouvernement 
fédéral à l’égard de sa contribution au RAPC et au FPE (portion 
enseignement postsecondaire) à compter de 1996-1997. Pour les fins de la 
présente prévision, l’hypothèse retenue a été d'appliquer au Québec la 
même règle que celle que le gouvernement fédéral a annoncée pour sa 
contribution à l'ensemble des provinces. Les transferts à l’égard du RAPC 
et de la portion enseignement postsecondaire du FPE ont donc été fixés, à 
partir de 1996-1997, à leur niveau de 1993-1994.

En ce qui a trait à la péréquation, la prévision du présent budget tient 
compte des modifications techniques apportées au programme dans le 
cadre de son récent renouvellement pour la période 1994-1999. Ces 
modifications devraient résulter en une augmentation récurrente des droits 
de péréquation versés au Québec de l’ordre de 66 millions de dollars à 
compter de 1994-1995.

Enfin, la prévision intègre des revenus au titre du programme fédéral de 
stabilisation des revenus des provinces de 282 millions de dollars en 1994- 
1995 et de 160 millions de dollars en 1995-1996, pour des réclamations 
afférentes aux années 1991-1992 et 1992-1993 respectivement. Ce 
programme vise à compenser les provinces qui subissent une baisse de 
leurs revenus d’une année à l’autre. Le gouvernement fédéral a jusqu'au 
30 novembre 1994 pour procéder au règlement de la réclamation relative à
1991-1992, et jusqu’au 30 novembre 1995 en ce qui a trait à celle relative à
1992-1993.
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Sur l'horizon de prévision, la part des transferts financiers en provenance 
du gouvernement du Canada dans le total des revenus budgétaires du 
gouvernement du Québec continuera à diminuer, passant de 21,5 % en
1993-1994 à 14,6 % en 1998-1999.

GRAPHIQUE B.1

TRANSFERTS FINANCIERS FÉDÉRAUX
(en % des revenus budgétaires)

14,6
1 2 %  I------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1-------1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1------- 1

1980-81 1982-83 1984-85 1986-87 1988-89 1990-91 1992-93 1994-95p  1996-97p  1998-99p

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
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Réductions additionnelles des dépenses 
de 520 millions de dollars en 1994-1995

Total des rationalisations de dépenses 
effectuées en 1994-1995 :  2,1 milliards 
de dollars

Dépenses budgétaires
Lors du dépôt des Crédits 1994-1995 en mars dernier, le niveau des 
dépenses prévues s’établissait à 42 054 millions de dollars, en hausse de 
2,9 % par rapport à 1993-1994. Ce niveau de dépenses tenait compte de 
mesures de rationalisation de 1 542,6 millions de dollars ainsi que du coût 
de l'ordre de 400 millions de dollars des initiatives de soutien de l'économie 
et de l’emploi mises en oeuvre depuis novembre dernier.

Afin d'alléger de façon significative le fardeau fiscal des Québécois et de 
poursuivre le redressement des finances publiques, le présent budget 
accélère la mise en oeuvre du plan d'action à l'égard des dépenses 
annoncé en mars dernier par la Présidente du Conseil du trésor. Ainsi, des 
mesures additionnelles de réduction des dépenses de 520 millions de 
dollars seront réalisées en 1994-1995, ce qui portera le total des 
rationalisations effectuées cette année à 2,1 milliards de dollars, un niveau 
sans précédent.

En tenant compte des autres mesures du budget, le niveau des dépenses 
de programmes s'établit maintenant à 36 269 millions de dollars en
1994-1995, soit une croissance de 1,7 % par rapport à 1993-1994. Cette 
croissance est inférieure au taux d'inflation excluant l’effet de la réduction 
des taxes sur le tabac.

TABLEAU B.4

DÉPENSES BUDGÉTAIRES PRÉVUES EN 1993-1994 ET 1994-1995
(en millions de dollars)

1993-1994 1994-1995

Dépenses de programmes présentées aux Crédits 1994-1995 
Variation en %

- 3 5  688,6
0,3

- 3 6  740,0
2,9

— révision de la prévision
— impact des mesures du budget 1994-1995

• mesures augmentant les dépenses
• mesures de réduction des dépenses

25,0

-49,0
520,0

Dépenses de programmes après budget 
Variation en %

- 3 5  663,6
0.2

- 3 6  269,0
1.7

Dépenses d’intérêts sur la dette totale présentées 
aux Crédits 1994-1995 
Variation en %

- 5  169,4
8,5

- 5  314,0
2.8

— révision de la prévision -147,0 -145,0

Dépenses d’intérêts sur la dette totale après budget 
Variation en %

- 5  316,4
11,6

- 5  459,0
2.7

Dépenses budgétaires présentées aux Crédits 1994-1995 
Variation en %

- 4 0  858,0
1,2

- 4 2  054,0
2,9

Dépenses budgétaires après budget 
Variation en %

- 4 0  980,0
1,5

-4 1  728,0 
1,8

Taux d’inflation au Canada en % 1.8 0,7

* Pour l'année civile se terminant 3 mois avant la fin de Tannée financière.
(1) Taux d’inflation incluant l’effet de la réduction des taxes sur le tabac. En excluant cet effet le taux est 

de 1,9%.
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Gel des dépenses de programmes 
à leur niveau de 1994-1995

Les mesures additionnelles de réduction des dépenses qui seront mises en 
oeuvre en 1994-1995 ont été établies de façon à ce que tous les ministères 
et organismes soient mis à contribution et que leurs dépenses de 
fonctionnement soient touchées en premier lieu. Ainsi, une diminution 
additionnelle des effectifs de la fonction publique et une réduction 
substantielle des dépenses de fonctionnement des ministères et organismes 
seront effectuées. Les budgets de transferts des ministères seront également 
réduits.

Pour les années 1995-1996 et suivantes, le gouvernement entend geler les 
dépenses de programmes à leur niveau de 1994-1995 tant qu’il n’aura pas 
atteint son objectif d’éliminer le déficit budgétaire. À cet effet, tel que l'a 
annoncé la Présidente du Conseil du trésor lors du dépôt des Crédits 1994- 
1995 en mars dernier, la croissance des dépenses dans les secteurs de la 
santé et des services sociaux, de l’éducation et de la sécurité du revenu 
sera plafonnée à 1 % par année, alors que les dépenses de l’ensemble des 
autres ministères seront réduites d’au moins 5 % annuellement.

En conséquence, des mesures additionnelles de réduction des dépenses 
de 1,9 milliard de dollars devront être réalisées en 1995-1996 et de plus de 
1,2 milliard de dollars par année par la suite.

Pour atteindre ces résultats, le gouvernement entend notamment favoriser 
une organisation du travail plus flexible en révisant en profondeur les règles 
d’organisation du travail et en identifiant les changements qui devront être 
apportés aux conventions collectives afin d’obtenir une croissance zéro de 
la rémunération globale des secteurs public et parapublic (masse salariale, 
régimes de retraite et avantages sociaux). De plus, il entreprendra une 
réforme du mode de gestion du secteur public, basée sur l’atteinte de 
résultats et l'imputabilité des gestionnaires, qui comprendra notamment 
l'obligation pour les ministères et organismes de publier un plan stratégique 
pluriannuel (objectifs, moyens mis en oeuvre pour atteindre leur cible 
budgétaire, résultats attendus de chaque programme). Le gouvernement 
poursuivra aussi le processus d’allégement de l'appareil gouvernemental 
(réduction du nombre d'organismes et de conseils consultatifs, élimination 
des duplications à l'intérieur de l’appareil gouvernemental, simplification 
des structures) et favorisera une révision concertée du partage des 
responsabilités entre le gouvernement et le secteur local.
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TABLEAU B.5

ÉVOLUTION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994' 1994-1995' 1995-1999' 1996-1997' 1997-1998' 1998-1999'

Dépenses de programmes 
avant budget 
Variation en %

-31  601,5"' 
8,1

-3 3  974,6 -  35 590,6 -  35 663,6 -  36 740,0 
7,5 4,8 0,2 3,0

-3 8  523,0 
4,9

-3 9  803,0 
3,3

-4 1  136,0 
3,3

-4 2  859,0 
4,2

Mesures augmentant les dépenses -49,0 -55,0 -56,0 -50,0 -46,0

Total des réductions 
de dépenses en 1994-1995 2  062,6 2  088,0 2149,0 2  209,0 2  277,0

Moins: réductions des dépenses 
déjà annoncées lors 
du dépôt des Crédits 1994-1995 1542,6 1  658,0 1 719,0 1 779,0 1847,0

Réductions des dépenses 
annoncées au budget 520,0 430,0 430,0 430,0 430,0

Réductions des dépenses de 
programmes à réaliser :
• 1995-1996
• 1996-1997
• 1997-1998
• 1998-1999

1 879,0 1941,0 
1 219,0

2006,0 
1 260,0 
1221,0

2  090.0 
1 313.0 
1 272.0
1  531.0

1 879,0 3  160,0 4  487,0 6 206,0

Dépenses de programmes 
après budget 
Variation en %

-31  601,5 
8,1

-3 3  974,6 -  35 590,6 -  35 663,6 -  36 269,0 
7,5 4,8 0,2 1,7

-3 6  269,0 
0,0

-3 6  269,0 
0,0

-3 6  269,0 
0,0

-3 6  269,0 
0,0

Dépenses d'intérêts sur la dette totale 
Variation en %

- 4  445,5 
8,3

- 4  678,0 -  4 764,4 -  5 316,4 -  5 459,0 
5,2 1,8 11,6 2,7

* -5 4 3 7 ,0
-0 ,4

- 5  639,0 
3,7

- 5  874,0 
4,2

- 6  097,0 
3,8

Dépenses budgétaires après budget 
Variation en %

-3 6  047,0 
8,2

-3 8  652,6 -  40 355,0 -  40 980,0 -  41 728,0 
7,2 4,4 1,5 1,8

-41  706,0 
-0,1

-4 1  908,0 
0,5

-4 2  143,0 
0,6

-4 2  366,0 
0,5

Taux de croissance du PIB en % * 3,1 0,7 1,2 2,0 3,8 4,7 5,0 5,4 5,7

Taux d'inflation au Canada en % * 4,8 5 ,6 *  1,5 1,8 0,7 1,1 2,1 1,9 2,4 2,7

P: Résultats préliminaires pour 1993*1994 et prévisions pour les années suivantes.
* Pour l'année civile se terminant 3 mois avant ia fin de l'année financière.
(1) Données ajustées en excluant l’impact des mesures d'anticipation de dépenses effectuées en 1988*1989 et 1989-1990, sort des montants respectifs de 33,3 millions de 

dollars et 183,8 millions de dollars.
(2) Tient compte d'une révision à la hausse de 145 millions de dollars par rapport au niveau Inscrit aux Crédits 1994-1995.
(3) Taux d'inflation incluant l’effet de l'introduction de la TPS. En excluant cet effet, le taux est de 4,2 %.
(4) Taux d'inflation incluant l’effet de la réduction des taxes sur le tabac. En excluant cet effet, le taux est de 1,9 %.
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Diminution de la part des dépenses dans 
le PIB

La mise en oeuvre du plan d’action à l’égard des dépenses devrait permettre 
de réduire la part des dépenses du gouvernement dans le PIB à 25,1 % en 
1994-1995. Cette part devrait continuer à diminuer par la suite, pour s’établir 
à 20,8 % en 1998-1999.
GRAPHIQUE B.2

DÉPENSES BUDGÉTAIRES(1)
(en pourcentage du PIB)

P  : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d’anticipation de dépenses effectuées de 1987-1988 à 

1989-1990.
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Baisse accentuée du déficit budgétaire 
en pourcentage du PIB à  compter 
de 1994-1995

Surplus financier net de 1 495 millions 
de dollars en 1998-1999

Principaux indicateurs financiers

D éfic it b ud géta ire

La baisse du déficit budgétaire à 4 425 millions de dollars en 1994-1995 
devrait entraîner une réduction du rapport déficit budgétaire/PIB à 2,7 %, 
comparativement à son niveau de 3,1 %en 1993-1994. Cette tendance 
devrait se poursuivre par la suite alors que ce ratio devrait se situer à 2,3 % 
en 1995-1996 et continuer à diminuer pour s’établir à 0,9 % en 1997-1998. 
Un surplus budgétaire devrait être enregistré en 1998-1999.

GRAPHIQUE B.3

DÉFICIT BUDGÉTAIRE ET BESOINS FINANCIERS NETS
(en pourcentage du PIB)

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 e t prévisions pour les années suivantes.

B esoins fin an c ie rs  nets

La baisse du déficit budgétaire en 1994-1995 combinée à la hausse du 
surplus des opérations non budgétaires, en raison notamment de l'impact 
des opérations de privatisation des sociétés d’État, devrait entraîner une 
réduction importante des besoins financiers nets à 2 930 millions de dollars 
en 1994-1995. Cette tendance devrait se poursuivre par la suite compte 
tenu de la diminution significative du déficit. Ainsi, les besoins financiers 
nets devraient être réduits à 325 millions de dollars en 1997-1998 alors 
qu’en 1998-1999, le gouvernement devrait enregistrer un surplus financier 
net de 1 495 millions de dollars. Les besoins financiers nets, qui 
représentaient 2,4% du PIB en 1993-1994, devraient baisser à 1,8% en 
1994-1995. Un surplus financier net correspondant à 0,7 % du PIB devrait 
être enregistré en 1998-1999.
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Dette

Le ratio dette directe/PIB devrait s'établir à 28,8% en 1994-1995 puis 
croître légèrement jusqu’en 1996-1997. Par la suite, il devrait connaître une 
baisse pour se situer à 27,7 % en 1998-1999.

Quant à la dette totale, qui comprend la dette directe et les engagements 
nets comptabilisés à l'égard des régimes de retraite des employés du 
secteur public et parapublic, son poids par rapport au PIB devrait augmenter 
légèrement en 1994-1995 et au cours des deux années suivantes puis 
entamer un mouvement à la baisse pour s’établir à 39,3 % en 1998-1999.

GRAPHIQUE B.4
DETTE DU GOUVERNEMENT A LA FIN DE L’ANNÉE FINANCIÈRE (1)
(en pourcentage du PIB) 

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
(1) Données ajustées en excluant l’impact des mesures d’anticipation de dépenses effectuées de 1987-1986 à 

1989-1990.
(2) Excluant la partie de la dette directe correspondant au Fonds d'amortissement des régimes de retraite.
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D épenses d ’in térêts

La part des revenus budgétaires à consacrer aux paiements d'intérêts sur 
la dette directe devrait s'établir en 1994-1995 à un niveau légèrement 
inférieur à celui de 1993-1994, soit 10,3 %. Par la suite, cette part devrait 
diminuer pour se situer à 9,6 % en 1998-1999, reflétant l'amélioration de la 
situation financière du gouvernement.

Quant à la proportion des revenus budgétaires à consacrer aux paiements 
d’intérêts sur la dette totale, elle devrait suivre une légère tendance à la 
baisse sur l’ensemble de la période de prévision pour se situer à 14,3 % en 
1998-1999.

GRAPHIQUE B.5
DÉPENSES D’INTÉRÊTS (1)
(en pourcentage des revenus budgétaires) 

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses effectuées de 1987-1968 à 

1989-1990.
(2) Excluant les intérêts payés sur la partie de la dette directe correspondant au Fonds d'amortissement des 

régimes de retraite.
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équilibre des opérations courantes en 
1997-1998 et surplus en 1998-1999

So lde des o pérations courantes

L’équilibre des opérations courantes constitue un objectif financier important. 
En effet, lorsque le solde des opérations courantes est en déficit, cela 
signifie qu'une partie du coût des services publics offerts à la génération 
actuelle est transférée aux générations futures. Les mesures annoncées 
dans le présent budget permettront d'enregistrer un surplus des opérations 
courantes de 31 millions de dollars en 1997-1998 et de 2 003 millions de 
dollars en 1998-1999.

TABLEAU B.6
SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES(1)
(en millions de dollars)

1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 1994-1995 1995-1996 1996-1997 1997-1999 1999-1999

-1  551,7 -  2 941,5 -  3420,5 -  3345,5 -  2 786,0 -  2 205,0 - 1  660,0 31,0 2 003,0

P : Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
(1) Le solde des opérations courantes représente la différence entre le déficit budgétaire et les dépenses 

d’immobilisations.

Le déficit des opérations courantes, qui représentait 2,1 % du PIB en 1993- 
1994, devrait passer à 1,7 % du PIB en 1994-1995 et continuer de diminuer 
pour s’établir à 0,9% du PIB en 1996-1997. Un surplus des opérations 
courantes correspondant à 1,0% du PIB devrait être enregistré en 
1998-1999.

GRAPHIQUE B.6
SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES'”
(en pourcentage du PIB)

P: Résultats préliminaires pour 1993-1994 et prévisions pour les années suivantes.
(1) Le solde des opérations courantes représente la différence entre le déficit budgétaire et les dépenses 

d'immobilisations.
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Conclusion
Le présent budget réaffirme l’intention du gouvernement de poursuivre le 
redressement des finances publiques du Québec. À cet égard, des réductions 
totales de dépenses de 2,1 milliards de dollars seront effectuées en 
1994-1995. De plus, les dépenses de programmes seront gelées par la 
suite à leur niveau de 1994-1995 tant que le déficit budgétaire n'aura pas 
été éliminé. Pour ce faire, le gouvernement entend notamment intensifier 
l’opération de réalignement actuellement en cours dans l'appareil 
gouvernemental, maintenir une croissance zéro de la rémunération globale 
des secteurs public et parapublic, alléger l'appareil gouvernemental et 
favoriser une révision concertée du partage des responsabilités entre le 
gouvernement et le secteur local. Par cette approche, le gouvernement 
compte équilibrer le solde des opérations courantes en 1997-1998 et 
réaliser un surplus budgétaire en 1998-1999.
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ANNEXE B Addenda

Informations additionnelles 
sur la situation financière 
du gouvernement du Québec
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TABLEAU B.a.1

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES1"
(en millions de dollars)

1970-1971 1971-1972 1972-1973 1973-1974 1974-1975 1975-1976 1876-1977 1977-1978 1978-1979 1979-1980 1980-1981

Opérations budgétaires
Revenus autonomes 2 672,9 3111,9 3 676,6 4 263,7 5 268,9 6 012,4 7 031,8 7 832,3 8333,9 9 260,2 10 546,6
Transferts fédéraux 1 118,7 1 312,8 1 262,4 1 364,8 1 882,4 2 235,8 2 529,7 3 100,2 3 291,9 3 766,4 3 912,4

Revenus 3 791,6 4 424,7 4 939,0 5 648,5 7151,3 8 248,2 9 561,5 10 932,5 11 625,8 13 026,6 14 459,0
Dépenses -3926,6 - 4  770,5 -5  259,4 -6288,2 -  7 553,5 -  9176,1 -10  705,2 -11591,5 -13113,3 -15 375,8 -17 909,1

Déficit -135,0 -345,8 -320,4 -639,7 -402,2 -927,9 -1143,7 -659,0 -1  487,6 - 2  349,2 -3450,1

Opérations non budgétaires
Placements, prêts et avances -72,6 -62,9 -52,6 -121,8 -146,0 -185,9 -182,5 -228,7 -  188,3 -186,2 -56,3
Compte des régimes de retraite 1,6 1,1 -0,5 24,6 104,3 109,1 186,4 264,4 315,7 662,8 822,3
Provision pour financer 

l’assainissement des eaux _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _
Autres comptes 15,6 104,1 -8,4 440,1 278,8 599,1 -193,3 -533,2 108,2 500,7 384,6

Surplus -55,4 42,3 -61,5 342,9 237,1 522,3 -189,4 -497,5 235,6 995,3 1150,6

Besoins financiers nets -190,4 -303,5 -381,9 -296,8 -165,1 -405,6 -1  333,1 -1 1 5 6 ^ -1251,9 -1  353,9 -2299,5

Opérations de financement
Variation de l'encaisse -52,1 -143,2 -8,7 -73,9 -181,8 -513,7 330,7 372,4 49,6 229,3 -456,1
Nouveaux emprunts 372,7 569,6 579,6 638,2 586,1 1 206,3 1 354,6 1 042,3 1 575,5 1 648,9 3352,9
Variation de la dette résultant du 

produit d'un contrat d'échange 
de devises —

Remboursements d'emprunts -130,2 -122,9 -189,0 -  267,5 -239,2 -287,0 -352,2 -258,2 -373,2 -524,3 -597,3
Fonds d'amortissement des 

régimes de retraite1*' - - - - - - - - - - -

Total du financement 190,4 303,5 381,9 296,8 165,1 405,6 1333,1 1156,5 1251,9 1353,9 2299,5

P : Résultats préliminaires.
Note  : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de  financement. Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif indique une 

augmentation et un montant positif une réduction.
(1 ) Les données financières sont présentées sur la base de la structure budgétaire en vigueur en 1994-1995.
(2) Poste constitué en décembre 1993, suite à  une modification à la Loi sur l'administration financière. Ce fonds d'amortissement est destiné à recevoir des sommes afin de  

pourvoir éventuellement au versement des prestations de retraite qui sont è  la charge du gouvernement, selon les dispositions des régimes de retraite du secteur public. 
Les revenus produits par ce fonds y sont accumulés et diminuent les intérêts sur le compte des régimes de retraite.

Annexe B     18



Perspectives à moyen terme de la situation financière du gouvernement du Québec B

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 1985-1986 1986-1987 1987-1988 1988-1989 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994'

13 220 ,7 14 343,1 15 383 ,4 15 784 ,6 17 741,9 19 466 ,8 21 930 ,6 23  321,4 24 308 ,0 2 5  989 ,8 27  678 ,8 27 628 ,3 28  313 ,0

4  505 ,0 5 1 9 1 ,9 6  247 ,6 6  259 ,7 6  200,6 5  850 ,0 6  140,9 6  415 ,4 6  705 ,9 6  998 ,6 6  772 ,0 7 794 ,3 7  772,0

17 725 ,7 19 535 ,0 21 631 ,0 22  044,3 23  942,5 25  316 ,8 28  071 ,5 29  736 ,8 31 013 ,9 3 2  988 ,4 34  450 ,8 35  422 ,6 36  085 ,0
- 2 0  303,7 - 2 1  954,0 - 2 3  731,8 - 2 5  840,0 - 2 7  286,4 - 2 8  136,0 - 3 0  454,7 - 3 1  369,7 - 3 2  685,1 - 3 5  829,9 - 3 8  652,6 - 4 0 3 5 5 ,0 - 4 0  980,0

- 2  578,0 -2419,0 -2100,8 - 3  795,7 - 3  343,9 -  2 819,2 -  2 383,2 -1  632,9 -1  671,2 - 2  841,5 - 4  201,8 - 4  932,4 -  4 895,0

- 5 8 6 ,6 -7 6 1 ,1 - 6 7 1 ,7 - 1 6 7 ,4 40,4 - 3 7 9 ,7 - 6 8 0 ,3 - 6 6 9 ,5 - 5 1 5 ,7 -4 5 8 ,1 - 4 1 0 ,3 - 4 9 0 ,2 - 7 1 6 ,0

1 007 ,3 1 051,2 1 056 ,7 1 183,5 1 269 ,0 1 354 ,8 2  203 ,0 1 634,0 1 163,8 1 873 ,7 1 915 ,7 1 525,1 1 739,0

— — — — 4 ,3 9,8 12,2 14,9 - 3 , 6 _ 20,9 15,1 15,0

28,1 - 8 4 ,5 - 4 9 9 ,0 809 ,5 359 ,2 96,8 - 5 1 7 ,8 - 3 5 0 ,9 210 ,4 - 5 6 ,2 20,8 - 3 0 ,8 44,0

448,8 205,6 -114,0 1825,6 1 672,9 1081,7 1 017,1 628,5 854,9 1 359,4 1 547,1 1 019,2 1 082,0

-2129,2 -2 213,4 -2214,8 -1  970,1 -  1 671,0 -1  737,5 -1  366,1 -1  004,4 -816,3 -1  482,1 - 2  654,7 - 3  913,2 -3813,0

207 ,9 - 7 5 ,5 - 1 3 ,7 - 2 1 1 ,0 - 1 8 ,0 - 8 0 ,9 173,2 20,8 32,2 - 2 8 0 ,7 - 4 6 6 ,0 - 1  263 ,0 675 ,0

2  951 ,6 2  761 ,8 2  797 ,0 3  281 ,0 2  992 ,5 4  396,0 3 1 9 9 ,6 3  232,6 2 722 ,3 3 017,1 5 7 8 6 ,5 6  981 ,8 6  740,8

_ _ __ _ _ _ _ _ 54,3 __ - 1 , 5 4,2

- 1  030,3 -  472 ,9 - 5 6 8 ,5 - 1  099 ,9 - 1  303 ,5 - 2  577 ,6 -  2  006 ,7 - 2  249,0 - 1  938 ,2 - 1  308 ,6 -  2  665 ,8 - 1  804,1 - 2  748 ,0

- - - - - - - - - - - - - 8 5 9 ,0

2129,2 2 213,4 2 214,8 1 970,1 1671,0 1 737,5 1 366,1 1004,4 816,3 1 482,1 2 654,7 3913,2 3813,0
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TABLEAU B.a.2

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
DETTE À LA FIN DE L'ANNÉE FINANCIÈRE(1)

Dette directe (2) Régimes de retraite(3) Dette totale

En millions 
de dollars

En%  
du PIB

En millions 
de dollars

E n  % 
du PIB

En millions 
de dollars

En%  
du PIB

1970-1971 2 478,5 11,0 — — 2  478,5 11,0

1971-1972 2 919,7 12,0 - - 2  919,7 12,0

1972-1973 3  309,2 12,2 - - 3  309,2 12,2

1973-1974 3  678,8 11,9 - - 3 678,8 11,9

1974-1975 4  029,9 11,1 67,2 0,2 4  097,1 11,3

1975-1976 4  955,3 12,1 179,1 0.4 5  134,4 12,5

1976-1977 6 035,0 12,7 354,2 0,7 6 389,2 13,4

1977-1978 7  111,0 13,6 619,6 1,2 7 730,6 14,8

1978-1979 8  325,0 14,3 915,4 1,6 9  240,4 15,9

1979-1980 9  472,0 14,6 1 598,2 2,5 1 1  070,2 17,0

1980-1981 12 247,0 17,0 2  420,5 3,4 1 4  667,5 20,3

1981-1982 1 4 1 8 4 ,0 17,6 3 427,8 4,2 1 7  611,8 21,8

1982-1983 1 64 8 5 ,0 19,4 4 488,7 5,3 2 0  973,7 24,6

1983-1984 18 880,0 20,7 5  545,4 6,1 2 4  425,4 26,7

1984-1985 21 216,0 21,1 6  728,9 6,7 27  944,9 27,8

1985-1986 23  633,0 22,0 7  997,9 7,4 31 630,9 29,4

1986-1987 25  606,0 21,8 9 3 5 2 ,7 8,0 34  958,7 29,8

1987-1988 2 6  819,0 20,7 10 882,7 8.4 3 7  701,7 29,1

1988-1989 2 7  091,3 19,0 12 596,6 8.8 39  687,9 27,9

1989-1990 2 7  699,2 18,5 14 320,2 9,6 4 2  019,4 28,1

1990-1991 2 9  636,7 19,2 1 6  227,2 10,5 4 5  863,9 29,8

1991-1992 3 3  105,6 21,3 1 8  142,9 11,7 51 248,5 33,0

1992-1993 39  230,7 25,0 1 9  668,0 12,5 58 898,7 37,5

1993-1994'* 45  156,0 28,2 2 0  548,0 12,8 6 5  706,0 41,0

P : Résultats préliminaires.
(1) Données ajustées en excluant l’impact des mesures d’anticipation de dépenses effectuées de  1987-1968 à  

1989-1990.
(2) Comprend les bons du trésor e t la  dette à  long terme. À  compter de 1976-1977. la dette en monnaies 

étrangères est exprimée en équivalent canadien selon les taux de change au 31 mars de l’année financière 
considérée.

(3) Solde du compte des régimes de retraite moins le Fonds d’amortissement des régimes de retraite.
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TABLEAU B.a.3
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
DÉPENSES D'INTÉRÊTS SUR LA DETTE(1)

Intérêts sur 
la dette directe

Intérêts sur le compte 
des régimes de retraite (2)

Intérêts sur la 
dette totale

En millions En %  des 
de dollars revenus 

budgétaires

En millions 
de dollars

En % des 
revenus 

budgétaires

En millions 
de dollars

En % des 
revenus 

budgétaires

1970-1971 180,0 4,7 — — 180,0 4,7

1971-1972 206,3 4,7 - - 206,3 4,7

1972-1973 240,6 4,9 - - 240,6 4,9

1973-1974 287,3 5,1 - - 287,3 5,1

1974-1975 312,9 4,4 - - 312,9 4,4

1975-1976 397,9 4,8 - - 397,9 4,8

1976-1977 497,9 5,2 - - 497,9 5,2

1977-1978 610,1 5,6 - - 610,1 5,6

1978-1979 757,7 6,5 54,0 0,5 811,7 7,0

1979-1980 887,4 6.8 87,6 0,7 975,0 7,5

1980-1981 1 232,2 8,5 164,6 1,1 1 396,8 9,7

1981-1982 1 691,8 9,5 263,4 1,5 1 955,2 11,0

1982-1983 1 931,2 9,9 379,5 1,9 2  310,7 11,8

1983-1984 2  056,5 9,5 480,3 2,2 2  536,8 11,7

1984-1985 2  427,9 11,0 597,8 2,7 3  025,7 13,7

1985-1986 2  662,6 11,1 705,9 2,9 3  368,5 14,1

1986-1987 2  766,0 10,9 802,2 3,2 3  568,2 14,1

1987-1988 2  765,5 9,9 924,0 3,3 3  689,5 13,1

1988-1989 2  712,3 9,1 1 070,9 3,6 3 783,2 12,7

1989-1990 2 853,1 9,2 1 252,1 4,0 4  105,2 13,2

1990-1991 3  035,0 9,2 1 410,5 4,3 4  445,5 13,5

1991-1992 3 233,8 9,4 1 444,2 4,2 4  678,0 13,6

1992-1993 3  483,5 9,8 1 280,9 3,6 4  764,4 13,5

1993-1994p 3  755,9 10,4 1 560,5 4,3 5 3 1 6 ,4 14,7

P : Résultats préliminaires.
(1) Données ajustées en excluant l'impact des mesures d'anticipation de dépenses effectuées de 1987-1988 à 

1989-1990.
(2) Montant des intérêts imputés sur le compte des régimes de retraite moins les revenus d'intérêts du Fonds 

d’amortissement des régimes de retraite.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOLDE DES OPÉRATIONS COURANTES
(en millions de dollars)

TABLEAU B.a.4

Dépenses Dépenses Solde des
Dépenses totales budgétaires Revenus opérations

budgétaires ( - )  d'immobilisations (1)(=) ajustées (+) budgétaires (s) courantes(2)

1970-1971 -  3 926,6 -437,9 - 3  488,7 3 791,6 302,9
1971-1972 - 4  770,5 -651,3 -4119,2 4 424,7 305,5
1972-1973 -  5 259,4 -674,0 - 4  585,4 4 939,0 353,6
1973-1974 - 6  288,2 -726,3 - 5  561,9 5 648,5 86,6
1974-1975 - 7  553,5 -888,2 - 6  665,3 7151,3 486,0
1975-1976 - 9  176,1 -981,0 -8195,1 8 248,2 53,1
1976-1977 -1 0  705,2 -820,1 - 9  885,1 9 561,5 -323,6
1977-1978 -11 591,5 -839,9 -1 0  751,6 10 932,5 180,9
1978-1979 - 1 3  113,3 -936,2 - 1 2  177,1 11 625,8 -551,3
1979-1980 -1 5  375,8 -926,4 - 1 4  449,4 13026,6 -1  422,8
1980-1981 -1 7  909,1 -920,6 -1 6  988,5 14 459,0 - 2  529,5
1981-1982 -2 0  303,7 -961,5 -1 9  342,2 17 725,7 -1  616,5
1982-1983 -21 954,0 -1  099,7 -2 0  854,3 19 535,0 -1  319,3
1983-1984 -2 3  731,8 -1  156,2 -2 2  575,6 21 631,0 -944,6
1984-1985 -2 5  840,0 -  1 270,3 -2 4  569,7 22 044,3 - 2  525,4
1985-1986 -2 7  286,4 -1  269,1 -2 6  017,3 23 942,5 - 2  074,8
1986-1987 - 2 8  136,0 -1  050,8 -  27 085,2 25 316,8 -1  768,4
1987-1988 -3 0  454,7 -1  100,7 -2 9  354,0 28 071,5 -1  282,5
1988-1989 -31 369,7 -1  303,4 -3 0  066,3 29 736,8 -329,5
1989-1990 -3 2  685,1 -  1 229,3 -31 455,8 31 013,9 -441,9
1990-1991 -3 5  829,9 -  1 289,8 -3 4  540,1 32 988,4 -1  551,7
1991-1992 -3 8  652,6 -  1 260,3 -3 7  392,3 34 450,8 - 2  941,5
1992-1993 -4 0  355,0 -1  511,9 -3 8  843,1 35 422,6 - 3  420,5
1993-1994p -4 0  980,0 -1  549,5 -3 9  430,5 36 085,0 - 3  345,5

P: Résultats préliminaires.
(1) Les dépenses totales d'immobilisations comprennent les immobilisations directes du gouvernement, les 

subventions pour fins d'immobilisations ainsi que la partie des subventions pour service de dette afférente au 
remboursement de capital.

(2) Solde budgétaire excluant des dépenses les immobilisations totales.
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La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public C

Déficit budgétaire
de 4 895 millions de dollars

Besoins financiers nets 
de 3 813 millions de dollars

Les opérations financières du gouvernement (1)

Les résultats préliminaires des opérations financières du gouvernement 
pour l’année se terminant le 31 mars 1994 indiquent que le déficit des 
opérations budgétaires, prévu à 4 700 millions de dollars à la Synthèse des 
opérations financières au 31 décembre 1993, s’établit à 4 895 millions de 
dollars. Le niveau de déficit prévu lors du Discours sur le budget du 20 mai 
1993 était de 4145 millions de dollars; il s’agit donc d'une révision à la 
hausse de 750 millions de dollars.

Les revenus budgétaires de l’exercice financier 1993-1994 sont moins 
élevés qu’anticipé de 628 millions de dollars. La baisse de 1 022 millions de 
dollars des revenus autonomes a été atténuée par une augmentation de 
394 millions de dollars des transferts fédéraux. Par ailleurs, les dépenses 
budgétaires prévues se sont accrues de 122 millions de dollars, pour 
atteindre 40 980 millions de dollars. Cette variation reflète une hausse de 
264,4 millions de dollars des coûts reliés aux dépenses d'intérêt, compensée 
en partie par une baisse de 142,4 millions de dollars des dépenses de 
programmes.

Les besoins financiers nets se sont pour leur part établis à 3 813 millions de 
dollars, soit 308 millions de dollars plus élevés que la prévision de 
3 505 millions de dollars annoncée à la Synthèse au 31 décembre 1993. 
Ce résultat représente une hausse de 713 millions de dollars par rapport à 
la prévision du budget de mai 1993. Cette variation reflète l'impact combiné 
de l'augmentation de 750 millions de dollars du déficit des opérations 
budgétaires et de l'amélioration de 37 millions de dollars du surplus des 
opérations non budgétaires.

Du côté des opérations de financement, cet écart s’est reflété par une 
hausse de 2 856 millions de dollars de la variation de la dette directe, en 
tenant compte d’une amélioration de 1 284 millions de dollars du niveau de 
l’encaisse par rapport à la prévision initiale et du fait qu'un montant de 
859 millions de dollars a été porté au Fonds d’amortissement des régimes 
de retraite.

(1) L'analyse des opérations financières du gouvernement repose sur les résultats établis 
selon la structure budgétaire et financière en vigueur pour l'exercice financier 1993-1994. 
Par ailleurs, les données inscrites aux tableaux historiques en annexe ont, à des lins 
comparatives, été ajustées sur la base de la structure budgétaire et financière qui 
prévaudra en 1994-1995.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES
(en millions de dollars)

TABLEAU C.1

1992*1993 1993-1994

R ésultats
Discours sur 

le  budget Résu ltats
rée ls du 1993-05-20 pré lim in a ires  (2) Varia tions

Opérations budgétaires
Revenus 3 5422,6 3 6713,0 36 085,0 -628,0
Dépenses - 4  0355,0 - 4  0858,0 - 4 0  980,0 -122,0

Déficit - 4  932,4 - 4  145,0 - 4  895,0 -  750,0

Opérations non budgétaires
Placements, prêts et avances -490,2 -755,0 -716,0 39,0
Compte des régimes de retraite 1 525,1 1 594,0 1 739,0 145,0
Provision pour financer l'assainissement des eaux 15,1 12,0 15,0 3,0
Autres comptes -30,8 194,0 44,0 -150,0

Surplus 1 019,2 1 045,0 1 082,0 37,0

Besoins financiers nets - 3  913,2 - 3  100,0 - 3  813,0 -713,0

Opérations de financement
Variation de l'encaisse -1  263,0 1 959,0 675,0 - 1  284,0
Variation de la dette directe 5  176,2 1 141,0 3  997,0 2  856,0
Fonds d'amortissement des régimes de retraite (1) -859,0 -859,0

Total du financement des opérations 3913,2 3100,0 3813,0 713,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement e t un montant positif une source de financement. Pour ia variation de l’encaisse, un montant négatif indique une 
augmentation e t un montant positif une réduction.

(1) Poste constitué en décembre 1993, suite à  une modification à  la Loi sur radministration financière. C e  fonds d’amortissement est destiné à  recevoir des sommes afin de 
pourvoir éventuellement au versement des prestations de retraite qui sont à  ia charge du gouvernement selon les dispositions des régimes de retraite du secteur public. 
Les revenus produits par ce fonds y sont accumulés e t diminuent les intérêts sur le compte des régimes de retraite.

(2) Les résultats préliminaires pour 1993-1994 sont établis sur la base des données réelles enregistrées d’avril 1993 à  février 1994 et d’une estimation arrêtée au 21 avril 1994 
des résultats de mars pour lesquels des transactions seront inscrites jusqu'à la  fermeture des livres aux opérations de l'année 1993-1994, aux termes des conventions 
comptables en vigueur.

Les revenus budgétaires

Pour l’année financière 1993-1994, les revenus budgétaires s’élèvent à 
36 085 millions de dollars, soit une hausse de 1,9 % par rapport aux résultats 
de 1992-1993. La croissance des revenus autonomes est de 2,5 % alors 
que les transferts fédéraux diminuent de 0,3 %. Par rapport aux prévisions 
du Discours sur le budget du 20 mai 1993, les revenus autonomes sont 
moins élevés de 1 022 millions de dollars, tandis que les transferts en 
provenance du gouvernement du Canada sont révisés à la hausse de 
394 millions de dollars.

Les revenus au to nom es

La révision à la baisse des revenus autonomes s'explique par plusieurs 
facteurs.
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SOMMAIRE DE L’ÉVOLUTION DES REVENUS AUTONOMES
(en millions de dollars)

TABLEAU C.2

1992-1993 1993-1994

Discours sur Variations Variations
Résultats le budget                  Résultats par rapport par rapport

réels    du 1993-05-20 préliminaires au budget à 1992-1993

(%)

Impôt sur le revenu des particuliers 11 433,5 12382,0 11 746,0 -636,0 2,7

Contributions des employeurs 
au Fonds des services de santé 2  816,1 2  957,0 2  906,0 -51,0 3,2

Impôts des sociétés 1 848,3 2  087,0 1  923,0 -164,0 4,0

Taxe sur les ventes au détail 6  000,8 5  820,0 5  686,0 -134,0 -5 ,2

Taxe sur les carburants 1  222,2 1 217,0 1 257,0 40,0 2,8

Taxe sur le tabac 411,3 360.0 292.0 -68,0 -29,0

Droits sur les boissons alcooliques 120,8 133,0 101,0 -32,0 -16,4

Intérêts 239,4 262,0 230,0 -32,0 -3 ,9

Revenus provenant des entreprises 
du gouvernement 1 529,1 1 702,0 1  696,0 -6 ,0 10,9

Autres sources 2  006,8 2415,0 2476,0 61,0 23,4

Total des revenus autonomes 27 628,3 29 335,0 28 313,0 - 1  022,0 2,5

Les revenus de l’impôt des particuliers sont inférieurs de 636 millions de 
dollars par rapport à la prévision du Discours sur le budget. Cet écart 
découle principalement d’un impôt à payer moins élevé qu’attendu, suite au 
traitement des déclarations des contribuables pour l’année d'imposition 
1992. Le niveau des déductions à la source a également été moindre que 
celui anticipé. La révision à la baisse de 51 millions de dollars des 
contributions des employeurs au Fonds des services de santé reflète une 
croissance des salaires et traitements inférieure à celle prévue. Aux impôts 
des sociétés, la diminution de 164 millions de dollars des revenus par 
rapport à la prévision s’explique essentiellement par un impôt à payer pour 
l’année 1992 plus faible que prévu.
Les revenus des taxes à la consommation ont également été moins élevés 
qu'anticipé. La baisse de 134 millions de dollars des revenus de la taxe sur 
les ventes au détail est notamment attribuable à des remboursements de 
taxes sur les intrants des entreprises supérieurs à ceux prévus. Les revenus 
de la taxe sur le tabac sont diminués de 68 millions de dollars, en raison 
principalement de la réduction de 11 $ par cartouche de 200 cigarettes de 
la taxe sur le tabac annoncée le 8 février dernier dans le cadre du plan 
d'action pour enrayer le commerce illégal du tabac. Ces révisions à la 
baisse sont atténuées par une hausse de 40 millions de dollars des revenus 
de la taxe spécifique sur les carburants. Cette augmentation résulte de la 
hausse de la demande de carburant occasionnée notamment par la 
diminution importante des prix à la pompe au cours de la dernière année.
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La baisse du taux d'intérêt applicable sur les créances du gouvernement 
ainsi qu’un niveau moyen des comptes à recevoir plus faible qu'attendu 
s’est traduit par des revenus d’intérêt moins élevés de 32 millions de dollars 
par rapport à la prévision. Quant aux droits perçus sur les boissons 
alcooliques vendues en établissement, leur révision à la baisse de 32 millions 
de dollars provient de l'émission de notes de crédit relatives à des cotisations 
d'années antérieures ainsi que d’une demande plus faible pour les produits 
vendus en établissements.

Les revenus provenant des entreprises du gouvernement sont, pour leur 
part, inférieurs de 6 millions de dollars par rapport à la prévision du budget. 
L’accroissement de 50 millions de dollars du bénéfice net de Loto-Québec 
s’explique principalement par des revenus plus élevés que prévu en 
provenance du Casino de Montréal. Par ailleurs, la baisse des ventes de la 
Société des alcools du Québec entraîne une réduction de 11 millions de 
dollars de son bénéfice net. Quant aux revenus prévus en provenance des 
autres entreprises du gouvernement, ils sont de 45 millions de dollars 
moins élevés que les prévisions initiales.

Les tran s fe rts  du g ouvernem en t du C anada

Par rapport à la prévision du Discours sur le budget de mai 1993, les 
résultats préliminaires pour l’année 1993-1994 indiquent une révision à la 
hausse de 394 millions de dollars des transferts du gouvernement du 
Canada.

TABLEAU C.3

SOMMAIRE DE L’ÉVOLUTION
DES TRANSFERTS DU GOUVERNEM ENT DU CANADA
(en millions de dollars)

1992-1993
1993-1994

Résultats
réels

Discours sur 
le budget 

du 1993-05-20
Résultats

préliminaires

Variations 
par rapport 
au budget

Variations 
par rapport 
à 1992-1993

(%)

Péréquation 3  571,5 3727,0 3812,0 85,0 6,7

Contributions aux 
programmes de 
bien-être 1 738,1 1 863,0 2  005,0 142,0 15,4

Autres transferts liés 
aux accords fiscaux 2  236,4 1 566,0 1 743,0 177,0 -22,1

Autres programmes 248,3 222,0 212,0 -10,0 -14,6

Total des transferts 
du gouvernement 
du Caneda 7  794,3 7  378,0 7  772,0 394,0 -0,3
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Les revenus de péréquation sont supérieurs de 85 millions de dollars aux 
prévisions initiales. Plusieurs facteurs interagissent pour expliquer cet écart. 
D'une part, la mise à jour de certaines données servant au calcul des droits 
de péréquation a entraîné des révisions à la hausse. D'abord, les revenus 
assujettis à la péréquation de l'ensemble des provinces canadiennes à 
l’égard de 1992-1993 et 1993-1994 ont été globalement révisés à la hausse. 
Ensuite, des mises à jour des assiettes fiscales ont été effectuées au cours 
de l’année, notamment pour tenir compte des données relatives à l’impôt 
fédéral de base de 1992. De plus, l'utilisation de données révisées de 
population s’est traduite par une augmentation de la part de la population 
du Québec parmi les provinces constituant la norme de péréquation. D’autre 
part, une partie de ces révisions à la hausse a été annulée par l’effet plus 
contraignant que prévu du plafond imposé aux droits de péréquation.

Les contributions aux programmes de bien-être (Régime d’assistance 
publique du Canada) sont supérieures de 142 millions de dollars aux 
prévisions initiales, en raison principalement du niveau plus élevé que 
prévu des dépenses d’aide sociale et de bien-être et de certaines révisions 
à l’égard d’années antérieures.

Quant aux autres transferts liés aux accords fiscaux (principalement le 
Financement des programmes établis), les revenus en découlant sont 
supérieurs de 177 millions de dollars à la prévision du Discours sur le 
budget de 1993-1994. Ce résultat reflète d’abord une révision à la baisse 
de la valeur du transfert fiscal qui augmente d’autant la contribution fédérale 
versée sous forme de transfert financier. Cependant, cette hausse du 
transfert financier a été partiellement réduite par une contribution totale 
moins élevée qu’anticipé, en raison de révisions aux données de population.

Les dépenses  bud géta ires

Pour l’année financière 1993-1994, les résultats préliminaires des dépenses 
budgétaires sont établis à 40 980 millions de dollars, soit 122 millions de 
dollars de plus que le niveau prévu au Discours sur le budget du 20 mai 
1993. Cette variation reflète une hausse de 264,4 millions de dollars des 
coûts reliés aux dépenses d'intérêt, partiellement compensée par une 
baisse de 142,4 millions de dollars des dépenses de programmes. Les 
dépenses présentent donc une croissance de 1,5% pour 1993-1994, la 
croissance des dépenses de programmes ayant été limitée à 0,2 % alors 
qu’elle était prévue à 0,3 % au moment du budget.

TABLEAU C.4
ÉVOLUTION DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

1992-1993 1993-1994

Résultats
réels

Discours sur 
le budget

du 1993-05-20
Résultats

préliminaires

Variatlons 
par rapport 
au budget

Variations 
par rapport 
à 1992-1993

(%)

Dépenses de programmes 3 5  590,6 35 806,0 35 663,6 -142,4 0,2

Dépenses d'intérêt (1) 4  764,4 5052,0 5  316,4 264,4 11,6

Total des dépenses 40 355,0 40  658,0 40  980,0 122,0 1,5

(1) Comprend les intérêts sur la dette directe et sur le solde du compte des régimes de retraite.
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SOMMAIRE DE L’ÉVOLUTION DES DÉPENSES
(en millions de dollars)

TABLEAU C.5

1993-1994

Discours sur 
le budget 

du 1993-05-20
Résultats

préliminaires Variations

Crédits initiaux 41 334,1 41 334,1 -

Plus:
□  Crédits supplémentaires du 13 décembre 1993
□  Crédits supplémentaires autorisés en vertu de

230,7 230,7

dispositions législatives spécifiques 3,9 3,9
□  Dépassements sur des crédits permanents 274,2 274,2

Moins:
□  Crédits périmés
□  Variation de la provision pour pertes sur

-479,0 -840,0 -361,0

placements en actions 2,9 -22,9 -25,8

Total des dépenses 40 858,0 40 980,0 122,0

(1) Dépenses additionnelles et péremption de crédits annoncées au Discours sur le budget e t lors du dépôt des 
crédits.

La hausse de 122 millions de dollars des dépenses de l'année courante 
reflète des crédits supplémentaires de 230,7 millions de dollars adoptés en 
décembre dernier par l'Assemblée nationale et des dépassements sur des 
crédits permanents de 274,2 millions de dollars. De ce dernier montant, 
231,1 millions de dollars se rapportent au service de la dette directe et 
30 millions de dollars à la provision pour créances douteuses. La variation 
du coût du service de la dette directe s’explique principalement par la 
hausse des emprunts effectués et par la dépréciation du dollar canadien 
par rapport à certaines devises étrangères. Cette hausse a pu être amoindrie 
par les gains réalisés grâce à des taux d’intérêt inférieurs par rapport aux 
prévisions du budget. L’ensemble des dépenses additionnelles a été presque 
entièrement compensé par des crédits budgétaires non utilisés à certains 
postes de dépenses, suite notamment aux mesures prises par le 
gouvernement au cours de la dernière année pour s’assurer de l’atteinte de 
l'objectif des dépenses de programmes.

Les crédits supplémentaires de 230,7 millions de dollars votés par 
l’Assemblée nationale en cours d’année ont, entre autres, été requis pour 
faire face à des dépenses additionnelles de 149,6 millions de dollars à 
l'égard des programmes de sécurité du revenu, suite principalement à un 
niveau de clientèle plus élevé qu'anticipé. En outre, 30,3 millions de dollars 
de crédits additionnels ont été autorisés à l’égard des mesures de soutien à 
l’économie et à la création d’emplois annoncées en novembre dernier.
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Les crédits budgétaires non dépensés s’élèvent à 840 millions de dollars, 
soit 2 % du total des crédits autorisés, une proportion comparable à celle 
des dernières années.

Les o pérations non bud géta ires

Selon les résultats préliminaires, le surplus des opérations non budgétaires 
totalise 1 082 millions de dollars, soit 37 millions de dollars de plus que 
prévu au Discours sur le budget de mai 1993. Cette variation reflète 
notamment l'accroissement de 145 millions de dollars du surplus prévu du 
compte des régimes de retraite et une baisse de 39 millions de dollars des 
besoins de fonds au titre des placements, prêts et avances, partiellement 
compensés par une détérioration de 150 millions de dollars du solde des 
autres comptes non budgétaires.

TABLEAU C.6

SOMMAIRE DES OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

1993-1994

Discours sur
le budget Résulltats

du 1993-05-20 préliminaires Variations

Placements, prêts et avances
Entreprises du gouvernement
□  Capital-actions et mise de fonds et variation

de la valeur de consolidation des placements
□  Prêts et avances

  -836,3
15,7

-783,8
-8 ,2

52,5
-23,9

Sous-total   -820,6 -792,0 28,6

Prêts et avances aux municipalités, 
organismes municipaux, particuliers, 
sociétés et autres 65,6 76,0 10,4

Total des placements, prêts et avances   -755,0 -716,0 39.0

Compte des régimes de retraite 1  594,0 1  739,0 145,0

Provision pour financer l’assainissem ent des eaux 12,0 15,0 3,0

Autres comptes 194,0 44,0 -150,0

Surplus 1  045,0 1  082,0 37 ,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement.

La diminution des besoins de financement de 52,5 millions de dollars 
enregistrée au titre des placements dans les entreprises du gouvernement 
s’explique d’une part par la détérioration de 9,6 millions de dollars de la 
variation de la valeur de consolidation des placements détenus dans ces 
sociétés. Elle résulte également de la diminution de 42,9 millions de dollars 
des besoins nets en souscription au capital-actions et en mise de fonds 
dans ces sociétés découlant principalement de la non-utilisation de la 
provision inscrite aux prévisions initiales.
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Par ailleurs, la variation de 23,9 millions de dollars au titre des prêts et 
avances aux entreprises du gouvernement est principalement attribuable 
au report en 1994-1995 de la récupération d’avances qui avaient été 
consenties à Rexfor.

La diminution de 10,4 millions de dollars des prêts et avances aux 
municipalités, organismes municipaux, particuliers, sociétés et autres 
découle notamment d'une récupération additionnelle de 12 millions de 
dollars, par rapport aux prévisions initiales, des avances consenties aux 
fonds spéciaux du gouvernement.

Le surplus du compte des régimes de retraite s’établit à 1 739 millions de 
dollars comparativement à 1 594 millions de dollars au Discours sur le 
budget du 20 mai 1993, soit une hausse de 145 millions de dollars. Cette 
variation est principalement attribuable à deux facteurs, dont une diminution 
de 109 millions de dollars des prestations versées par rapport aux prévisions 
du Discours sur le budget 1993-1994. Un versement de 36 millions de 
dollars effectué par la Caisse de dépôt et placement du Québec au compte 
des régimes de retraite à l’égard notamment des cotisations des participants 
du Régime de retraite de certains enseignants explique le solde de l’écart; 
auparavant, leurs cotisations étaient versées dans le Régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics (RREGOP), 
dont les cotisations des employés sont déposées à la Caisse.

Les opérations reliées aux autres comptes non budgétaires représentent 
essentiellement les variations d’une année à l’autre de ces postes 
comptables. Ces comptes évoluent normalement en fonction du volume 
global des transactions financières, mais ils peuvent présenter des variations 
annuelles importantes, leur niveau dépendant du synchronisme des 
opérations de perception et de paiement. Pour l’année 1993-1994, le solde 
des autres comptes présente une source de financement de 44 millions de 
dollars, comparativement à celle de 194 millions de dollars anticipée au 
Discours sur le budget 1993-1994. Cette détérioration de 150 millions de 
dollars s'explique principalement par l’effet combiné de la baisse de 
296 millions de dollars du niveau prévu des comptes à payer et frais courus 
et de l'augmentation de 243 millions de dollars du solde des comptes à 
recevoir au 31 mars 1994. Ces écarts sont toutefois partiellement atténués 
par la variation de 229 millions de dollars enregistrée au titre de la perte de 
change non réalisée et par l'accroissement de 160 millions de dollars du 
niveau des chèques en circulation.
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Les opérations de finan cem ent

Les opérations de financement concernent les nouveaux emprunts requis 
pour satisfaire l’ensemble des besoins financiers, les remboursements 
d'emprunts, les opérations relatives au Fonds d'amortissement des régimes 
de retraite et la variation de l’encaisse.

Les nouveaux emprunts

Les emprunts réalisés au cours de l’année financière 1993-1994, pour les 
besoins du fonds consolidé du revenu, ont atteint 6 740,8 millions de 
dollars, en baisse de 241 millions de dollars par rapport à l’année précédente. 
De plus, les emprunts du Fonds de financement ont totalisé 1 528,9 millions 
de dollars.

Ce volume d’emprunts a permis de devancer pour un montant de 
1 284 millions de dollars la réalisation des financements requis pour le 
fonds consolidé du revenu en 1994-1995, ce qui correspond à l'écart entre 
le niveau réel de l’encaisse au 31 mars 1994 et celui prévu lors du Discours 
sur le budget du 20 mai 1993. Il comprend aussi des opérations de 
refinancement par anticipation de 591,5 millions de dollars; ces opérations 
auront permis de réduire le coût du service de la dette de 9 millions de 
dollars en 1993-1994 et de 21,9 millions de dollars en 1994-1995. En outre, 
des emprunts ont été réalisés de façon à permettre au gouvernement de 
déposer une somme de 850 millions de dollars au Fonds d’amortissement 
des régimes de retraite.

Au cours de la dernière année financière, le marché canadien a constitué 
une source importante de financement par le biais d’émissions publiques et 
privées d'obligations, de bons du trésor, d’obligations d’épargne et de 
billets à moyen terme, ces derniers ayant été émis dans le cadre d’un 
nouveau programme mis en place au cours de 1993-1994. Une émission 
mondiale en dollars canadiens a aussi été réalisée, dont une partie a été 
placée au Canada. Le marché américain a également procuré un fort 
volume de financement, alors que deux émissions publiques y ont notamment 
été réalisées. Le programme de billets à moyen terme en Europe a constitué, 
encore cette année, une source de financement avantageuse, tant en 
termes de flexibilité d’exécution que de conditions d’emprunt.
En 1993-1994, les emprunts en dollars canadiens et en dollars américains 
ont représenté respectivement 41,5 % et 46,7 % de l'ensemble du 
financement réalisé pour les fins du fonds consolidé du revenu et du Fonds 
de financement. Les autres monnaies ont été utilisées dans une proportion 
de 11,8 %.

Annexe   C      11



Budget 1994-1995

TABLEAU C.7
SOMMAIRE DES EMPRUNTS RÉALISÉS EN 1993-1994
(en millions de dollars)

Marchés et devises d'emprunts

Fonds 
consolidé 
du revenu

Fonds de 
financement Total

(%)

D o lla r can ad ien

Marché canadien

□  Émissions publiques 
Obligations d'épargne 567,4 567,4 6,9
Obligations négociables 106,4 403,5 509,9 6,2
Bons du trésor 625,0 625,0 7,5

□  Émissions privées
Caisse de dépôt et placement 

du Québec 432,2 287,9 720,1 8,7

□  Billets à moyen terme 6,0 6,0 0,1
Émission mondiale 402,1 597,9 1 000,0 12,1

S ous-to ta l 2  139,1 1 289,3 3  428 ,4 41,5

D o lla r am érica in

Marché canadien 

□  Billets à moyen terme 6,6 6,6 0,1

Marché américain
□  Émissions publiques

Obligations négociables 2 625,4 2 625,4 31,7
Billets de trésorerie 514,0 514,0 6,2

□  Billets à moyen terme 82,8 82,8 1,0
Marché de l’eurodollar américain 
□  Billets à moyen terme 569,5 63,1 632,6 7,7

S o u s-to ta l 3  715,5 145,9 3  861 ,4 46,7

A u tre s  m o nnaies

□  Émissions publiques
Marché du mark allemand 409,1 409,1 4,9

□  Émissions privées 
Marché japonais 232,0 232,0 2,8

□  Billets à moyen terme
Marché de l’euroyen japonais 245,1 245,1 3,0
Marché de l'euromark allemand 73,6 73,6 0,9
Marché de l'eurolivre sterling 20,1 20,1 0,2

S ous-to ta l 886,2 93,7 979,9 11,8

TO T A L 6  740,8 1 528 ,9 8  269,7 100,0
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GRAPHIQUE C.1

TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES À LONG TERME DES GOUVERNEMENTS  
DU QUÉBEC ET DU CANADA

S o u rc e  '. RBC Dominion valeurs mobilières inc.

GRAPHIQUE C.2
ÉCART ENTRE LES TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES  
À LONG TERME
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GRAPHIQUE C.3

TAUX DE RENDEMENT SUR LES TITRES À  COURT TERME

------- Taux de base des prêts bancaires

Taux des bons du trésor du Québec à 3 mois

1991 1992 1993 1994

Sources: Banque du Canada et ministère des Finances du Québec.

L e s  r e m b o u r s e m e n t s  d ’e m p r u n ts

Les résultats préliminaires indiquent que les remboursements d'emprunts 
pour Tannée financière 1993-1994 s'élèvent à 2 748 millions de dollars 
comparativement à la prévision de 2 654 millions de dollars du Discours sur 
le budget du 20 mai 1993, soit une hausse de 94 millions de dollars. Cette 
augmentation des remboursements d'emprunts s'explique notamment par 
le fait que, devant la possibilité de renégocier certains emprunts déjà en 
vigueur à des conditions plus avantageuses, le gouvernement a exercé des 
options de rachat par anticipation sur certains de ses emprunts qui ne 
devenaient normalement pas échus en cours d'année. Ces opérations ont 
entraîné une hausse nette de 22,8 millions de dollars des remboursements 
d’emprunts par rapport aux prévisions initiales. Les opérations afférentes 
aux fonds d’amortissement de la dette directe ont contribué à augmenter 
les remboursements de 36,6 millions de dollars.

Par ailleurs, les remboursements d’obligations d'épargne s’établissent à
538,9 millions de dollars, soit une augmentation de 36,5 millions de dollars 
par rapport à la prévision du Discours sur le budget de mai 1993. Cette 
variation s’explique essentiellement par des demandes de remboursements 
par anticipation plus élevées que prévu de la part des détenteurs. L’encours 
des obligations d’épargne au 31 mars 1994 est de 2 227,1 millions de 
dollars.
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La situation financière du gouvernement e t les emprunts du secteur public c
TABLEAU C.8

ENCOURS DES OBLIGATIONS D'ÉPARGNE
(en millions de dollars)

Encours au 31 mars 1993 2  198,6

Plus: Émission 1992 2 ,2 1 (2)
Émission 1993 565,2 (2) 567,4

Moins: Remboursements 538,9

Encours au 31 mars 1994 2  227,1

(1) Montant encaissé aprè s  le 31 mars 1993 de rémission 1992 de 444,6  millions de dollars.
(2) Montant encaissé au 31 mars 1994 de  rémission 1993 de 568 millions de dollars.

Le Fonds d ’am ortissement des régimes de retraite

Au cours du dernier exercice financier, le législateur a modifié la formule de 
financement des régimes de retraite des secteurs public et parapublic. En 
plus d'améliorer la capitalisation des régimes de retraite, cette modification 
offre au gouvernement la possibilité de réduire le coût de sa dette totale. De 
façon à mieux rendre compte de ces modifications, la présente section 
fournit une description des modes de financement antérieur et révisé des 
régimes de retraite et de leurs effets.

— Le mode de financement antérieur
En 1973, le gouvernement a créé le Régime de retraite des employés du 
gouvernement et du secteur public (RREGOP) qui est devenu le principal 
régime de retraite des employés des secteurs public et parapublic du 
Québec. Les cotisations des employés couverts par ce régime sont déposées 
à la Caisse de dépôt et placement du Québec. Le montant qui y est 
actuellement accumulé dépasse les 14 milliards de dollars. Pour sa part, le 
gouvernement a commencé à capitaliser sa contribution au RREGOP la 
même année et celle à l’égard des autres régimes en 1979-1980.
L’impact budgétaire de tous les engagements du gouvernement est 
comptabilisé de façon systématique dans ses dépenses. Cela représente 
des dépenses budgétaires de 2 592,5 millions de dollars en 1993-1994.

Ces sommes ne sont toutefois pas déboursées immédiatement. Elles sont 
inscrites au passif du gouvernement, au compte non budgétaire des régimes 
de retraite qui constitue une dette véritable, laquelle porte un intérêt enregistré 
à titre de dépense budgétaire. Les cotisations des employés visés par les 
régimes autres que le RREGOP sont aussi portées à ce même compte. Par 
ailleurs, les sorties de fonds du compte des régimes de retraite compren­
nent, tel que le prévoit la loi, la part à la charge du gouvernement des 
prestations versées en vertu du RREGOP et la totalité de celles des autres 
régimes. Le solde de la dette inscrite à ce compte est de 21,4 milliards de 
dollars au 31 mars 1994.

Le coût en intérêt du compte des régimes de retraite est fonction du 
rendement gagné par les cotisations des employés déposées à la Caisse 
de dépôt et placement du Québec. De cette façon, les contributions du 
gouvernement et les cotisations des employés inscrites au compte rapportent 
à terme le même rendement, ce qui est en outre cohérent avec les 
hypothèses sur lesquelles sont basées les analyses actuarielles qui ont 
permis de les déterminer.
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— Le coût élevé du compte des régimes de retraite

Le taux d’intérêt applicable au compte des régimes de retraite est plus 
élevé que le coût de la dette directe du gouvernement. Cela s’explique de 
deux façons. D’une part, la Caisse de dépôt et placement du Québec 
cherche à maximiser, à un niveau de risque acceptable, le rendement des 
fonds qui y sont déposés, en gérant de façon active des portefeuilles 
diversifiés comprenant des obligations mais aussi des actions et autres 
placements dont le rendement est normalement plus élevé. D’autre part, le 
gouvernement cherche à minimiser le coût de son financement en recourant 
à divers marchés et en utilisant l'ensemble des instruments financiers 
disponibles. En outre, la qualité de son crédit lui permet de bénéficier de 
taux d’intérêt plus avantageux. L’expérience permet d’anticiper qu’en 
moyenne sur une longue période, le rendement des fonds déposés à la 
Caisse de dépôt et placement du Québec est plus élevé de 1,25 point de 
pourcentage que le coût de la dette directe du gouvernement.

— Un nouveau mode de financement

Puisque le compte des régimes de retraite des secteurs public et parapublic 
comporte un coût de financement plus élevé pour le gouvernement que ses 
autres dettes, des modifications législatives ont été apportées afin d'établir 
un nouveau mode de financement par lequel il réduira graduellement le 
solde net du passif comptabilisé à l'égard des régimes de retraite et 
augmentera réciproquement sa dette directe. La loi 134, adoptée par 
l’Assemblée nationale en décembre 1993, a modifié la Loi sur l'administration 
financière pour constituer un fonds d’amortissement afin de pourvoir au 
paiement d'une partie ou de l'ensemble des prestations de retraite à la 
charge du gouvernement.
Ce fonds est constitué de montants déposés par le gouvernement à la 
Caisse de dépôt et placement du Québec et des revenus de placement 
gagnés sur ces dépôts. Ce nouveau fonds d’amortissement est analogue 
aux fonds d'amortissement de la dette directe créés afin de pourvoir au 
remboursement du capital de certains emprunts. Les montants ainsi déposés 
proviennent d’emprunts additionnels effectués sur les marchés financiers. 
La législation accorde au gouvernement toute la flexibilité nécessaire pour 
déterminer le niveau de ces dépôts.

— Les Impacts sur les opérations financières

Pour le gouvernement, c e  nouveau mode de financement se traduit par 
plusieurs nouvelles transactions financières qui ont un impact sur les 
opérations budgétaires, les besoins financiers nets et les opérations de 
financement.

Ainsi, en février 1994, le gouvernement a effectué des dépôts à la Caisse 
de dépôt et placement du Québec représentant une première contribution 
de 850 millions de dollars au Fonds d’amortissement des régimes de 
retraite. Ce montant correspond à la somme, en 1993-1994, des prestations 
à la charge du gouvernement constituées dans l’année et des cotisations 
des employés pour les régimes autres que le RREGOP. Ces dépôts ont été 
financés à même des emprunts supplémentaires réalisés en 1993-1994.
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Les revenus d’intérêt gagnés sur les sommes accumulées au Fonds 
d’amortissement des régimes de retraite sont comptabilisés aux opérations 
budgétaires et diminuent la dépense d’intérêt sur le compte des régimes de 
retraite. Pour l’année 1993-1994, ces revenus sont estimés à 9 millions de 
dollars. Par ailleurs, le service de la dette directe se trouve augmenté en 
raison des nouveaux emprunts sur les marchés financiers qui ont été requis 
pour financer les versements effectués à la Caisse de dépôt et placement 
du Québec. En 1993-1994, une augmentation de 6,5 millions de dollars est 
estimée à ce chapitre. L’introduction de ces deux éléments résulte donc en 
une diminution nette des dépenses d'intérêt sur la dette totale et du déficit 
budgétaire estimée à 2,5 millions de dollars.

Ce nouveau mode de financement n’entraîne aucune variation du solde du 
compte non budgétaire des régimes de retraite qui continue d’évoluer 
comme auparavant, selon les diverses contributions et prestations relatives 
aux différents régimes. Par conséquent, les besoins financiers nets sont 
aussi réduits de 2,5 millions de dollars.

TABLEAU C.9

IMPACTS SUR LES OPÉRATIONS FINANCIÈRES DE LA CRÉATION DU FONDS 
D’AMORTISSEMENT DES RÉGIMES DE RETRAITE EN 1993-1994
(en millions de dollars)

Avant Après Impact

Opérations budgétaires
Service de la dette 
□  Compte des régimes de retraite 

Dépenses d'intérêt 
Revenus de placement du Fonds 

d'amortissement des régimes de retraite

-1  569,5 -1  569,5 

9.0 9,0

Solde -1  569,5 -1560,5 9,0

□  Dette directe -3749,4 -3755,9 -6,5

Impact sur le déficit budgétaire 2JS

Opérations non budgétaires
Compte non budgétaire des régimes de retraite 1 739,0 1 739,0 —

Impact sur les besoins financiers nets 2,5

Opérations de financement
Variation de l'encaisse 668,5 675,0 6,5

Nouveaux emprunts 5  890,8 6740,8 050,0

Fonds d'amortissement des régimes de retraite 
Versement du gouvernement 
Revenus de placement : -850,0

-9 ,0
-850,0

-9,0

Total - -859,0 -859,0

Impact sur le total du financement -2 ,5

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. 
Pour la variation de l’encaisse, un montant négatif indique une augmentation et un montant positif une 
réduction.
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À l’état de l’actif et du passif, le total des dépôts au Fonds d’amortissement 
des régimes de retraite est soustrait du solde du compte des régimes 
de retraite. En contrepartie, le total de la dette directe est augmenté de 
850 millions de dollars et l’encaisse est diminuée de 6,5 millions de dollars, 
soit le montant des intérêts supplémentaires versés sur la dette directe.

Toutefois, la dette totale du gouvernement, comprenant la dette directe et 
le solde du compte des régimes de retraite, n’est pas augmentée.

TABLEAU C.10

IMPACTS SUR L’ÉTAT DE L’ACTIF ET DU PASSIF DE LA CRÉATION DU FONDS 
D’AMORTISSEMENT DES RÉGIMES DE RETRAITE EN 1993-1994
(en millions de dollars)

Avant Après Impact

Actif: Encaisse 1 760,5 1 754,0 -6 ,5

Passif: Régimes de retraite
Compte des régimes de retraite 
Fonds d'amortissement 

des régimes de retraite

21 407,0 21 407,0 

-859,0 -859,0

21 407,0 20 548,0 -859,0

Dette directe 44 308,0 45  158,0 850,0

Dette nette (impact sur le déficit budgétaire) -2 ,5
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La situation financière du gouvernement et les emprunts du secteur public c
L a  d e t t e  d i r e c t e

La dette directe du gouvernement du Québec, incluant l’encours des bons 
du trésor, s’établit à 4 5  158 millions de dollars au 31 mars 1994. Les 
emprunts effectués et les transactions d'échange de taux d’intérêt ont 
ramené la part de la dette à taux fixe de 68,9 % à 65,8 %, alors que celle de 
la dette à taux variable s’établissait à 34,2 % à la fin de l'année financière.

Par ailleurs, l'échéance moyenne pondérée de la dette directe, excluant les 
obligations d'épargne, les bons du trésor et les billets de trésorerie en 
monnaie américaine, est passée de 8,3 ans au 31 mars 1993 à 9,2 ans au 
31 mars 1994. L'encours des obligations d’épargne de 2 227,1 millions de 
dollars au 31 mars 1994, soit 4,9 % du total de la dette directe du gouverne­
ment, est demeuré à un niveau semblable à celui de l'an dernier. L’encours 
des bons du trésor a augmenté de 625 millions de dollars, pour atteindre 
3 475 millions de dollars et ainsi représenter 7,7 % de la dette directe.

Au 31 mars 1994, la proportion de la dette directe libellée en dollars 
canadiens est de 60,2 %, la proportion de la dette en devises étrangères 
s'établissant à 39,8 %. Outre la dette directe, la dette totale du gouvernement 
comprend le solde du compte des régimes de retraite. La proportion en 
dollar canadien de la dette totale s’élève donc à 72,6 % à la même date.

TABLEAU C.11

DETTE DIRECTE DU GOUVERNEMENT
INCLUANT L’EFFET DES TRANSACTIONS D’ÉCHANGE DE DEVISES
RÉSULTATS PRÉLIMINAIRES AU 31 MARS 1994
(en millions de dollars)

Monnaies (%)

Dollar canadien 27 177 60,2
Dollar américain 10 916 24,2
Yen japonais 3  614 8,0
Franc suisse 2  199 4.9
Mark allemand 663 1,4
Franc français 486 1,1
Livre sterling 103 0,2

45 158 100,0

N.B. : La dette en monnaies étrangères est exprimée en équivalent canadien selon les taux de change au 
31 mars 1994.
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Les emprunts et les investissements 
du secteur public
Au cours de l’année civile 1993, les emprunts bruts à long terme du secteur 
public ont totalisé 15 754 millions de dollars, ce qui représente une augmenta­
tion de 3 164 millions de dollars par rapport à l’année précédente. Les 
hausses marquées se retrouvent au niveau des emprunts du gouvernement, 
soit 2 222 millions de dollars, de ceux des institutions d'enseignement, 
537 millions de dollars, et de ceux d’Hydro-Québec, 588 millions de dollars.

TABLEAU C. 12

EMPRUNTS À LONG TERME DU SECTEUR PUBLIC
(en millions de dollars)

Années civiles

1986 1989 1990 1991 1992 1993 (1)

Emprunts bruts
Gouvernement (2) 3  542 2  317 2  266 5  949 4  166 6  388
Institutions d’enseignemen (3) 
Établissements de santé et

717 504 427 942 530 1  067

de services sociaux 389 122 297 378 466 408
Hydro-Québec (4) 
Autres entreprises du

1  823 2  926 3  432 5  899 4  021 4  609

gouvernement 690 742 691 1  283 1  115 1  001
Organismes municipaux 1  688  1  992 2  139 2  246 2  292 2  281

Total 8 849 8 603 9  252 1 6  697 1 2  590 1 5  754

Remboursements 4  933 5 193 451 3 6  494 7  677 8  994

Emprunts nets 3  916 341 0 473 9 1 0  203 4  913 6  760

(1) Résultats préliminaires.
(2) Montants empruntés durant l'année civile pour les besoins du fonds consolidé du revenu, à  l'exclusion du 

montant net des emprunts à  moins d'un an au titre des opérations de financement à  long terme, ce qui diffère 
de la liste des emprunts réalisés présentée plus loin dans ce document. Ces montants excluent aussi les 
emprunts effectués pour les besoins du Fonds de financement, qui sont répartis dans les organismes 
auxquels ils étaient destinés.

(3) Incluant toutes les universités au Québec.
(4) Montants empruntés durant l’année civile, à  l’exclusion du montant net des emprunts à  moins d'un an au titre 

des opérations de  financement à  long terme, ce qui diffère de la liste des emprunts réalisés présentée plus 
loin dans ce document.

Source: Ministère des Finances du Québec.

Les emprunts bruts libellés en dollars canadiens ont totalisé 8 918 millions 
de dollars en 1993, ce qui représente 56,6 % des emprunts totaux du 
secteur public. Quant aux emprunts bruts libellés en dollars américains, ils 
ont atteint 4 856 millions de dollars, soit 30,8 % du total, alors que les 
emprunts dans les autres monnaies s’établissaient à 1 980 millions de 
dollars ou 12,6 % du total.

Par ailleurs, compte tenu des refinancements et des remboursements, les 
emprunts nets du secteur public sont évalués à 6 760 millions de dollars en 
1993. Le rapport des emprunts nets au produit intérieur brut s’est établi à 
4,2 % en 1993.
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GRAPHIQUE C.4

EMPRUNTS BRUTS DU SECTEUR PUBLIC PAR MONNAIE
(en millions de dollars)

S o u rc e  : Ministère des Finances du Québec.

GRAPHIQUE C.5

EMPRUNTS NETS DU SECTEUR PUBLIC PAR RAPPORT 
AU PRODUIT INTÉRIEUR BRUT
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INVESTISSEMENTS DU SECTEUR PUBLIC
(en millions de dollars)

TABLEAU C.13

Années civiles

1988 1989 1990 1991 1992 1993 (1)

Gouvernement (2) 809 870 837 777 952 872
Institutions d'enseignement (3) 
Établissements de santé et

404 447 609 611 618 743

de services sociaux (3) 294 259 240 459 381 528
Hydro-Québec(4) 
Autres entreprises du

2  107 2  465 3  78 4  076 4  126 4  030

gouvernement (5) 464 839 640 933 720 629
Organismes municipaux (6) 1  713 2  152 2  312 1  981 1  788 1  756

Total 5  791 7  032 7  816 8  837 8  585 8  558

(1 ) Résultats préliminaires.
(2) Les investissements du gouvernement comprennent ses immobilisations ainsi que les subventions e t prêts 

pour investissements à  des agents économiques extérieurs au secteur public. Les investissements financiers 
envers d’autres composantes du secteur public sont donc exclus.
Sources : Comptes publics du gouvernement du Québec et Conseil du trésor.

(3) Les investissements des commissions scolaires, des collèges et des universités ainsi que ceux des  
établissements de santé e t de services sociaux comprennent la part payée par les institutions elles-mêmes. Il 
est à  noter que la part  payée par le gouvernement est financée par le service de la  dette.
Source: Conseil du trésor.

(4) S ource: Hydro-Québec.
(5) Les investissements des entreprises du gouvernement correspondent à  l’accroissement des actifs à  long 

terme. On exclut la Société québécoise d’assainissement des eaux dont les investissements sont compris au 
poste «Organismes municipaux».
Sources: États financiers des entreprises du gouvernement du Québec e t ministère des Finances du 

Québec.
(6) Les investissements des organismes municipaux comprennent ceux relatifs à  l’assainissement des eaux, au 

transport en commun et aux équipements culturels et communautaires ainsi que les autres investissements 
des municipalités.
Sources : Conseil du trésor, ministère des Affaires municipales et ministère des Finances du Québec.

En 1993, les investissements du secteur public ont été de 8 558 millions de 
dollars, soit un niveau comparable à celui de 1992. Les investissements ont 
augmenté dans les réseaux de l’éducation et de la santé et des services 
sociaux, alors que ceux des autres composantes du secteur public ont 
légèrement diminué.

Pour tenir compte des interrelations entre la politique financière du gouverne­
ment et la situation des divers secteurs sous sa juridiction, l'évolution 
comparative des emprunts et des investissements doit prendre en 
considération la situation de l’ensemble du secteur public. Les emprunts 
nets totaux du secteur public incluent, en plus des emprunts nets à long 
terme mentionnés précédemment, les emprunts effectués à moins d’un an 
au titre des opérations de financement à long terme, y compris les bons du 
trésor et les billets de trésorerie émis par le gouvernement, de même que le 
financement réalisé auprès du compte des régimes de retraite du 
gouvernement.
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Investissements du secteur public 
supérieurs en moyenne aux emprunts nets 
depuis 1988

TABLEAU C.14

EMPRUNTS NETS TOTAUX ET INVESTISSEMENTS 
DU SECTEUR PUBLIC
(en millions de dollars)

Années civiles

1988 1989 1990 1991 1992 1993 (1)

Emprunts nets à long terme 
Montant net des emprunts à

3  916 3  410 4  739 10 203 4  913 6  760

moins d’un an au titre des 
opérations de financement à 
long terme -4 0 189 1 661 629 613

Surplus du compte des régimes
de retraite du gouvernement 2  005 1  622 1  642 2  027 1  784 1  346

Emprunts nets totaux 5  881 5  221 6  302 12 891 7  326 8  719

Préfinancement par
Hydro-Québec"1 - 1  922 1  040 882

Emprunts nets
totaux courants 5  881 5  221 6  382 10 969 8  366 9  601

Investissements 5  791 7  032 7  816 8  837 8  585 8  558

Ratio 1,02 0,74 0,82 1,24 0,97 1,12

(1) Résultats préliminaires.
(2) Un préfinancement de 1 922 millions de dollars a  é té  réalisé par Hydro-Ouébec en 1991, dont 1 040 millions 

de dollars ont été utilisés pour combler ses besoins de financement de 1992 et 882  millions de dollars pour 
ceux de 1993.

Source: Ministère des Finances du Québec.

En 1993, le ratio des emprunts nets totaux courants, qui incluent la portion 
applicable à cette année-là du préfinancement réalisé par Hydro-Québec 
en 1991, par rapport aux investissements s'est établi à 1,12. Depuis 1988, 
les investissements du secteur public auront été dans l’ensemble légèrement 
supérieurs à ses emprunts nets.
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GRAPHIQUE C.6
EMPRUNTS NETS TOTAUX COURANTS ET INVESTISSEMENTS 
DU SECTEUR PUBLIC
(en millions de dollars)

(1) Excluant 1 922 millions de dollars de préfinancement par Hydro-Québec de ses besoins d'emprunts pour 
1992 et 1993.

(2) Incluant un montant de 1 040 millions de dollars de préfinancement réalisé en 1991 par Hydro-Québec qui a 
été utilisé pour combler ses besoins d'emprunts de 1992.

(3) Incluant un montant de 882 millions de dollars de préfinancement réalisé en 1991 par Hydro-Québec qui a été 
utilisé pour combler ses besoins d'emprunts de 1993.

S o u rc e : Ministère des Finances du Québec.
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Données historiques et résultats préliminaires

TABLEAU C.15

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
SOMMAIRE DES OPÉRATIONS FINANCIÈRES
(en millions de dollars)

Résultats
préliminaires

1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994 (1)

Opérations budgétaires (1)
Revenus 31 013,9 32 988,4 34 450,8 35422,6 36 085,0
Dépenses -3 2  685,1  (4) - 3 5  829,9 -3 8  652,6 -40355,0 - 4 0  980,0

Déficit -1671,2 -2841,5 -4201,8 -4932,4 - 4  895,0

Opérations non budgétaires
Placements, prêts et avances -515,7 -458,1 -410,3 -490,2 -716,0
Compte des régimes de retraite 1  163,8 1 873,7 1 915,7 1 525,1 1 739,0
Provision pour financer l'assainissement des eaux -3 ,6 — 20,9 15,1 15,0
Autres comptes 210,4 -56,2 20,8 -30,8 44,0

Surplus 654,9 1  359,4 1547,1 1  019,2 1  082,0

Besoins financiers nets -816,3 -1482,1 -2654,7 -3913,2 -3813,0

Opérations de financement
Variation de l'encaisse 32,2 -280,7 -466,0 -1  263,0 675,0
Variation de la dette directe (2) 784,1 1 762,8 3  120,7 5  176,2 3  997,0
Fonds d'amortissement des régimes de retraite (3) -859,0

Total du financement des opérations 816,3 1  482,1 2654,7 3913,2 3  813,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour la  variation de l’encaisse, un montant négatif indique une 
augmentation et un montant positif une réduction. À des fins de comparaison, les données sont présentées sur la base de la  structure budgétaire et financière en 
vigueur en 1994-1995.

(1) Les revenus totaux sont constitués des montants crédités au fonds consolidé du revenu et au Fonds des services de santé alors que les dépenses comprennent les 
montants imputés à  ces deux fonds.

(2) Comprend les nouveaux emprunts et la variation de la dette résultant du produit d'une transaction d’échange de devises, diminués des remboursements d’emprunts. Elle 
exclut l'effet de la variation du change sur l'encours de la dette libellée en devises étrangères au 31 mars.

(3) Poste constitué en décembre 1993, suite à une modification à la Loi sur l’administration financière. Ce fonds d'amortissement est destiné à  recevoir des sommes afin de 
pourvoir éventuellement au versement des prestations de retraite qui sont à  la charge du gouvernement, selon les dispositions des régimes de retraite du secteur public. 
Les revenus produits par ce fonds y sont accumulés et diminuent les intérêts sur le compte des régimes de retraite.

(4) Incluant 183,8 millions de dollars de dépenses additionnelles inscrites en 1989-1990 alors qu’elles auraient pu n'être imputées qu'au cours de l’année subséquente.
(5) Les résultats préliminaires pour 1993-1994 sont établis sur la base des données réelles enregistrées d'avril 1993 à février 1994 e t d’une estimation arrêtée au 21 avril 1994 

des résultats de mars pour lesquels des transactions seront inscrites jusqu'à la fermeture des livres aux opérations de l'année 1993-1994, aux termes des conventions 
comptables en vigueur.
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TABLEAU C. 16

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
REVENUS BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

R ésultats
préliminaires

1969-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994

Impâts sur les revenus et les biens
Impôt sur le revenu des particuliers 
Contributions des employeurs au Fonds

10 228,6 11 578,6 11839,2 11 433,5 11 746,0

des services de santé 2  468,9 2  641,4 2  754,1 2  816,1 2  906,0
Impôts des sociétés (1) 1  890,4 1  711,8 1 867,3 1  848,3 1 923,0
Droits de succession -1 ,3 0,9 -0 ,7 -0 ,3 -2 ,0

14 586,6 15 932,7 16 459,9 16 097,6 16 573,0

Taxes à la consommation
Ventes au détail 5  112,8 5  353,2 6  158,2 6  000,8 5  686,0
Carburants 1  256,8 1  150,1 1  117,1 1 222,2 1  257,0
Tabac 515,3 585,8 513,1 411,3 292,0
Parimutuel 21,3 21,1 20,2 19,1 16,0

6  906,2 7110,2 7  808,6 7  653,4 7  251,0

Droits et permis
Véhicules automobiles 380,7 458,8 511,8 558,6 555,0
Boissons alcooliques 58,3 94,4 109,0 120,8 101,0
Ressources naturelles (2) 120,0 88,2 90,8 85,7 94,0
Autres 126,2 125,3 134,7 143,5 158,0

685,2 766,7 846,3 908,6 908,0

Revenus divers
Ventes de biens et services 255,4 258,2 427,9 540,7 595,0
Intérêts 261,9 412,6 307,1 239,4 230,0
Amendes, confiscations et recouvrements 271,1 334,0 335,1 659,5 1 060,0

788,4 1004,8 1 070,1 1 439,6 1885,0

Revenus provenant des entreprises du gouvernement (3)
Société des alcools du Québec 387,6 359,2 364,6 348,0 345,0
Loto-Québec 441,1 443,7 460,7 457,5 529,0
Hydro-Québec 565,0 404,0 760,0 724,0 761,0
Autres -52,1 -31,5 -91,4 -0 ,4 61,0

1  341,6 1  175,4 1  493,9 1 529,1 1  696,0

Total des revenus autonomes 24 308,0 25 989,8 27 678,8 27 628,3 28 313,0

Transferts du gouvernement du Canada
Péréquation 3 707,5 3  653,4 3  485,0 3  571,5 3 812,0
Contributions aux programmes de bien-être 1143,2 1 410,9 1 522,3 1 738,1 2 005,0
Autres transferts liés aux accords fiscaux 1668,2 1502,0 1 521,5 2236,4 1 743,0
Autres programmes 187,0 432,3 243,2 248,3 212,0

Total des transferts du gouvernement du Canada 6  705,9 6  998,6 6  772,0 7  794,3 7  772,0

Total des revenus budgétaires 31 013,9 32 988,4 34 450,8 35 422,6 36 085,0

(1) Comprend l’impôt sur les profits des sociétés, la taxe sur le capital et celle sur les primes qui en tient lieu pour les compagnies d’assurances.
(2) Comprend les ressources forestières, minières et hydrauliques.
(3) Comprend les dividendes déclarés et la variation des surplus ou déficits accumulés par les entreprises du gouvernement qui sont consolidés, avec comme contrepartie 

une réévaluation du placement qu’y détient le gouvernement.
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TABLEAU C.17

GOUVERNEMENT OU QUÉBEC
DÉPENSES BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

Résultats
préliminaires

Ministères et organismes 1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994

Affaires internationales, Immigration et 
Communautés culturelles 124,5 151,7 201,7 211,9 211,9

Affaires municipales 1 006,5 1 046,6 1146,7 1  234,8 1 228,9
Agriculture, Pêcheries et Alimentation 654,0 710,1 698,9 674,7 671,5
Assemblée nationale 66,2 73,3 72,9 70,3 68,5
Conseil du trésor 91,1 90,3 83,9 81,5 74,7
Conseil exécutif 80,8 83,0 90,1 103,9 146,9
Culture et Communications 320,9 347,6 372,8 419,0 415,2
Éducation 7  882,7 8  564,7 9  035,1 9  358,7 9  166,7
Emploi 246,3 266,9 290,0 311,4 318,3
Environnement et Faune 255,9 283,4 277,3 291,4 282,8
Finances 4  151,0 4  552,2 4  776,6 4  864,1 5  434,3
Industrie, Commerce, Science etTechnologie 428,1 436,1 465,7 600,5 489,2
Justice 394,3 434,2 464,4 493,7 486,7
Organismes relevant de la ministre déléguée 

à la Condition féminine et à la Famille 122,3 142,0 151,2 164,5 177,5
Organismes relevant de la ministre déléguée 

à l'Administration et à la Fonction publique 535,8 989.1 1093,4 1153,5 1141,7
Organismes relevant du ministre responsable 

de l'application de la Charte de la langue française 24,6 27,5 27,0 27,1 25,0
Personnes désignées par l'Assemblée nationale 75,7 32,1 32,5 81,7 35,8
Régie de l'assurance-maladie du Québec 2  223,3 2  434,9 2  670,1 2  710,8 2790,4
Ressources naturelles 439,5 459,1 448,5 444,8 404,2
Revenu 324,4 357,2 388,4 383,1 342,1
Santé et Services sociaux 7  997,6 8  783,8 9  531,2 9  823,9 9  963,4
Sécurité du revenu 2 661,9 2  711,4 3  365,2 3  863,4 4  226,2
Sécurité publique 607,6 787,1 743,3 757,4 728,2
Transports 1  961,9 1 962,0 2  053,5 2  025,9 1 992,8
Provision pour créances douteuses 105,1 127,6 157,4 185,0 180,0

Sous-total 32 782,0 35 853,9 38 637,8 40 337,0 41 002,9

Variation de la provision pour pertes 
sur placements en actions (1) -96,9 -24,0 14,8 18,0 -22,9

Total des dépenses budgétaires 32 685,1  (2) 35 829,9 38 652,6 40 355,0 40 980,0

(1) Provision créée lorsque le déficit accumulé d'une entreprise du gouvernement excède le coût du placement en actions qu'y détient le gouvernement.
(2) Incluant 183,8 millions de dollars de dépenses additionnelles inscrites en 1989-1990 alors qu'elles auraient pu n’être imputées qu'au cours de l'année subséquente.
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TABLEAU C. 18

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

R ésultats
prélim inaires

1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994

Placements, prêts et avances
ENTREPRISES DU GOUVERNEMENT 
CAPITAL-ACTIONS ET MISE DE FONDS :
Société de récupération, d'exploitation 

et de développement forestiers du Québec (REXFOR) - 89,8 - 28,1 - 4,4
Société québécoise d’initiatives agro-alimentaires (SOQUIA) — - 3,0 — — —

Autres - 7,5 - 3,8 - 2 ,6 - 1,6 37,4

-7 ,5 -96,6 -30,7 -6 ,0 37,4

VARIATION DE LA VALEUR DE CONSOLIDATION
DES PLACEMENTS (1) -372,9 -391,4 -591,0 -656,5 -821,2

PRÊTS ET AVANCES:
Sidbec — — — — - 8,0
Société d’habitation du Québec (SHQ) 0,6 0,6 125,3 — —

Société de développement industriel du Québec (SDI) - 154,8 - 17,6 102,7 281,6 —

Société de récupération, d'exploitation 
et de développement forestiers du Québec (REXFOR) - 72,0 50,7 - 0,2 - 0,2 - 0,2

Société immobilière du Québec (SIQ) 63,0 — — — —

Autres -2 ,8 1,3 — 0,7 —

-166,0 35,0 227,8 282,1 -8 ,2

Total des entreprises du gouvernement -546,4 -453,0 -393,9 -380,4 -792,0

PARTICULIERS, SOCIÉTÉS ET AUTRES 28,4 - 7,6 - 25,9 - 112,2 72,5

MUNICIPALITÉS ET ORGANISMES MUNICIPAUX 2,3 2,5 9,5 2,4 3,5

Total des placements, prêts et avances -  515,7 -458,1 -410,3 -490,2 -716,0
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TABLEAU C.18 (suite)

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC
OPÉRATIONS NON BUDGÉTAIRES
(en millions de dollars)

Résultats
préliminaires

1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993 1993-1994

Compte des régimes de retraite
CONTRIBUTIONS ET COTISATIONS
Contributions du gouvernement à titre d’employeur
RREGOP
□  Coût des prestations constituées (2) 518,2 612,0 614,8 535,5 495,6
□  Amortissement de l'écart d'expérience -356,3 -356,3 -356,3 -512,0 -512,0
□  Amortissement du passif actuariel non inscrit 112,1 219,5 261,0 244,8 250,3
□  Intérêts 732,5 840,0 863,1 769,8 935,8
Autres régimes
□  Coût des prestations constituées (2) 187,3 202,8 192,9 186,0 174,1
□  Amortissement de l’écart d'expérience -0 ,9 -0 ,9 -0 ,9 -0 ,9 -0 ,9
□  Amortissement du passif actuariel non inscrit 54,1 455,8 521,2 612,8 615,9
□  Intérêts 453,4 570,5 581,1 511,1 633,7

1  700,4 2  543,4 2  676,9 2  347,1 2  592,5

Organismes autonomes 21,5 21,4 21,8 22,3 23,3

Cotisations des employés 169,5 177,5 180,4 215,8 158,3

Total des contributions et cotisations 1 891,4 2  742,3 2 879,1 2  585,2 2  774,1

PRESTATIONS ET AUTRES PAIEMENTS
Prestations et remboursements -701,7 -837,8 -926,4 -1  004,5 - 1  000,2
Autres déboursés -25,9 -30,8 -37,0 -55,6 -34,9

Total des prestations et autres paiements -727,6 -868,6 -963,4 - 1  060,1 - 1  035,1

Total du compte des régimes de retraite 1  163,8 1  873,7 1  915,7 1 525,1 1  739,0

Provision pour financer l'assainissement des eaux (3) -3 ,6 - 20,9 15,1 15,0

Autres comptes
Espèces et effets en main et dépôts en circulation -78,4 36,9 70,7 -30,2 -96.0
Chèques en circulation -6 ,6 -180,0 -9 ,3 80,1 162,0
Compte d’accords de perception fiscale 25,3 64.5 -40,0 -0 ,2 32,0
Débiteurs 257,5 -273,2 -218,1 -319,5 -226,0
Intérêts courus sur placements -1,1 -2,1 13,4 -3 ,2 —

Avances des fonds en fidéicommis 1,2 -0 ,5 7,7 119,4 95,0
Créditeurs et frais courus 61,2 295,7 72,1 -169,2 -157,0
Intérêts courus sur emprunts 20,4 53,8 160,2 103,1 9,0
Frais reportés -11,0 -9 ,3 -26,6 95,0 -17,0
Perte (gain) de change non réalisé (4) -58,1 -42,0 -9 ,3 93,9 242,0
Comptes à fin déterminée (5) — — — — —

Total des autres comptes 210,4 -56,2 20,8 -30,8 44,0

Total des opérations non budgétaires 854,9 1  359,4 1  547,1 1 019,2 1  082,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement e t un montant positif une source de financement.
(1) Montant net incluant la variation de la provision pour pertes sur les placements en actions.
(2) Coût des prestations de retraite constituées au cours de l'année financière, calculé selon la méthode actuarielle de répartition des prestations au prorata des années de services.
(3) Les entrées de fonds à  ce compte sont constituées des contributions du gouvernement en vue du remboursement des emprunts à  long terme  de la Société québécoise d'assainissement 

des eaux. Les sorties de fonds représentent les paiements effectués lors de l’échéance de ces emprunts.
(4) Poste présenté en contrepartie de  l'amortissement de la variation du gain ou de la perte de change non réalisé  imputé aux dépenses budgétaires au titre du service de la dette directe, 

mais excluant la partie non amortie de cette variation qui est sans effet sur les opérations financières du gouvernement
(5) Ce poste est constitué de sommes reçues en vertu d'un contrat ou d'une entente avec le gouvernement du Canada et/ou des tiers qui en prévoit l'affectation à  une fin spécifique.
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GOUVERNEMENT DU QUÉBEC  
OPÉRATIONS DE FINANCEMENT
(en millions de dollars)

TABLEAU C.19

Résultats

1989-1990 1990-1991 1991-1992 1992-1993
préliminaires

1993-1994
Variation de l’encaisse 32,2 -280,7 -466,0 -1263,0 675,0

Variation de la dette directe
Nouveaux emprunts 2  722,3 3  017,1 5  786,5 6981,8 6 740,8
Variation de la dette résultant du produit 

d’une transaction d’échange de devises (1) 
Remboursements d'emprunts - 1  938,2

54,3 
- 1  308,6 - 2  665,8

-1 ,5  
- 1  804,1

4.2
- 2  748,0

Total de la variation de la dette directe 784,1 1  762,8 3  120,7 5  176,2 3 997,0

Fonds d’amortissement des régimes de retraite (3) -859,0

Total du financement des opérations (3) 816,3 1  482,1 2  654,7 3  913,2  3 813,0

N.B. : Un montant négatif indique un besoin de financement et un montant positif une source de financement. Pour la variation de l'encaisse, un montant négatif Indique une 
augmentation et un montant positif une réduction.

(1) Représente l’écart, en équivalent canadien au 31 mars précédent, entre les devises encaissées et celles payées au cours de l’exercice.
(2) Poste constitué en décembre 1993, suite à une modification à la Loi sur l'administration financière. C e  fonds d'amortissement est destiné à  recevoir des sommes afin de 

pourvoir éventuellement au versement des prestations de retraite qui sont à  la charge du gouvernement, selon les dispositions des régimes de retraite du secteur public. 
Les revenus produits par ce fonds y sont accumulés et diminuent les intérêts sur le compte des régimes de retraite.

(3) Excluant les transactions réalisées pour le Ponds de  financement.
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TABLEAU C.20
EMPRUNTS RÉALISÉS POUR LE GOUVERNEM ENT DU QUÉBEC EN 1993-1994

Montant 
an dollars 
Canadien (1)

nominale 
en devises 
étrangères

Taux
d’intérêt  (2)

Date
d’émission

Date
d’échéance

Prix à 
 l’investisseur

Rendement à 
l’Investisseur  (3)

(en millons)  (%) ($) (%)

565,2 (4) __ 5,00 * 1er juin 2003-06-01 100,00 4,94
2 ,2  (5) — 5,00 * 1erjuin 2002-06-01 100,00 5,18

1  283,5 1  000,0 $us 7,50 8 juillet 2003-07-15 99,689 7,526
105,6 8500,0 Y 5,13 * 20 août 2003-08-21 100,00 5,066
402,1 — 7,50 8 septembre 2003-12-01 98,813 7,667
40,2  (6) — 7,50 8 septembre 2003-12-01 98,813 7,667

126,4 10 000,0 Y 4,80 * 30 septembre 2003-09-30 100,00 4,74
409,1 500,0 DM 6,375 * 3 novembre 2003-11-03 102,00 6,01
100,0 — 6,00 16 décembre 1999-04-01 98,23 6,397

1 330,2 1  000,0 $us 7,125 9 février 2024-02-09 99,485 7,167
108,8 (6) — 8,50 17 mars 1997-04-01 105,874 6,344

1,3  (6) _ 6,00 17 mars 1999-04-01 95,829 6,995
30,0  (6) — 7,50 24 mars 2003-12-01 97,126 7,928
51,9  (6) — 9,375 24 mars 2023-01-06 107,516 8,66

200,0 (6) — 8,00 31 mars 2004-10-01 97,495 8,363
814,6 (7) — Divers Diverses Diverses Divers Divers
12,6 (8) — Divers Diverses Diverses Divers Divers

625,0  (9) _ Divers Diverses Diverses Divers Divers
18,1  (10) — Divers Diverses Diverses Divers Divers

514,0 (11) 351,6 $US Divers Diverses Diverses Divers Divers

6  740,8  (12)

* Intérêts payables annuellement.
(1 ) Les emprunts en devises étrangères apparaissent à la valeur des transactions d’échange de devises ou en équivalent canadien de leur valeur nominale à  la  date de 

réalisation.
(2) Les intérêts sont payables semestriellement à  l’exception de ceux marqués d'un astérisque.
(3) Le rendement à l'investisseur est établi sur la base d’intérêts payables semestriellement.
(4) Montant encaissé de l'émission d'obligations d'épargne du Québec du 1er juin 1993. Le taux d’intérêt sur ces obligations a  été fixé à  5,0 %  du 1er juin 1993 jusqu’au 31 

mai 1994. Par la suite, le taux sera déterminé par le gouvernement.
(5) Montant encaissé de l'émission d’obligations d’épargne du Québec du 1erjuin 1992. Le taux d’intérêt sur ces obligations a  été de 6 ,5  %  du 1er juin 1992 au 31 mai 1993. 

Il est maintenant de 5,0 %  pour la période du 1erjuin 1993 au 31 mal 1994. Par la suite, le taux sera déterminé par le gouvernement.
(6) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit ces emprunts.
(7) Billets à moyen terme sur différents marchés européens.
(8) Billets à moyen terme sur le marché canadien.
(9) Augmentation de l'encours des bons du trésor en circulation.

(10) Montants d'intérêt capitalisés sur des emprunts émis à  fort taux d'escompte, dont 11,7 millions de dollars se rapportent à des emprunts en dollars américains.
(11) Augmentation de l’encours des billets de trésorerie qui comprend l'effet de la variation de change lors des émissions de remplacement.
(12) Excluant les emprunts réalisés pour le Fonds de financement qui s'élèvent à 1 528,9  millions de dollars.
N.B.: Le gouvernement du Québec dispose, auprès de diverses banques et institutions financières, d’une convention de crédit de 1 milliard de dollars pouvant être tirés en 

dollars canadiens ou pour l'équivalent en d’autres devises.
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EMPRUNTS RÉALISÉS POUR LE FONDS DE FINANCEMENT EN 1993-1994
(par l'entremise de la Province de Québec)

TABLEAU C.21

Valeur
Montant nominale

en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement à
canadiens (1) étrangères d’intérêt  (2) d’émission d'échéance l’investisseur l’investisseur1 2 (3) 4 5 6 7 8

(en millions) (%) ($) (%)

597,9 _ 7,50 8 septembre 2003-12-01 98,813 7,667
59,8  (4) — 7,50 8 septembre 2003-12-01 98,813 7,667

400,0 _ 6,00 16 décembre 1999-04-01 98,23 6,397
82,8 (5)(6) 61,0 $US Variable 10 mars 1999-03-10 100,00 Variable
  50,0  (4) — 8,50 17 mars 1997-04-01 105,874 6,344
27,5 (4) — 6,00 17 mars 1999-04-01 95,829 6,995
95,0  (4) — 7,50 24 mars 2003-12-01 97,126 7,928
55,6  (4) — 9,375 24 mars 2023-01-16 107,516 8,66

156,8 (7) — Divers Diverses Diverses Divers Divers
3 ,5  (8) — Divers Diverses Diverses Divers Divers

1  528,9

(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent à la valeur des transactions d’échange de devises ou en équivalent canadien de leur valeur nominale à la date de 
réalisation.

(2) Les intérêts sont payables semestriellement.
(3) Le rendement à  l'investisseur est établi sur la base d’intérêts payables semestriellement.
(4) La Caisse de dépôt et placement du Québec a souscrit ces emprunts.
(5) Billet à moyen terme sur le marché américain.
(6) Emprunt à  taux variable basé sur les obligations du gouvernement américain à maturité constante de deux ans.
(7) Billets à moyen terme sur différents marchés européens.
(8) Montants d ’intérêt capitalisés sur des emprunts émis à fort taux d'escompte.
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TABLEAU C.22

EMPRUNTS RÉALISÉS PAR HYDRO-QUÉBEC EN 1993

Valeur
Montant nominale

en dollars en devises Taux Date Date Prix à Rendement à
canadiens1,1 étrangères d'intérêt  (2) d’émission d'échéance l’Investisseur l'investisseur  (2)

(en millions) (%)  (%)       (%)    

636,1 500,0 $US 7,375 3 février 2003-02-01 100,00 7,375
1 272,1 1000,0 $us 8,00 3 février 2013-02-01 99,486 8,052

400,0 — 9,625 15 février 2022-07-15 99,838 9,64
100,0 (4) — 9,625 15 février 2022-07-15 99,838 9,64
200,0  (4) — 9,625 25 février 2022-07-15 100,00 9,625
200,0 (4) — 6.75 20 juillet 1996-09-15 100,079 6,729
25,0  (5) — 6,75 20 juillet 1996-09-15 100,079 6,729

231,8 — 11,00 27 juillet 2031-02-26 122,01 8,952
169,6 — 10,25 27 juillet 2020-01-10 113,061 8,952
266,9  (6) 200,0 $US Variable 1“  octobre 2005-10-01 99,75 Variable
200,0 (4) — 7,00 15 octobre 2000-10-15 100,765 6,861
397,4 200,0 LS 6,50 * 9 décembre 1998-12-09 100,275 6,33
482,9 (7) 381,5 $US Divers Diverses Diverses Divers Divers

4 581,8 1 2 3 4 5 6 7

* Intérêts payables annuellement.
(1) Les emprunts en devises étrangères apparaissent à la valeur des transactions d'échange de devises ou en équivalent canadien de leur valeur nominale à  la date de

réalisation.
(2) Les Intérêts sont payables semestriellement à  l'exception de celui marqué d’un astérisque.
(3) Le rendement à  l'investisseur est établi sur la base d’intérêts payables semestriellement.
(4) La Caisse de dépôt et placement du Québec a  souscrit ces emprunts.
(5) Le Fonds d'amortissement d’Hydro-Québec a souscrit cet emprunt.
(6) Emprunt public sur le marché de l'eurodollar américain à taux flottant comportant un taux minimum de  5,0 %  e t un taux maximum de 8 .0 %.
(7) Billets à  moyen terme.
N.B. : Hydro-Québec dispose de conventions de crédit de 1 150 millions de dollars américains, dont 750  millions de dollars américains peuvent être également disponibles 

pour l’équivalent en dollars canadiens.
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Revue de la situation économique en 1993 et perspectives D

Croissance économique de 2,7 %  en 1993

Croissance de 3,2 % en 1994 et création de 
61 000 emplois

Sommaire
La situation économique a continué à s’améliorer graduellement en 1993 
au Québec. La croissance de la production est évaluée à 2 ,7  % 
comparativement à 1,1 % l’année précédente. Ce résultat, comparable à 
celui enregistré dans l’ensemble du pays, place ainsi le Québec, avec le 
Canada et les États-Unis, dans le peloton de tête des économies 
industrialisées sur le plan de la croissance.

Sur le marché du travail, la création d'emplois s’est raffermie pendant 
l’année, même si des gains de productivité importants ont limité la 
progression de l’emploi à 0,2 % en moyenne l’an dernier. Entre le creux de 
novembre 1992 et mars 1994, quelque 95 000 emplois ont été créés au 
Québec. Cependant, cette amélioration des occasions d’emplois et la 
croissance démographique ont amené une hausse de la population active 
en 1993, accroissant ainsi légèrement le taux de chômage par rapport à 
l’année précédente.

Les exportations ont été le principal moteur de la croissance. La demande 
des consommateurs s’est par ailleurs raffermie grâce à la diminution 
importante des taux d’intérêt, dans la foulée de la baisse de l’inflation 
observée depuis deux ans. Le secteur manufacturier a été le principal 
bénéficiaire de la croissance rapide des exportations et de l’augmentation 
des achats des consommateurs.

Au cours des derniers mois, le gouvernement a intensifié son action pour 
favoriser la création d’emplois dans toutes les régions du Québec. Cette 
stratégie viendra ainsi appuyer le renforcement additionnel de la croissance 
économique que les experts du secteur privé anticipent pour 1994, malgré 
les soubresauts récents des marchés financiers.

La baisse importante du dollar canadien, les taux d’intérêt généralement 
bas, la poursuite de l’expansion économique américaine et la remontée 
graduelle de l’emploi devraient permettre à la croissance de s’établir à 
3,2 % et à la création d'emplois d’atteindre 61 000 en 1994 au Québec.
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La situation économique en 1993

Un ren forcem ent graduel de l’économ ie

La croissance de la production a continué à se raffermir en 1993, tant au 
Québec que dans l’ensemble du pays. Au Québec, la production a augmenté 
de 2,7 %, un rythme comparable à celui qui avait été prévu au moment du 
Discours sur le budget de l'an dernier.

GRAPHIQUE D.1

CROISSANCE ÉCONOMIQUE— QUÉBEC (1)
(variation annuelle)

GRAPHIQUE D.2

CRÉATION D'EMPLOIS AU QUÉBEC DEPUIS LE CREUX DE NOVEMBRE 1992 (1)
(milliers)

(1) Moyenne mobile de 3 mois se terminant en mars 1994. 
Source : Statistique Canada.
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Sur le marché du travail, la création d'emplois s’est renforcée au cours de 
l’année. Entre le creux de novembre 1992 et mars 1994, quelque 95 000 
emplois ont été créés. Néanmoins, le taux de chômage s'est établi à 13,1 % 
en 1993, légèrement au-dessus du niveau de l’année précédente en raison, 
notamment, du retour sur le marché de travailleurs attirés par l’amélioration 
des occasions d’emplois.

Une perform ance com p arab le  à celle  de l’économ ie  
canad ienne

Généralement, la performance de l'économie québécoise a été semblable 
à celle de l’économie canadienne, comme le montre le tableau ci-dessous. 
Selon les données préliminaires de Statistique Canada, la demande intérieure 
a progressé de 0,5%, soit à un rythme moindre qu’au Canada. En 
contrepartie, la demande extérieure a apporté une contribution beaucoup 
plus importante à l'activité au Québec qu’au Canada grâce à une hausse 
nettement plus forte des exportations, combinée à un accroissement 
beaucoup moins rapide des importations internationales.

TABLEAU D.1

PRINCIPALES COMPOSANTES DE LA DEMANDE 
ET PRODUCTION (1)-1993
(variation annuelle en %)

Québec Canada

Demande Intérieure finale 0,5 1,1
□  dont:     Consommation 1,3 1,6

Construction résidentielle -3 ,6 -3 ,8
Investissements non résidentiels 1,7 2,3

Secteur extérieur (marchandises)
□  Exportations internationales 15,3 10,2
□  Importations internationales (2) 5,9 14,7

Produit intérieur brut réel
□  Au coût des facteurs 2,7 2,7
□  Aux prix du marché n.d. 2,4

(1) Dollars constants de 1986.
(2) Les données en dollars constants n’étant pas disponibles pour les importations de marchandises au Québec, 

la comparaison porte sur les dollars courants.
Sources: Statistique Canada, Bureau de la statistique du Québec, ministère des Finances du Québec.

Une cro issance supérieure  à celle  de la p lupart 
des grands pays

Sur le plan de la croissance, les résultats de 1993 placent le Québec et le 
Canada en tête des économies industrialisées, juste après les États-Unis.

La situation économique est en effet demeurée difficile à l’échelle 
internationale l'an dernier et on a dénombré, en moyenne, quelque 23 millions 
de chômeurs dans l'ensemble des grands pays industrialisés.
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GRAPHIQUE D.3
CROISSANCE ÉCONOMIQUE— 1993

Sources : D ata Resources Inc., S tatistique Canada, m inistère des Finances du Q uébec.

Comme en 1992, la conjoncture s'est avérée plus favorable en Amérique 
du Nord qu'en Europe et au Japon. Ce dernier pays et l'Allemagne en 
particulier ont été confrontés à d’importantes difficultés, qui se sont traduites 
par une stagnation de la production et par un recul de 2,5 %, pour l’un et 
l’autre respectivement. Le Royaume-Uni est d'ailleurs le seul grand pays 
européen où l’économie ait été en reprise et où la production se soit accrue 
l’an dernier (1,9 %). En France et en Italie, l’activité économique a baissé 
de 0,7 % et 0,5 % respectivement.
À l'inverse, en Amérique du Nord, la production a poursuivi son expansion, 
les niveaux d'avant la récession ayant été dépassés à la fin de 1992.

Aux États-Unis, plus précisément, la politique monétaire a été accommo­
dante tout au long de l'année, les taux d’intérêt et l’inflation sont demeurés 
stables et l’activité économique s'est accrue de 3 %, grâce essentiellement 
à la vigueur de la demande intérieure.

Ce sont surtout les secteurs les plus sensibles aux taux d'intérêt qui, aux 
États-Unis, ont le plus contribué à la croissance en 1993. Du côté des 
ménages, une plus grande confiance dans l'économie et la reprise graduelle 
de l’emploi ont entraîné une forte hausse de la consommation de biens 
durables. Le secteur de la construction résidentielle a également bénéficié 
de la baisse des taux d’intérêt.

Pour les entreprises américaines, la forte croissance des ventes ainsi que 
des coûts de financement plus bas ont accru les liquidités, entraînant une 
hausse marquée des achats d'équipements et, pour la première fois depuis 
la fin de la récession, une augmentation des dépenses de construction non 
résidentielle.
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Hausse de 15,3 % du volume 
des exportations

Une fo rte  hausse des expo rtation s

La consolidation de l’expansion aux États-Unis aura contribué à la hausse 
substantielle des exportations de marchandises, en particulier pour le 
Québec où leur volume s’est accru de 15,3 % en 1993 (10,2 % au Canada). 
Outre la croissance des marchés américains, trois éléments ont contribué à 
stimuler les exportations québécoises :

— la dépréciation du dollar canadien qui s’est poursuivie au cours de 1993. 
Ainsi, après avoir contribué de manière importante à accentuer la 
récession, le dollar est devenu un point d'appui de la relance des 
exportations et de l'activité, passant de 89 cents américains à la fin de 
1991 à 77,6 cents américains en moyenne l’année dernière ;

— une amélioration substantielle de la position concurrentielle des produc­
teurs québécois grâce à un meilleur contrôle de leurs coûts de produc­
tion, dont les coûts unitaires de main-d'oeuvre qui ont baissé de 0,9 %;

— la réouverture des installations de GM à Boisbriand où plus de 120 000 
véhicules, essentiellement destinés à l’exportation, ont été assemblés.

Ce dernier élément a permis une hausse substantielle du volume des 
exportations dans le secteur de l’automobile. La vigueur n’a toutefois pas 
été limitée à cette industrie puisque les exportations de produits autres que 
l'automobile ont progressé de 10,9 % (7,8 % au Canada), grâce notamment 
à des secteurs comme l'aéronautique (48,5%), l’aluminium (16,9%), la 
machinerie (9,7 %) et les pâtes et papiers (5,2 %).

GRAPHIQUE D.4
EXPORTATIONS INTERNATIO NALES DE M ARCHANDISES «  EN 1993 -  QUÉBEC
(variation annuelle)

(1) Dollars constants de 1986.
Sources : Bureau de la statistique du Québec, ministère des Finances du Québec.
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U ne in fla tion  e t des  ta u x  d ’in térêt g én éra lem en t bas

Sur le plan intérieur, malgré quelques soubresauts en cours d’année, les 
taux d’intérêt ont généralement continué à reculer, alors que le taux d'inflation 
est demeuré faible. Néanmoins, les taux d'intérêt réels sont restés élevés, 
tout particulièrement les taux de long terme.

GRAPHIQUE D.5
TAUX D’INFLATION ET TAUX D’INTÉRÊT DE COURT TERME -  CANADA

(1 ) Rendem ent des bons du Trésor à  trois m ois.
(2 ) Prix à  la  consomm ation.
Sources : Banque du Canada, Statistique Canada.

GRAPHIQUE D.6
CROISSANCE DES COÛTS UNITAIRES DE MAIN-D’Œ U V R E -Q U É B E C
(variation annuelle)

Sources: Statistique Canada, m inistère des Finances du Q uébec.
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Augmentation de 4,9 % des ventes 
au détail

Malgré la dépréciation importante du dollar canadien, les prix à la consomma­
tion n’ont progressé que faiblement, soit 1,8 % au Canada et 1,3 % au 
Québec. Dans l'ensemble, les pressions inflationnistes d’origine intérieure 
ont continué à s’affaiblir. Les hausses de salaires consenties dans le cadre 
des grandes conventions collectives, qui ont été de 0,2 % en moyenne au 
Québec, n’ont jamais été aussi faibles que l’an dernier. Ce développement, 
conjugué aux gains de productivité, a fait fléchir les coûts unitaires de main- 
d'oeuvre pour la première fois depuis que ces données sont calculées.

Une accélération  g rad u e lle  de  la dem ande des m énages

La détente des conditions du crédit, une faible inflation, de même qu’une 
amélioration des conditions sur le marché du travail en cours d’année 
auront permis à la demande des ménages de se raffermir. Cela s’est 
manifesté en particulier dans la consommation de biens comme en témoigne 
la hausse de 4,9 % des ventes au détail. Il s’agit d’un gain d’environ 
3,5 points de pourcentage supérieur à la hausse des prix à la consommation.

Plusieurs catégories de commerces de détail ont affiché des augmentations 
supérieures à la moyenne. Du côté des biens durables, les magasins de 
meubles et d'appareils ménagers ont notamment vu leurs ventes s'accroître 
de 8,9 % alors que ceux de biens durables autres que l’automobile et les 
meubles ont bénéficié d’une hausse de 12,4%. De plus, les ventes des 
magasins de biens semi-durables autres que les vêtements et chaussures 
ont progressé de 8,7 %. En contrepartie, les magasins de vêtements et 
chaussures ont enregistré des augmentations inférieures à la moyenne 
(1,9 %), tout comme les détaillants d'alimentation (4,7 %), de véhicules et 
de pièces d'automobiles (4,5 %) et les magasins d’autres biens non durables 
(3,8%).

GRAPHIQUE D.7

VENTES AU DÉTAIL EN 1993-Q U É B E C
(variation annuelle)

Source : S tatistique Canada.
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Les programmes d'accélération 
des investissements publics 
soutiennent les investissements

Un rep li de la  cons tructio n  d ’hab ita tions

En dépit du recul des taux d'intérêt hypothécaires et de la faiblesse du prix 
des maisons neuves, la construction d’habitations s’est repliée en 1993, 
poursuivant ainsi le mouvement de correction amorcé à la fin des années 
quatre-vingt. Les mises en chantier se sont établies à 34 015 logements, en 
baisse de 11 % par rapport à 1992. Ce mouvement s’explique principale­
ment par les surplus importants de logements neufs, ainsi que par les taux 
de vacance particulièrement élevés affectant le parc de logements locatifs.

U ne légère  hausse des  investissem ents  
non rés id en tie ls

L’année 1993 aura permis aux entreprises d'améliorer leur situation 
financière. La baisse des charges d'intérêt, jumelée à l’accroissement des 
ventes et à un meilleur contrôle des coûts se sont traduits par une remontée 
des marges bénéficiaires. Ainsi, les profits des entreprises québécoises ont 
augmenté de 15,1 %.
Les derniers résultats de l'enquête de Statistique Canada montrent 
cependant que les investissements non résidentiels ne se sont que légère­
ment accrus (0,4 %) l’an dernier au Québec ; ils ont par contre connu un 
faible repli de 0,3 % au Canada. Le secteur privé québécois a comprimé 
ses immobilisations de 8,1 % à la suite, notamment, du parachèvement 
d’un certain nombre de grands chantiers.

En contrepartie, l’investissement public s’est accru de 12,2 % au Québec 
( -  0,6 % au Canada), ce qui a compensé le recul de l’investissement privé. 
En particulier, les programmes d’accélération des investissements publics 
adoptés par le gouvernement du Québec ont eu des répercussions impor­
tantes en 1993, notamment dans les secteurs de l'éducation, de l'ensei­
gnement supérieur et de la santé et des services sociaux. Ces initiatives du 
gouvernement ont permis aux immobilisations de ces secteurs de s’accroître 
de 25,8 %.

GRAPHIQUE D.8
INVESTISSEMENTS PUBLICS EN 1 9 9 3 -Q U É B E C
(variation annuelle)

Source : S tatistique Canada.
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Les perspectives économiques au Québec

Le contexte  de la prévis ion

Un environnem ent extérieur favorable

L’environnement extérieur devrait être favorable à la poursuite de l'expan­
sion de l’activité économique au Québec, en 1994 et à moyen terme.

Selon les experts, l’économie américaine connaîtra en effet une autre 
année de croissance rapide en 1994 pour croître, par la suite, à un rythme 
plus compatible avec son potentiel. La confiance des ménages américains 
poursuit sa remontée et les entreprises accroîtront significativement leurs 
investissements. De plus, le secteur industriel américain, débouché important 
d’un grand nombre de produits québécois, connaîtra une progression encore 
plus élevée qu'en 1993.
Par ailleurs, selon la plupart des observateurs, les marchés d’outre-mer 
devraient commencer à se raffermir mais ce n’est qu’en 1995 que l’on 
notera un renforcement significatif. En effet, on s’attend à ce que la reprise 
économique soit alors bien amorcée en Europe comme au Japon, apportant 
ainsi un soutien additionnel aux exportations québécoises.

La politique monétaire

Pour autant que la turbulence qui caractérise actuellement les marchés 
financiers se résorbe, comme cela se produit normalement à la suite de tels 
épisodes, les conditions monétaires canadiennes continueront à apporter, 
cette année encore, un soutien important à l'expansion de l’activité 
économique. L'absence de pressions inflationnistes au Canada devrait 
amener la Banque du Canada à se montrer généralement conciliante face 
aux besoins de l'économie.

Une com pétitivité qui continuera de s’am éliorer

Les entreprises exportatrices du Québec devraient continuer à bénéficier 
de l'amélioration de leur compétitivité. D’une part, le dollar canadien continue 
à baisser et se situe déjà bien au-dessous du niveau moyen de 1993. 
D'autre part, l’évolution des coûts de production des exportateurs québécois 
devrait demeurer plus favorable que celle de leurs compétiteurs sur les 
marchés internationaux, notamment aux États-Unis.

Une stratégie gouvernementale appuyant la croissance 
et la création d ’emplois

Au cours des dernières années, le gouvernement du Québec a adopté, à 
plusieurs reprises, des mesures pour soutenir l’économie. Depuis l'autom­
ne, il a intensifié son action de manière à appuyer encore davantage la 
croissance et la création d’emplois :

— annonce de mesures le 30 novembre 1993, totalisant plus d’un milliard 
de dollars sur trois ans, pour le soutien et la création d'emplois dans 
toutes les régions du Québec ;

— mise sur pied, en janvier, du programme Virage Rénovation pour stimuler 
la rénovation résidentielle, autant en milieu urbain qu'en milieu rural ;
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— conclusion d’une entente avec le gouvernement fédéral pour la mise en 
oeuvre du Programme Infrastructures-Québec.

Ces diverses mesures viendront renforcer la croissance de l’économie et la 
création d’emplois, particulièrement en 1994 et en 1995.

So m m aire  des perspectives  et
com p ara iso n  avec les prév is ions du secteu r privé

Dans ce contexte, on prévoit que la croissance continuera de s'accélérer 
au Québec, pour s’établir à 3,2 % en 1994 et 3,3 % en 1995, un rythme 
comparable à celui attendu au Canada. Cela devrait se traduire par la 
création de quelque 59 000 emplois par année en moyenne et permettre de 
réduire graduellement le taux de chômage.

En ce qui concerne l'inflation, les perspectives demeurent excellentes et 
ce, tant au Québec qu’au Canada. Les pressions inflationnistes sont 
inexistantes et la détaxation partielle des produits du tabac a réduit de 
manière importante les prix à la consommation cette année. Pour l’ensemble 
de 1994, les prix à la consommation devraient même afficher un recul de 
0,4 % au Québec et ne progresser que de 0,7 % au Canada.

Les projections de croissance économique au Québec retenues pour la 
planification du Budget sont comparables, pour 1994, à celles qui se 
dégagent d’un relevé récent des prévisions du secteur privé. Pour 1995 
toutefois, elles se situent dans la partie inférieure de la fourchette des 
prévisions.

Source: Relevé du ministère des Finances du Québec.
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Les projections à moyen terme reposent sur un large éventail d’hypothèses 
concernant les influences d’origine interne et l’environnement international 
qui affecteront l’économie québécoise au cours des prochaines années. 
Soumises à un degré d’incertitude plus élevé que les prévisions à court 
terme, ces projections s'avèrent néanmoins un outil indispensable à la 
planification financière et budgétaire.

Pour la majorité des experts, les prochaines années verront les économies 
des pays industrialisés se redresser. En effet, le résultat des déséquilibres 
qui ont conduit à un fléchissement de l’activité économique durant la 
première partie de la décennie, comme des taux d’intérêt élevés et un 
endettement excessif, se résorbera graduellement, permettant ainsi un 
renforcement de la croissance de la production et de l’emploi. De plus, 
l’ouverture des marchés internationaux devrait s'accélérer sous l'impulsion 
de l’ALÉNA et des accords du GATT, améliorant les possibilités de 
croissance tout en augmentant la concurrence sur le plan mondial.

Les projections pour l'économie du Québec tiennent compte de ce contexte 
international ainsi que de plusieurs facteurs d’origine interne comme 
révolution démographique, les politiques économiques en vigueur et les 
mesures de redressement des finances publiques requises pour respecter 
les objectifs financiers du gouvernement.

TABLEAU D.2
SOMMAIRE DES PERSPECTIVES ÉCONOMIQUES 
QUÉBEC
(Variation annuelle en %)

1985-1969 1993 1994 1995 1995-1999

P R O D U C T IO N
□  Produit intérieur réel 3,7 2,7 3,2 3,3 3,2
□  Produit intérieur brut 8,3 2,0 3,8 4,7 5,3

ÉLÉMENTS DE LA DEMANDE
□  Ventes au détail 7.8 4,9 6,7 5,0 4,5
□  Mises en chantier (1) 57,9 34,0 35,6 40,2 44,0
□  Investissements non résidentiels (2) 11,6 0,4 0,5 9,4 8,1
□  Exportations internationales 

de marchandises (3) 3,5 15,3 6,7 6,0 6,6

ÉLÉMENTS DE REVENUS
□  Salaires et traitements 7,4 1,6 2,7 3,4 4,7
□  Revenu personnel 7,5 1,6 2,7 3,6 4,7
□  Bénéfices des sociétés 10,3 15,1 25,3 22,2 13,5

MARCHÉ DU TRAVAIL
□  Population active 1,6 0,5 1,4 1,7 1,4
□  Emploi 2,4 0,2 2,1 1,9 1,8

— en milliers 68 7 61 57 58
□  Taux de chômage (niveau en %) 10,4 13,1 12,4 12,3 11,4 (4)

(1) Milliers d’unités.
(2) Investissements privés et publics au Canada (S-C. 61-205) jusqu'en 1994.
(3) Dollars constants de 1986.
(4) Moyenne de la période. En 1 9 9 9 :1 0 ,5  %.
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Le Québec connaîtra encore une croissance 
rapide de ses exportations

La demande intérieure apportera 
une contribution plus importante 
à la croissance

Les hypothèses de planification financière reposent sur une croissance 
annuelle moyenne de l'économie du Québec de 3 ,2  % de 1995 à 1999, 
accompagnée de la création de quelque 58 000 nouveaux emplois 
annuellement et d'un taux d'inflation se situant autour de 2 %. Compte tenu 
de l’augmentation de la population active, le taux de chômage diminuerait à
10,5 % en 1999.

Les p erspectives  déta illées

Les exportations Internationales continueront à soutenir l’activité 
économique. Répondant à la solide croissance aux États-Unis et profitant 
de l’amélioration de leur position concurrentielle, les producteurs québécois 
devraient voir le volume de leurs exportations internationales de marchandi­
ses augmenter de 6,7 % en 1994.

À moyen terme, la poursuite de l’expansion américaine, l'amélioration de la 
situation économique dans les autres pays industrialisés ainsi que les 
entreprises québécoises toujours plus concurrentielles dans un contexte 
d’ouverture croissante des marchés internationaux devraient permettre aux 
exportations de continuer à s’accroître rapidement.

Les dépenses de consommation connaîtront une accélération additionnelle 
en 1994, à la faveur de la reprise de l’emploi et d’un raffermissement de la 
confiance des ménages. Cette accélération se manifestera en particulier 
dans le secteur de l’automobile où cinq années de reculs successifs des 
achats avaient accru l'âge moyen du parc automobile.

À moyen terme, la hausse des dépenses des consommateurs n’excédera 
pas celle du revenu personnel disponible. En effet, le taux d’épargne des 
ménages se sera rapproché, dès 1995, de son niveau jugé incompressible. 
Cette évolution contrastera avec celle observée durant les années quatre- 
vingt, alors que le taux d’épargne avait pu baisser de façon prononcée et 
accentuer ainsi la reprise et l’expansion de l’économie après la récession 
de 1981-1982. On se souviendra en effet, que de 1982 à 1987, le taux 
d'épargne avait diminué de 10 points de pourcentage au Québec, ce qui 
avait accéléré les dépenses des consommateurs et, indirectement, contribué 
à la forte croissance des investissements.
La construction dom iciliaire sera marquée par l’amorce d’un redresse­
ment de l’activité, le premier depuis le sommet de 1987, avec la mise en 
chantier de près de 36 000 logements cette année. En dépit de conditions 
très favorables à l'achat, la reprise de la construction neuve devrait être 
freinée par la nécessité de continuer à résorber les surplus de logements 
existants, et ce, tant dans le secteur locatif que dans l’habitation destinée 
au marché du propriétaire-occupant.

À moyen terme, une offre et une demande de logements mieux équilibrées 
permettront au redressement du nombre de logements mis en chantier de 
se poursuivre graduellement. Ainsi, de 1995 à 1999, on prévoit la construction 
de quelque 44 000 nouveaux logements annuellement, en réponse, 
notamment, à l’accroissement démographique.
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Du côté des Im m obilisations non résidentielles, les résultats de la plus 
récente enquête sur les intentions d’investir laissent entrevoir une hausse 
de 2,5% des investissements privés en 1994. Les entreprises manufac­
turières en particulier s’attendent dans l’ensemble à accroître leurs 
Immobilisations de 17,4% cette année, reflétant en cela une utilisation 
accrue des capacités en place ainsi qu'une profitabilité et une situation 
financière nettement améliorées.

Les profits, dont la part dans le PIB au Canada avait baissé pendant la 
récession à des niveaux qu’on n’avait pas vus depuis les années trente, 
continueront de se rétablir avec un gain de 25,3 % cette année et une 
progression additionnelle de 13,5 % en moyenne de 1995 à 1999. Cette 
amélioration de la situation financière des entreprises, conjuguée à la 
croissance de leurs marchés, se traduira par une accélération des investis­
sements non résidentiels, dont la croissance atteindra 8,1 % à moyen 
terme.
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TABLEAU D.3

INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
QUÉBEC

U nité  de
m esure 1989 1990 1991 1992 1993  (1) 89/88

%
90/89

%
91/90

%
92/91

%
93/92

%
9 3 /8 8 (2)

%

Produit intérieur brut    000 000$ 149 443 1 5 4  120 1 5 5  155 157 067 1 6 0  170 5,0 3,1 0 ,7 1,2 2,0 2 ,4
Produit intérieur réel 000  000$    112 627 112 825 110 539 111 704 1 1 4  714 2,0 0 ,2 - 2 , 0 1,1 2 ,7 0,8
Produit intérieur réel 

par habitant $ (3) 1 6 2 1 0 16 070 1 5 6 1 0 15 621 1 5 9  13 0,8 - 0 , 9 - 2 , 9 0,1 1,9 - 0 , 2
Revenu personnel 000  000$ 130 254 140 415 144 323 147 651 150 013 7 ,7 7 ,8 2 ,8 2,3 1,6 4 ,4
Revenu personnel 

par habitant  $(3) 18  7 4 7 20  000 20  381 2 0  648 2 0  810 6 ,3 6 ,7 1,9 1,3 0,8 3 ,4
Immobilisations totales 000  000$ 29 548 30 422 27  545 26  405 26  154 7,6 3,0 - 9 , 5 - 4 ,1 - 0 , 9 - 1 , 0
-  Secteur de la fabrication 000 000$ 6 031 6 207 4 894 3 792 2 781 32,1 2,9 - 2 1 ,1 - 2 2 ,5 - 2 6 ,7 - 9 , 4
Expéditions manufacturières 000 000$ 75 526 74  228 69  080 68  678 7 4  168 2,5 - 1 , 7 - 6 , 9 - 0 , 6 8,0 0,1
Ventes au détail 000 000$ 4 7  192 47  578 44  850 45  078 47  299 1,3 0,8 - 5 , 7 0,5 4,9 0,3
Indice des prix 

à  la consommation 1986 = 100 112,9 117,7 126,4 128,7 130,5 4 ,3 4 ,3 7 ,3 1,9 1,3 3 ,8
Population (1er juillet) '000 6 948 7 021 7 081 7 1 5 1 7  209 1,3 1,0 0,9 1,0 0,8 1,0
Population active '000 3 343 3 399 3 392 3 385 3 404 1,0 1,7 - 0 , 2 - 0 , 2 0,6 0 ,6
Emploi '000 3 031 3 055 2 987 2 953 2  960 1,0 0,8 - 2 , 2 -  1,1 0,2 - 0 , 3
Taux de chômage % 9,3 10,1 11,9 12,8 13,1 - - - - - -

(1) Données provisoires pour 1993.
(2) Taux annuel composé.
(3) Dollars constants de 1986.
S o u rc e s : Statistique Canada, Bureau de la statistique du Québec, ministère des Finances du Québec.

TABLEAU D.4

INDICATEURS ÉCONOMIQUES 
CANADA

U nité  de
m esure 1989 1990 1991 1992 1 9 9 3 (1) 89/88

%
90/89

%
91/90

%
92/91

%
93/92

%
9 3 /8 8  (2)

%

Produit intérieur brut 000 000$ 650  748 670  952 675  928 688  541 710 723 7 ,4 3,1 0,7 1,9 3,2 3,2
Produit intérieur brut réel 000 000$   (3)   566  486 565 576 556 029 560  048 573 433 2 ,4 - 0 , 2 - 1 , 7 0,7 2,4 0 ,7
Produit intérieur brut réel 

par habitant $ (3) 20  690 20  351 19 775 19 695 19 943 0,6 - 1 , 6 - 2 , 8 - 0 , 4 1,3 - 0 , 6
Revenu personnel 000  000$ 550 180 589 124 606  427 621 559 635  495 8 ,7 7,1 2 ,9 2 ,5 2,2 4,7
Revenu personnel 

par habitant $ 20 095 21 199 21 568 21 858 22 102 6,8 5,5 1,7 1,3 1.1 3,3
Immobilisations totales 000  000$ 136 060 136 210 128 010 1 2 2  189 121 133 10,7 0 ,1 - 6 , 0 - 4 , 5 - 0 , 9 - 0 , 3
-  Secteur de la fabrication 000  000$ 21 174 19 862 17 523 1 4  147 13 596 19,9 - 6 , 2 - 1 1 ,8 - 1 9 ,3 - 3 , 9 - 5 ,1
Expéditions manufacturières 000  000$ 308 986 299 195 280  968 283 612 307  312 3,8 - 3 , 2 - 6 ,1 0,9 8 ,4 0 ,6
Ventes au détail 000  000$ 189 301 192 558 181 208 185 049 193 815 4,2 1,7 - 5 , 9 2,1 4 ,7 1,3
Indice des prix à 

la consommation 1986 = 100 114,0 119,5 126,2 128,1 130,4 5,0 4,8 5,6 1,5 1,8 3 ,7
Population (1er juillet) '000 27  379 27 791 2 8 1 1 8 28 436 28 753 1,8 1,5 1,2 1,1 1,1 1,3
Population active ’000 13 503 13 681 13 757 13 797 13 946 1,7 1,3 0,6 0,3 1,1 1,0
Emploi '000 12 486 12 572 12 340 12 240 12 383 2 ,0 0,7 - 1 , 8   -0,8 1,2 0 ,2
Taux de chômage % 7,5 8,1 10,3 11,3 11,2 - - - - - -

(1) Données provisoires pour 1993.
(2) Taux annuel composé.
(3) Dollars constants de 1986. 
S o u rc e : Statistique Canada.
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